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SOMMAHRS 
M — Procès-verbal. 
8. — Excuses et congés. 


8, — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d'une proposition de loi. 


æ — Mode de calcul des fermages. — Suite 
i de la discuss:on d'urgence d'une proposilion 
.- de Hi. 

Art. 4e (suite): 

Amendement de M. de Sesmaisons: 
MM. de Sesmaisons, Valay, rapporteur de la 
commission de l’agricullure, — Adoption. 

Amendement de M. Defos du Rau: 
MM. Defos du Rau, ie rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture, Wakkeck Rochet. 
— Adoption, 

Amendement de M. Defos du Rau: 
MM. Def2s du Rau, le rapporteur de la com- 
mssion de l'agriculture, Pierre Pflimilin, 
ministre de l'agriculture, — Adoption. 

imendement de MM. Waldeck Rochet, 
Rufle et Garcia: MM. Waldeck Rochet, le 
rapporleur de là commission de l'agricul- 
ture, Garcia, — Rejet au scrutin. 

Amendement de MM, Waileck Rochet, 
Rufle et Garcia: MM. Ruffe, Delos du Rau, 
Lucas, le rapporteur de lk commission de 
l'agricullure, Garcia, Tanguy=Prigent, — Re- 
jet au scrutin. 

Amendement de M. Defos du Rau: 
MM, Defos du Rau, le rapporteur de la com- 
mission de l'agricuiture, Garcia. — Ad)p- 
tion: 

Amendement de MM, Waïleck Rochet, 
Ruffe et Garcia: MM. Rufle, Moussu, prési- 
dent de la commission de l'agriculture, — 
Réservé 








Amendement de MM, Waïdeck Rochet, 
Rufle et Garcia: MM. Garcia, Charpentier, le 
président de la commission de l’agriculture, 
André Marie, garde des sceaux, 
de la justice; Defos du Rau, Bosquet, de 
Sesmaisons, — Rejet au scrutin. 

Retrait de ;’amendement précédemment 
réservé de MM, Wakleck Rochet, Rufle et 
Garcia. : 

Amendement de MM. Olmi et Delcos: 
MM. Olmi, le rapporteur de la commission 
de l’agriculture, le ministre de l'agricul- 
ture, Tanguy Prigent, Rufle. — Rejet, 

Adoption de l’article 4er modifié. 

Art. 2: 

Deux amendements, pouvant être soumis 
à disoussion commune, présentés par 
MM, Defos du Rau et Tanguy Prigent: 
MM. Defos du Rau, Tanguy Prigent, le rap- 

orteur de a commission de l'agriculture, 

e ministre de l’agriculture, Coudray, Gri- 
maud, président de la commission de 
justic: et de législation; Lucas, Roulon, 


Rejet de l'amendement de M, Defos du 
Rau. 
Adoption de l’amendement de M. Tanguy 


Prigent. 

Deux amendernents de M. 
MM. Defos du Rau, le rapparteur de La com- 
mission de l’agriculture, Waldeck Rochet. 
— Adoption. " 

Adoption de l’article 2 modirié. 

Amendement de M. Desjardins, tendal 
à insérer un article additionnel: MM. Des- 
jardins, le présent de la commission de 
l’agriculture, Delahoutre, 1e ministre de 
l’agriculture. — Disjonction. 

Explications de vote sur l’ensernble de 1 
proposition de loi: MM. Waideck Rochet 
\ 


+ 


dant 


? 
ée, Lucas. 


1.) 


ministre | 


Defos du Rau:; 





| 


Adoption au scrutin de le 
proposition de loi. 


6, — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


k + 
La sean C core 


ct demie. 


ouverte à neuf heures 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M, le président. Le procès-verbal de l& 
séance d'hier a été affiché et distribué. 
IL n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


en À 
EXCUSES ET CONCES 


M. le président, MM. Jean Chamant, 
Edouard Daladier s'excusent de ne 
assister aux séances de 
dent des congés. 


pouvo r 


jour et deman- 


Le bureau est d’ ivis d’a rder < 
congés. 

Conformément à l'art du règ 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 


I n’y à pas d'opposition ?.. 
z | # 
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es Re 


DÉPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE 
LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Véry, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à instituer 
des mesures provisoires applicables dans 
les départements d'outre-mer jusqu'à la 
promulgation de dispositions législatives 
réglant les rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel dans lesdits dé- 
partements. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 5948, distribue et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 


— 4 — 
MODE DE CALCUL DES FERMAGES 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
la suite de la discusion d'urgence de la 
proposition de loi de M. de Baudry d'Asson 
et plusieurs de ses collègues modifiant 
‘articie 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
4945 modifiée par la loi du 13 avril 1946 
su” statut du fermage et du métayage 
en vue de régler à partir du 1% janvier 
1939 le mode de calcul des fermages. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai recu un décret dési- 
guant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le vice-prési- 
dent du conseil, garde des sceaux, ministre 
de la justice: 

M. Bodard, dire 
et du sceau; 

M. Marion, 
centrae; 

M. Valson, 


teur des affaires civiles 
magistrat à l’admin'etration 


magistrat à l'administration 


centrale, 
Acte est donné de cette communication. 
[Articie 17 (suite).] 
M. le président. JIlier, l’Assemblée a 
commen l'examen des amendements à 


l'article 1% dont je rappelle les termes: 

« L {er et 2 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée 
par la loi du 13 avril 1946. sont abrogés 
et remplacés par le texte suivant: 


de l’article 


'S dillicas 


es baux à ferme, le préfet de- 
mande à la commission consultative de 
resser, pour les diverses régions du dé- 
partement, la liste des denrées de la pro- 
duction locale ou régionale (quatre au 
maximum) qui serviront exclusivement 
de base au caicul du prix des baux et de 
déterminer la quantité de ces denrées re- 
irésentant la valeur locative normale des 
Les loués, Dès la réception de l'avis de 
la commission et, en cas de carence de 
celte dernière, deux mois au plus tard 
après sa demande d'avis, le préfet fixe 
par arrêlé la liste et les quantités de den- 
rées dont il est parlé ci-dessus. Ces quan- 
tités ne pourront être supérieures aux 
quantités représentant en 1939 le prix des 
fermages dans la région considérée. Tou- 
tefois, la fixation de quantités supérieu- 


Le101S, Ja 
res ou inférieures à ceiles de 1929 pourra 





être admise à condition d'être expressé- 
ment motivée. 


« Le prix de chaque fermage évalué sur 
ces bases en une quantité déterminée de 
denrées, compte tenu éventuellement des 
impenses du bai‘eur ayant apporté des 
améliorations au fonds postérieurement 
au {+ septembre 1939, compte tenu égale- 
ment de la répartition des charges à cette 
date, est payé au gré du preneur soit en 
nature, soit en espèces, soit partie en 
nature et partie en espèces. Le preneur 
opte pour le mode de payement à la con- 
clusion du bail. 


« Sauf conventions contraires entre les 
parties, le payement en espèces s'effec- 
lucra au cours moyen cakulé d'échéance 
à échéance, sauf s'il s'agit de denrées 
dont le prix est ofticiellement fixé pour 
un an, auquei cas le prix-retenn sera ce- 
lui en vigaeur au jour de l'échéance. La 
fixation du cours moy:n est faite par ar- 
rèté préfectoral après avis de la commis- 
sion consultative, » 

M. de présenté un amen- 
demeni qui tend, à l'article 1%, dans ia 
première phrase du 1% alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, 
à rerpiacer les mots: « la quautité de ces 
denrées représentant la valeur locative 
normale des h'ens loués » par les mots: 
« ïes quantités de ces denrées reurésen- 
tant, par nature de cultures et suivant 
leur classe, la vaieur locative normaie des 
biens loués 


Sesmaisons 1 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mon amende- 
ment tend à éviter cer'aines frictions qui 
se produisaient autrefois. 

Nous voulons que les commissions con- 
sultatives, lorsqu elles établiront les baux 
types et fixeront le prix des fermages, 
soient amepétes à donner plus de préci- 
sions qu'elles ne le faisaient jusqu'à pré- 
sent. De même, nous désirons que ies tri- 
bunaux parilaires puissent disposer de 
quelques éléments d’information pour ap- 
précier les cas qui leur seront soumis. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Gabriel Valay, rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture. La commission 
n’a pas été saisie de cet amendement qui 
paraît devoir apporter une précision judi- 
cieuse et aboutir à ua travail efficace sur 
le plan des commissions consultatives. 

Je croix donc pouvoir, au nom de a 
commission, accepter l’amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? 


M, Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Le Gouvernement accepte aussi 
l'amendement. 


. M. le président. Je ihets aux voix l’amen- 
aement de M. de Sesmaisons, acceplé par 
la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


M. le président. M. Defos du Rau, au 
nom de la commission de la justice et 
de législation saisie pour avis, a déposé 
un amendement à l'article 4%, tendant 
dans la deuxième phrase du premier alinéa 
du texte modificatif proposé pour l'article 
22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée, après les mots: « le préfet fixe 





par arrêlé », à ajouter les mots: « à titrg 
indicalif »., 


La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Defos du Rau. Cet amendement, 
cormine les suivants, n'est pas déposé en 
mon oom personnel: je le défends a 
nom de la commission de la justice et da 
législation. 

[ nous a paru, en effet, que, plus uné 
loi est claire, mieux cela vaut, ear sera 
réduit ainsi le nombre des conflits, de ces 
conflits sociaux entraînés par des diffé« 
rends juridiques que nous déplorons tous, 


Or, hier, un orateur Gu groupe commu 
iste nous a rappelé que la commission 


= 


de l'agriculture avait, au cours de l’uné 
de ses séances, refusé expressément de 
donner au texte dont nous discutons le 


caractère de dispositions d'ordre pubiic, 
Je pense, en effet, qu'il ne faut pas abuser 
de cette deruière notion car, à partir du 
moment où elle serait trop généralisée, 
ce serait en réalité l'Etat qui, dans toutes 
sortes de contrats, se substituerait aux 
citoyens. 

C'est certainement en se référant à cetté 
décision de la commission de l’agriculture 
que son rapporteur s'exprime ainsi daas 
les conclusions qu'il nous a présentées: 
« La commission avait coafirmé que les 
travaux des commissions consultatives, 
sanctionnés par arrêtés prefectoraux, n'ont 
qu'une valeur indicative étant donné l’in« 
finie diversité de la valeur des biens loués. 
Méine dans une région déiimitée, on ne 
peut imposer pour chaque bail particulier 
application automatique des quantités re+ 
tenues par les commissions consultatives. 3 

M. le ministre de l’agriculture lui-même 
nous a aussi parlé, hier, de « normeg 
établies à titre indicatif par les commis 
sions consultatives ». 

Dans ces conditions, la commission dé 
la justice a estimé que tout le monde était 
d'accord pour bien préciser qu’il ne s’agis- 
sait, dans l’article en cause. es d'indica- 
tions. Tout naturellement il Jui est venu 


à l'esprit le cSlèbre dialogue qui eut lieu 
lors de la conclusion d’un traité fameux. 


Comme on rénondait à l’un de nos p'us 
brillants ministres des affaires étrangères { 
« Cela va sans dire », celui-ci répliqua{ 
« Cela ira encore mieux en le disant ». 
Ce rappel historique me dispense dé 
outenir plus longuement l'amendement. 


fi 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 


CO1HInission ? 

M. le rapporteur. La romiuission accepta 
l’ainendement dont le texte se situe dang 
le cadre des travaux de la commission. 


M. le prés'dent. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gou« 
vernement accepte aussi l'imendement. 


M. Waldeck Rochet. Le groupe commu 


nisle votera contre l'amendement qui 
aggrave le texte de la commiséion. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendemest de M. Defos du Rau, accepté 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, est 
adopté.) 


mis aux voir, 


M, le présicent. M. Defos du Rau, au 
nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, a présenté un 
amendement tendant, à l'article 4%, dans 





pers 





ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 28 DECEMBRE 1948 


* 


8031 








la troisième phrase du 1* alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, à rem- 
placer les mots: « le prix des fermages » 
par les mots: « le prix normal des baux ». 


La parole est à M. Defos du Pau, 


M. Joseph Defos du Rau. IN s'agit là d’un 
de ces amendements de forme dont je par- 
ais hier. 

A diverses reprises, nos collègues ont 
employé le mot « normal ». Nous estimons 
qu'il vaut mieux que ce mot figure dans 
lt: texte de la loi. 


En effet, on place la locution « le as 
normal des baux » au moment où l’on 
vient de dire que la référence de 1939 sera 
encore observée. Or, la suite du texte dé- 
montre qu'elle ne le sera pas exc:usive- 
ment, que sa considération ne s'imposera 
pas toujours et quand même aux apprécia- 
tions des.commissions, des préfets ou des 
tribunaux. Il n’en reste pas moins qu’en 
vrincipe cette référence est conservée. 


Or, nous savons qu'elle avait été prévue 
par le législateur, en raison de circons- 
tances tout à fait exceptionnelles, Mais elle 
avait, en quelque sorte, cristaliisé le prix 
des fermages en cours, dans leur diver- 
sité, avec leurs inégalités, avec leur jus- 
ice ou leurs injustices, par rapport à la 
date de septembre 1999. 


Or il est évident que cette date, par elle- 
mème, n'est pas un moment de l'histoire 
de notre économie agricole, Des baux ont 
pu être passés, par la faute de certains 
bailleurs, à des prix excessifs et que la 
prorogation a maintenus; d’autres ont pu 
être concius à des prix vils, pour diverses 
considérations. 


Nous avons pensé, puisque c'est l'avis 
de tous, qu'il valait mieux, dans ces con- 
ditions, insérer dans le texte le qualificatif 
« normal » et rédiger ainsi ce passage: 
« le prix normal des baux », afin d'éviter 
toute équivoque, 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. Ia comimiséion avait 
fait appel à la collaboration de la commis- 
sion de la justice. E'le accepte volontiers 
l'amendement de M. Defos du Pau qui 
améliore notre rédaction, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M, le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement accepte aussi l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Defos du Rau, accepté 
par la commission et par le Gouvernement 


(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. MM. Waldeck Rochet, 
Ruffe, Garcia ont déposé un amendement 
à l'article 1 tendant à supprimer la der- 
nière phrase du 1% alinéa du texte modi- 
ficatif LD qe pour l’article 22 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945. 


. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
défendre l’amendement, 


M. Waldeck Rochet. Nous considérons 
que la dernière phrase du premier alinéa 
ouvre la porte à tous les abus, M'étant 
déjà expliqué hier sur ce point, je ne 
crois pas devoir prolonger [a discussion. 





M. le président, Je vous en remercie. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ia commission re- 
pousse l'amendement. Elle s'est aussi ex- 
pliquée longuement hier à cet égard. 


Nous avons introduit de facon perma- 
nente dans les travaux des commissions 
paritaires la référence 1939 comme base de 
calcul. Nous pensons que cette base est 
susceptible de modifications, mais qu'il ap- 
partient aux commissions consultatives 
d'apprécier. 


Pour qu'il n’y ait pas d'abus, nous de- 
mandons que ces modifications soient ex- 
pressément motivées dans l'arrêté préfec- 
toral sanctionnant les travaux des com- 
missions. Nous pensons donc que cette 
clause doit être maintenue afin de per- 
mettre un assouplissement indispensable, 
du point de vue économique, de la réfé- 
rence 1939. 


M. Waldeck Rochet. Cela permet tous les 


abus. 


M. Félix Garcia. Il n'est pas possible de 
Jarler de la référence de 1939, alors que 
a phrase dont nous demandons la sup- 
pression permet tous les abus. 


M. le président, Quel est l'avis 
vernement ? 


lu Gou- 


M. le ministre de l'agriculture, Te Gou- 
vernement repousse l'amendement. 


M. Maurice Lucas. Nous demandons un 
scrutin. 


M. le président. Je mets 
l'amendement de M. Waldeck Pochet, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, 


Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 


Le scrutin est clos.- 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants. ss. 549 
Majorité absolue............. 275 


Pour l’adoption.....… 180 
CORIS is Giécsrecrcovs, DD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Waldeck Rochet, Ruffe, Garcia ont 
déposé un amendement tendant à complé- 
ter le texte modificatif, proposé pour l’ali- 
néa 1* de l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifiée, par l'alinéa sui- 
vant : « Cette dernière disposition est 
d'ordre public ». 


La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Contrairement aux dé- 
clarations de M. le rapporteur, nous dési- 
rons que cette seule disposition soit d'or- 
dre pubiic. En voici les raisons. 

Nous considérons que Ja référence aux 
« quantités représentant en 1939 le prix 
des fermages dans la région considérée » 
constitue un gage de stabilité et que ces 
quantités représentent, à de rares excep- 








tt 


tions près, la valeur locative normale deg 
biens loués, C'est si vrai, d’ailleurs, que 
de nombreuses commissions consultatives 
au cours de leurs travaux, en 1917, on$ 
retenu cette référence. 


M. Defos du Rau nous a objecté que 
cette référence était trop rigide et que, 
depuis, des changements sont intervenus. 


I est exact que des changements 
sont intervenus, mais malheureusemen® 
ceux-ci ont joué et jouent encore au dés 
trimenut d’un meilleur rendement des ter 
res, contre les exploitants: ce sont l’'ape 
pauvrissement des terres, le manque où 
l'insuffisance d'engrais, la pénurie d’outil- 
lage et de machines agricoles. 


Je pourrais ajouter à cette énumération 
les charges fiscales qui, depuis 1939, se 
sont particulièrement aggravées et onf 
obéré la trésorerie des exploitants. 


Jamais l’incohérence des prix n’a été 
aussi grande qu'aujourd'hui. Alors que 
les prix des produits inaustriels augmens 
tent sans cesse, certains prix de produits 

ricoles s'effondrent littéra:ement. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
JUS vouions que soit confirmé le prix 
de 1929 qui, à notre avis, doit constituer 
un prix-plafond. 


Anrès la discussion d'hier et ceïle qui 
vient de s'instituer, nous nmes plus 
convaincus que jamais qu'il faut mue 
er, en effet, comme le “disait [. ] rap 
por Ul | oui! { posé il l: se ue 
SaUN A Î 

M. Defos Pau rm! l cet!e 
réféi e à 198 à Das sive. UP 
nous voulons, à t égard, uñe garantie 
i la tel QG aHielirs, s P T5 ÎCne 
nent. IIS veuent que cette garantie leur 
soit d ée, non éeulemes { UGC A 
{ s de faco effective 

C'est pourquoi, par notre amendement, 
nous demandons que soit supprimée Ia 
seconde phrase qui fait allusion aux quan- 
tés supérieures ou inférieures par rap 
port à 1929, Cette phrase étant eupprimée, 
nous vou'ons que celln qui la préci la, 
concernant la référence aux quantités de 


1959, soit déclarée d'ordre public. 


M. Joseph Deios du Rau. Je veux sirne 


Tamn f r , : ‘ 
piement faire une rectification. 


Ce n'est pas moi, personnellement, qui 
&i demandé que cette référence À 1929 
né Soit pas exclusive. C'est, il me semb 24 
13 commission de l’agriculture. 


M. Waïdeck Rochet. I: majorité de !æ 


ColnmiIssion ! 


M. Joseph Defos du Rau. 
Soumis une proposition de 
telle manière qu'il ne peu 
doute à ce sujet, 


qui nous 4 
loi rédigée de 
t y avoir da 


Le débat d'hier a d’ailleurs souligné ce 
fait et je ne vois pas quel serait l'intérôt 
ni des preneurs ni des bailleurs d'en cas 
cher l'évidence. 

Vous oubliez toujours que la commission 
de l’agriculture nous a soumis un texte 
très souple où il n’est nulement questiont 
de soutenir davantage le point de x 


bailleurs que celui des preneurs, 


ue des 


M. Félix Garcia. Mais par votre texte 
voit bien que vous soutenez l'intérêt 
bailleurs, 
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M. Joseph Defos du Rau., Dès l'instant 
où l’on aûmet, non seulement que la réfé- 
rence de 1939 sera observée mais aussi, 
que, s’il y a des motifs exprès de ne point 
l'observer, les quantités seront supérieures 
ou inférieures à celles de 1939, les intérêts 
de tous, qu'ils soient bailleurs ou preneurs, 
sont sauvegardés. 


Ce n'est qu'au regard de la réalité que 
les commissions cousultatives et les pré- 
ets auront à se prononcer, et s’il le faut, 
après eux, les tribunaux. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je fais remarquer à 
nos collègues communistes que eur amen- 
dement est dangereux pour les preneurs. 


En effet, 


dans certaines régions de 
France, 


ies baux qui ont été conclus en 
1938, au moment où l’on constatait une 
reprise, sont beaucoup plus élevée que 
eeux qui l'ont été en 1956. 


M. Joseph Defos du Rau. C’est évident. 


M. Maurice Lucas. C’est pour cette rai- 
son que j'ai depuis longtemps demandé 
que l'on revienne à une certaine liberté. 
N'oubliez pas que les preneurs sont en 
place, qu'ils ont des baux de neuf ans et 
qu'ils ont done la possibilité de discuter 
le prix de leur fermage sans crainte de 
ge voir refuser le bail. Ce serait donc, à 
mon sens, aller à l’encontre de leurs inté- 
rêts et de la justice que d’accepter l’amen- 
dement de M. Waldeck Rochet. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Si l’Assemblée adop- 
tait l'amendement de nos collègues com- 
munistes, elle reviendrait sur le vote par 
lequel elle a écarté hier le contreprojet 
communiste. 


En effet, si nous adoptions cet amende- 
ment, nous donnerions à la référence de 
1939 un caractère impératif et définitif, 
cela même que nous avons refusé d’ad- 
mettre en repoussant le contreprojet com- 
muniste dès le début de cette discussion. 


Il me semble donc execln que l’Assem- 
blée adopte cet amendement que la com- 
mission repousse. 


M. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur l'amendement de M. Waldeck 
Rachet, Ruffe et Garcia. 


M. Maurice Lusas, Nous demandons le 


scrutin. 


M. Félix Carcia. Je demande Ja parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Garcia, 


pour expliquer son vote. 

M. Félix C:-"ia, C'est parce que nous 
voulons qu rciérence à 1939 soit main- 
tenue que h avons déposé cet amen- 
dement. 

M. Lucas nous dit que les fermiers ont 
une garantie, puisqu’is sont en place et 


qu'ils ont des baux. Mais il oublie cer- 
taines catégories de fermiers qui n’ont pas 
de baux. Ce sont ceux qui ont demandé 
a conversion en se basant sur l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 et da loi du 
13 avril et qui n’ont pas encore obtenu 
satisfaction. Ceux-là ont le couteau sur 
la gorge et vont être obligés de payer des 
prix absolument exagérés. 


Nous voyons trop, je le répète, dans le 
texte de la commission la défense des 
intérêts des bailleurs, au détriment des 
intérêts des preneurs. 





M. Maurice Lucas. Si votre amendement 
est adopté les preneurs vont être obligés 
de payer les prix forts de 1939. 


M. Félix Garcia. Vous savez bien que 
non, Si, vraiment, les prix de 1939 étaient 
trop élevés, votre position serait diffé- 
rente, 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Je m'excuse de reve- 
nir en arrière, mais la question que je 
veux évoquer est iiée à celle que nous dis- 
cutons maintenant. 


J'ai été ‘rès étonné d’entendre nos col- 
lägues communistes demander Ja suppres- 
sion de cette phrase: 


« Toutefois, la fixation de quantités su- 
périeures ou inférieures à celles de 1939 
pourra être admise à condition d’être ex- 
nressémenit motivée. » 


J'en ai été élonré pour Geux raisons. La 
première est que, au sein de la commis- 
sion, si nos collègues communistes ont 
critiqué d'autres dispositions du projet, 
par contre, ils ont parfaitement admis 
ceile-là qui, d’ailleurs, a été mise au point 
au cours des discussions auxquelles ils ont 
participé. 


La deuxième raison, c'est que cetle 
phrase, venant après celle qui précise: 
« ces quantités ne pourront être supé- 
rieures aux quantités représentant en 1939 
le prix des fermages dans la région consi- 
dérée », ne peut que viser des cas tout à 
fait exceptionnels. c’est-à-dire ceux : où il 
sera établi, d’une façon claire et expressé: 
ment motivée, qu’en 1939 le prix du bail 
était ou trop bas ou trop élevé, cas dans 
lesquels lune des parties pourra deman- 
der la modification du prix du bail. 


Par contre, nous voterons l’amendement 
en discussion de nos collègues communis- 
tes; car, à l’évidence, ces dispositions sont 
d'ordre public et nous voulons éviter que, 
par un biais, 6e rat une augmen- 
tation assez généralisée du prix des lbaux. 


Cependant, je tiens à dire qu’il semble y 
avoir une certaine confusion dans l'esprit 
de quelques-uns de nos collègues. Nous 
discutons en ce moment des dispositions 
qui s’appliqueront dans les cas de conclu- 
sion de baux nouveaux, c’est-à-dire dans 
une petite minorité de cas. 


Par contre, les dispositions soumises à 
nos discussions ne visent en rien le renou- 
ve:lement des baux des fermiers déjà en 
place, 


La situation de ces preneurs est fixée 
par l’artice 31 de ia loi du statut des 
baux ruraux, dont la commission de l’agri- 
culture n’a pas encore discuté au cours de 
ses travaux de revision du statut. 


I s'agit done présentement d’un petit 
nombre de cas pour lesquels, néanmoins, 
nous voud:10ns avoir la certitude que, con 
trairement, hélas! à ce qui s'est produit 
au cours des mois et des années écoulés, 
la pensée du législateur sera intégralement 
respectée. 


Le groupe socialiste votera done cet 
amendement qui tend à ce que la dispo- 
sition en cause soit déclarée d'ordre pu- 
blic. 


M. le président. Je mets aux voix 
d'amendement de MM. Waldeck Rochet, 
Rufle et Garcia. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, 





mc 


présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demandé 
pius à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouile- 
ment des votes.) , 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... res 585 
Majorité absolue. ...s sssucse 293 
Pour l'adoption...…,, 269 


Contre 316 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Defos dn Rau a présenté, au nom de 
la commission de la justice et de légis- 
lation saisie pour avis, un amendement 
ainsi conçu: 


« 1° Dans le deuxième alinéa du texte 
modificatif proposé pour l’article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, 
supprimer les mots: « postérieurement au 
1* septembre 1939 »; 


« 2° Par voie de constquence, suppri- 
mer les mots: « à cette date ». 


La parole est à M. Defos du Rau, 


M. Jossph Deios du Rau. Je rappelle les 
termes du texte proposé par la commis- 
sion de l’agricuilure pour le deuxième 
alinéa du texte modificatil: 


« Le prix de chaque fermage évalué sur 
ces bases en une quantité déterminée de 
denrées, compile tenu éventnellement des 
impenses du bai'ieur ayant apporté des 
améliorations au fonds postérieurement au 
{ seplembre 1939, compte tenu égale- 
ment de l: répartition des charges à cette 
date, est payé au gré du preneur, soit en 
nature, soit en espèces, soit partie en na- 
ture et partie en espèces. » 

La commission de Ja justice a pensé 
qu'en 1957 ou 198 il avait pu y avoir de 
ces impenses du bailleur ayant apporté 
des améliorations au fonds, lesquelles im- 
penses et améliorations n'ont jamais 
trouvé de contre-partie dans le bail à 
ferme, puisque les baux en cours en 1939 
ont dù être reconduits par l'effet de la 
prorogation que vous conna:ssez. 


Dans ces conditions, nous avons de- 
mandé à la commission de l’agriculture 
de nous dire sa pensée, L’honorable rap- 
porteur, M. Valay, a bien voulu nous dé- 
clarer que la commission accepterait la 
suppression de la mention « postérieure- 
ment au {# septembre 1939 » et, par voie 
de conséquence, la suppression, à la ligne 
suivante, des mois « à celte date ». 


En effet, on ne voit pas très bien pour- 
quoi il y aurait deux poids et deux me- 
sures: une mesure pour les bailleurs qui 
ont fai; des impenses ou améliorations en 
1941 et 1942, et une autre mesure, d'effet 
contraire, pour ceux qui, en 1937 ou en 
1938, auraient fait, peut-être avec beau- 
coup plus de mérite, des impenses ou des 
améliorations dont il ne ieur serait jamais 
plus tenu compte. 


C'est dans ces conditions que la com- 
mission m'a chargé de soumettre à votse 
acceptation les amendements dont il s'agit, 


M. le président, Quel est l’avis de Ja 
commission ? 
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M. le rapporteur. Je pense que lorsque 
la commission de l’agriculture a maintenu 
dans sa rédaction cette notion de référence 
à 1939, elle à fait elle-même une confu- 


sion entre les notions de conclusion des ! 
t 


baux et de renouvellement, contre les- 


quelles j'ai tenu à mettre en garde l’As- | 


semblée au cours de mon rapport. 


Il paraît évident que lors de la conclu- ! 


sion d’un bail la valeur intrinsèque du 
fonds doit tre prise en considération, 
quelle que soit la date à laquelle les amé- 
horations y ont été apportées. 

La référence 1939 joue, dans la forme où 
la commission l’avait maintenue dans sa 
rédaction, en cas de renouvellement. Lors- 
que nous serons amenés à reviser l’ar- 
ticle 31, nous en tiendrons certainement 
compte. 


M. Joseph Defos du Rau. D'accord. 


M. le rapporteur. Mais je rappelle que 











nous fixons en ce moment les modalités 
de conclusion des baux; j'estime qu’en 


} 
cette matière la référence 1939, telle qu’elle 
| 


a Cté incluse dans le texte, n’est pas otbli- 
galoire. Au contraire, elle risque de créer 
des confusions, comme l’a dit M. Je rap- 
porteur de la commission de la justice et 
de législation. 


Aussi, je ne crois pas trahir l’état d’es- 
prit général de la commission de l’agricul- 
ture en acceptant l’amendement de M. Defos 
du Rau. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement accepte également l’amende- 
ment. 





M. le président, La parole est à M. G 


M. Félix Garcia, Nous ne voterons pas 
cet amendement çar, comme les précé- 
dents amendements de la commission de 
la justice, il aggrave encore la situation. 


_ M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Defos du Rau, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 


(Après une épreuve à main levée décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, adopte l’amen- 
dement.) 


M. le président. MM. Waldeck Rochet, 
Ruffe et Garcia ont déposé un amendement 
tendant, dans le deuxrème alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 22 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, après les 
mots: « soit partie en nature et partie en 
espèces », & ajouter les mots: « Toutefois, 
lorsque le proneur a opté pour le pave- 
ment en nature, le payement pourra tre 
exécuté en nature, à condition que la | 
quantité de denrées livrées corresponde à | 


la valeur-espèces déterminée par le calcul | 
prévu à l'alinéa suivant. » 


La parole est à M. Ruffe, 


M. Hubert Ruffe. Nous avons déposé cet 
amendement pour donner la garantie au 
preneur, lorsqu'il se libère en espèces ou 
en nature, qu'il ne donne pas davantage 
dans un cas que dans l'autre. 


_Notre texte donne au preneur qui 
libérera en nature au moment où il paye 
le bail l'assurance que les quantités de 
pros à fournir seront calculées de telle | 
açon que leur valeur ne dépassera pas 16 

montant que le même preneur aurait à 
payer en espèces sur la base du cours 
moyen, C’est pourquoi nous avons déposé 
cet amendement, 


se 


pe 


| moyen pour la détermination du prix 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. L'Assemblée ne peut discu- 
ter utilement cet amendement avant 
d’avoir réglé la question du cours moyen 
ou du cours à l’échéance. 


Si le cours moyen est pris pour base, 
l'amendement sera évidemment justifié. 
Si le cours à l'échéance est au contraire 
admis, l'amendement n’aura pas de signi- 
fication. 


M. Hubert Ruffe, Pas forcément, mon 
sieur le président, car le texte rapporté 
par M. Valay contient la disposition sui- 
vante : « Sauf conventions contraires en- 
tre les parties, le payement en espèces 
s'effectuera au cours moyen calculé 
d'échéance à échéance, sauf s’il s’agit de 
denrées dont le prix est officiellement fixé 
pour un an... » 


Un assez grand nombre de produits se- 
ront donc payés au prix moyen. 


Pour ces produits, notre amendement 
conserve toute sa valeur et il vaudra éga- 
lement si le suivant de nos amendements, 
qui va être appelé dans un instant, est 
adopté, 


M. le président de la commission. Il ne 
peut y avoir de divergence entre le prix 
payable en produits dont la valeur est 
fixée selon le cours moyen, et le prix en 
espèces. 


M. Waldeck Rochet. Nous avons précisé- 
ment déposé un amendement concernant 
les prix fixés selon le cours moyen. HI faut 
réserver le texte en discussion jusqu’à ce 





ue l’Acsemblée ait statué sur cet amen- | 


ement. 


M. le président de la commission. 


L'amendement en discussion ne peut, en | 


effet, être discuté avant que nous nous 
soyons prononcés sur la question du cours 
moyen où du cours à l’échéance. 


M. Félix Garcia. Cet amendement devrait 


en effet être appelé après la décision qui | 


interviendra sur l'amendement n° 3, 


M. le président. Les auteurs de l’amen- 


dement suggèrent que celui-<i soit mo- | 


mentanément réservé. 
I n'y a pas d'opposition ?. 


L'amendement est réservé. 


J'appelle done l'amendement n° 3 dé- 
posé par MM. Perdon, Rufte et Waildeck 


Rochet et qui est ainsi rédigé: 


« Dans le 3 alinéa du texte modificatif 
proposé pour les alinéas {° et 2 de l’arti- 





cle 22 de l’ordonnance du 17 octobre 1945 | 


modifiée, après les mots: « 


dont le prix est officiellement fixé pour un 
an, auquel cas le prix retenu sera celui 
en vigueur au jour de l'éché 


La parole est à M. Garcia, 


R 
ance 


M. Félix Garcia. Cet am 


‘ment a pour 
but “de mainteoir 


notion du 


denrées devant servir de base 


| des fermages,. 


En d'autres termes, il s'agit de ne pas 
modifier ce qui existe et de maintenir les 
méthodes de calcul utilisées jusqu'à pré- 
sent. 

Coett à méth de 
ordonnance du 3 


de calcul figurait dans 
mai 1945: elle fut main- 


1 


d'échéance à | 
|! échéance », supprimer la fin de la phrase 


. . *= , . 2 h 21 Pit 413 
ainsi conçue: « sauf s'il s'agit de denrées | l'an prochaïir 


COUTS 1! 
des | 
ri 


au calcul |! 


tenue dans la loi du 13 avril 1946. Lors 
de la discussion de cette dernière loi, 
en particulier, la question fut attentive- 
ment examinée et les arguments que nous 
développâmes alors en faveur de cette mé- 
thode rallièrent la majorité de l'Assemblée. 
Ils restent valables. 


M. Waldeck Rochet fit observer, en ef- 
fet, que l'adoption du cours à l'échéance 
aurait pour résullat de majorer considé- 
rablement le prix des fermages dans la 
période de hausse où nous nous trou- 
vions. 

M. Moussu qui, soutenu par M. Tanguy 
Prigent, alors ministre de l'agriculture, 
défendit le made de caleul sur la base du 
cours à l’échéance, tenta de justifier sa 
position en invoquant qu'en cas de haisse 
ce système avantagcrait les preneurs. 

L'expérience a montré que M. Waldeck 
Rochet avait vu juste. 


M. le président de la commission. Sa 


hèse est exacte en période de hausse. 


M. Félix Garcia. Les faits parlent, 
sieur le président de la commission. 
Si 


mon- 


1 


avait adopté à ce moment-là Ia 


l’on 


méthode de calcul suivant le cours à 
l’échéancz, elle se serait retournée con- 
ire {es prencurs. 

Pest-on dire qu'il en soit autrement & 


l'heure actuelle ? Car j'imagine 
gumewt essentiel dont on 5e 
an instant sera l’éventuali! 
Nuus ne croyons 


- 


que l’ar- 
servira dacs 
d'une buis:e. 
pas qu'il en aille aritre- 
mnt aujourd’hui que dans le passé 


cette année, à 


Le prix du blé a été fixé, 
2.300 francs, alors que l'indice général des 
prix était de 1.500. A combien s’élèvera- 
t-il l’année prochaine ? Nous ne le savons 
naturellement pas, mais, si nous considé- 


rons que le prix du blé est calcu'é d’après 
sog prix de revient, c'est-à-dire en tenant 
compte du prix des produits industriels 
utilisés par le producteur et que le coeffi- 
cient général des prix s'est élové de 1.500 


à 1.900, il est facile de préjuger une aug- 


mentation du prix du blé pour l'an pros 
chain 
Evidemment, on peut nous réponûüre 


que le prix des produits indu 
baisser. 


striels pourra 
Nous le souhaitons, mais nous &'y 
Croy pas, à moins qu d'ici là, une 
autre politique ne soit pratiquée par un 
autre gouvernement. Mais c'est là une 
tre question. 


)15 


1iU- 


Nous ne le croyons pas parce que la pa= 
litique du Gouvernement actuel est loin 
tendre à la fhaisse des prix, comine 

11 discussion 


n laosenm: etats re à 
nous l’avons constaté lors di 


de 


nc ap ‘ ! Î A 1 AL r 
des projeis Hinaru 1ers, sernaine daer- 
nieére. 
4 : 
Il reste > que le prix des denrées 
A PCT Alt in À r | la: 
\ rh à nntult 6 ] qu ëeire nius élevé 


\ et, de ce fait, les arguments 


4 Lxrni né r . 17 " r . 
GCVCEIOPPES Par nous en 1946 « itre la 
14 lu 1 1, ni avr ‘ 
m{ thode au Ccaicui GU PriX «es lérmages 
sur le cours à l'échéance rest toujours 

vaiupies. 
Le prix des fermages qui, déjà, augmen- 
' auwan Ts endirtfior à " + 
terait avec le maïnt tu noyen du 
lan: Ar } " n+ H . 
fait même de la hausse des produits, subi- 
rait une hausse encor plus IDD rtanis 
si le système de détermina! lu pri 1 
" ef n US: s . 
IC COUFTS à 1 HiCANCE Q 110 { 50 
T e | . c 
élait adopté. 
: ss: ; 
L'Assemblée ne peut vraiment p i- 
,» t r } 1 » 
poser une leile charge ppi ilawe à 
* . } + } * 
des fermiers, à des EXD) LA IONL 165 
te : 
charges fiscales déjà lourdes vont ése 


encore augmentées, 
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L'Assemblée voudra bien me permettre y certains prix, baisse qui, malheureuse- 


ge souligner un autre aspect du problème. 

Le mode de caleul originairement adopté 
D'a pas une grande importance. Ce qui im- 
porte surtout, c'est de ne pas changer de 
anéthode par Ja En eflet, une des 


suite, 


deux parties serait alors brulalement désa- | 
Wantagée sans qu'il puisse y avoir pour | 


elle de compensation dans l'avenir. 


Avec le mode de calcul sur la base du 
cours moyen 


sé 
le bailleur et Ja hausse des prix le désa- | 
Vantage. Avec ja méthode de calcul sui- 
vant le cours à échéance, c'est exactement 
le contraire qui se produit: la baisse désa- | 
vanlage le bailleur et la hausse l’avan- 
Li: 

En maintenant toujours le même mode 
de calcul il s'établit une sorte de compen- 
gation dans le temps, suivant que la ten- | 
dal les prix va dans un sens on dans | 
l'autre, Ainsi, actuellement, certains prix 
ont tendance à baisser; le bailleur est 
avantagé après avoir élé désavantagé les 
Bnn précédentes par Jeur hausse. 

Mais si un changement se produit dans 
de m jeu de cette compen- 
galion ive Jaussé puisque es 
hausses 1 les baisses produisent des 
eilets coniraires suivant que l’on emploie 
Fun ou J’autre modes de calcul. 

C'est ce qui se produira si l’Assemblée 
s’en tient au texte qui lui est soumis. 
Celui-ci maintient en effet le mode de | 


calcul suivant Je cours moyen pour les pro- | 


duits dont le prix est en baisse, ce qui 
avantage je bailleur. D'autre part, il substi- 
ue le système du cours à l'échéance à 
celui du cours moyen pour les produits 
ou récoltes annuelles dont le prix va pro- 
bablement augmenter, ce qui avantage 
aussi les bailleurs, Quant aux preneurs, ils 
perdent sur les deux tableaux. 

Voilà le résultat des dispositions que 
bous critiquons. 


» 


C’est une coïncidence, nous dira-t-on. 
Peut-être. C’est, en tout cas, une coiïnci- 
dence malheureuse. 


M. René Charpentier. Me permeltez-vous 
fe vou; poser une question ? 


M. Félix Garcia, Volontiers. 
M. René Charpentier. Si les cours bais- 


rent, monsieur Garcia, serez-vous favo- 
yable au maintien du système du cours 


ynoven, ou bien demanderez-vous que ce ! 


système soit changé ? 


Uers.) 


M. Félix Garcia. On peut faire des sup- 
positions jusqu'à après-demain, (Erclama- 
lions et rires au centre et à droite.) 


di- 


(Moutements 


La question n’est pas là. 


M. Waldeck Rochet. Nous disculons sur 
des réalités et non sur des hypothèses. 


M. Féiix Garcia, C’est pourquoi nous de- 
mandons le maintien du système de calçul 
sur je prix moyen, qui est pratiqué depuis 
} iSieurs années, qui est entré dans les 


inter 
Jouer 
enganies de 


p'ix 
lies 


\dopter le texte proposé, aboutirait à 


1 . ' [A S r 
la volonté des par- 


ue brusque et anormale hausse des prix 
des baux, au moment même où les pre- 
neurs sont frappés par la hausse des prix 
industriels et l'accroissement des charges 
Li-Cacs el 


la baisse des prix avantage | 


ment, ne se répercute pas à la consomma- 
tion. 

| Voilà pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de voter notre amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, comme l’a dit M. Garcia, 
le problème posé aujourd'hui n’est pas 
nouveau; nous en avons discuté dans 
cette Assemiblée à différentes reprises et 
, tout spécialement au mois d'avril. 


Mais s’il n’est pas nouveau, ce problème 
a l'inconvénient majeur de remettre en 
|cause un principe particulièrement im- 
| portant, celui du respect des contrats. 
| (Très bien! très bien! à droite.) 


Depuis que, dans le monde rural, on 
s'est accoutumé à conclure des baux com- 
| portant payement en nature et, notam- 
| ment, depuis la loi de 1935 sur l'office 
| interprofessionnel des céréales, qui a fixé 
pour le blé un prix annuel ne varietur, 
on à pris partout l'habitude de régler le 
prix des fermages en tenant compte du 
prix au jour de l'échéance. Il en a été 
ainsi jusqu'à jour où le législateur s’est 
arrogé le droit de modifier, par sa propre 
volonté et sans consultation préalable des 
parties, les conventions conclues dans les 
! baux. 


C'est ainsi que l’on a décidé de substi- 
tuer au prix à l'échéance le prix au cours 
moyen. C’est là autre chose qu’une clause 
| de style. 


| En effet, cette modification particulière- 
ment importante s’est traduile par une 
modification du prix des fermages qui a 
joué jusqu’à présent en sens unique. 


On peut affirmer, sans risquer d’être dé- 
menti, que cette mesure est une de celles, 
particulièrement graves, qui sont à l'ori- 
gine du malaise ressenti à l'heure actuelle 
dans les milieux ruraux. 


Les contrats librement consentis font la 
loi des parties, et cette loi doit être res- 
pectée par le législateur. Celui-ci ne doit 
pas y apporter de modifications, 


Que nous réalisions le cadre à l'inté- 
rieur duquel ces contrats seront conclus, 
c'est notre droit, et c'est ce que nous 
faisons maintenant. Mais à partir du jour 
où les contrats sont conclus, ils sont intan- 
gibles. 

Cette intangibilité des contrats revêt une 
importance particulière 


Imaginez-vous, en effet, mes chers col- 





ce pays si, pour une raison ou pour une 
autre, le Parlement, au hasard de sa ma- 
jorité, se permettait de modifier les con- 
trats dans un sens ou dans l’autre ? 


ns 


M. Félix Garcia. C’est pourtant ce que 
vous faites. 


M. le président de la commission. Il n'y 
aurait plus alors de etabilité de la vie so- 
ciale, Ceile-ci ne serait même pius pos- 
sible. 


M. Hubert Ruffe. Supprimez le statut, 


Hors ! 


M. le président de la commission. Lors- 
que, en 191%, les Allemands n’ont pas 
hésité, parce qu'ils s’estimaient les plus 
forts, à renier leur signature et à déchirer 
comme un chiffon de papier le contrat qui 
les obligeait à garantir la neutralité de 





où Ls subissent à baisse de ji la Belgique, tout le monde civilisé s’est 


lègues, quelle pourrait être la situation de ! 





dressé contre ce geste. Et nous, aujours 
d’hui, nous nous arrogerions le drok de 
modifier des contrats librement consentis 
par les parties.? 


Si nous le faisions, nous transformerions 
un principe de droit fondamental car le 
respect des contrats est une des bases 
essentielles de notre droit, un des fonde- 
ments de notre civilisation, 


M. Félix Garcia. Oh! 


M. le président de la commission. Parfai- 
tement, mon cher collègue, le respect des 
DR est un fondement de notre civili- 
sation. 





M. Waldeck Rochet. Vous prêchez le res- 
pect des contrats, mais vous êtes en train 
de déchirer le statut du fermage. J'espère 
que le monde civilisé, pour employer vo- 
tre expression, se révoltera 1! 


M. le président de la commission. Au 
nom du droit et au nom de notre civili- 
sation, je vous demande, mes chers col- 
lègues, de suivre votre commission de 
l’agriculture et de repousser l’amendement 
qui vous est présenté. 


M. le président, La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Je ne suis pas d’accord 
avec M. le président de la commission 
quand il nous dit qu’étant attaché au prin- 
cipe du respect des contrats, il nous de. 
mande d'adopter les dispositions que nous 
discutons. 


Nous sommes, nous aussi, attachés au 
principe du respect des contrats. (Mur- 
mures au centre.) Aussi, beaucoup de con- 
trate comportant la fixation du prix des 
fermages d’après le cours moyen des den- 
rées, nous vous demandons de maintenir 
ce mode de calcul qui, je vous le rappelle, 
est prévu dans la loi du 13 avril 1946. 


On nous propose donc de modifier une 
loi existant depuis plus de deux ans. 


M. Joseph Defos du Rau. Et que vous 
n’avez pas voulu appliquer. 


M. Félix Garcia. Que vous Ar bac en traia 
de la détruire, de la considérer comme 
nulle, cela vous regarde. Pour nous, elle 
existe toujours. 


En nous disant, monsieur Defos du Rau, 
que nous p’avons pas voulu l'appliquer, 
vous avez prononcé une parole malheu- 
reuse., En effet, vous connaissez particu- 
lièrement bien ceux qui n’ont pas voulu 
pr ar ce sont les magistrats, parce 
qu'ils sont attachés aux propriétaires fon- 
ciers par des liens de classe. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 


Que vous le vouliez ou non, c’est ainsi, 
et nous le disons, 


M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Je ne peux pas laisser dire, et je ne 
Jaisserai pas dire, que cela vous plaise ou 
non, que les magistrats rendent leurs dé- 
cisions en vertu de préjugés de classes. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


Certains prennent ie facilement ici 
l'habitude d’outrager Ja magistrature, 
parce qu'ils bénéficient de l'’immunité 1... 


M. Waldeck Rochet. La démonstration de 
celte attitude des magistrats se fait tous 
les jours et nous l’avons vu par les juge- 
ments prononcés, à votre instigation, mOn- 




















ASSEMBLEE NATIONALE — f* SEANCE DU 28 DECEMBRE 1948 


8035 





sieur. le pe des sceaux, contre les mi- 
neurs. (Nouvelles protestations à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Virgile Barel. Nous, députés commu- 
nisies, nous avons été condamnés à cinq 
aus de prison par une justice de classe. 


M. Félix Carcia. Que M. le ministre de 
la justice puisse où ne puisse pas nous 
laisser dire des magistrats ce que nous 
ei: pensons — du moins d’une partie d’en- 
tre eux car il en est qui, au contraire, 
honorent leur profession — cela nous est 
égal. Les faits sont là. Tout le monde cons- 
tate à l'heure actuelle, et aussi bien les 
fermiers que les métayers et les mineure, 
que notre affirmation est exacte. 


M. Charles Desjardins. Ces paroles sont 
fnadmissibles. 


M. Félix Garcia. Il y a quelque chose 
de très curieux dans la position de la 
commission de l’agriculture et dans le 
texte qu’elle nous propose. M. le président 
de la commission vient de défendre avec 
bernucoup d’éloquenc: le système du cours 
à l'échéance, mais seulement pour une 
certaine catégorie de denrées, et justement 
celles qui sont en hausse. En ce qui con- 
cerne les denrées en baisse, la viande, par 
exemple, on maintient le cours moyen. 


Voilà pourquoi je dis que ces dispositions 
qu'on nous propose seront unilatérales, 
ne visant qu'à avantager uniquement le 
bailleur, lequel profite également de la 
baisse et de la hausse des marchandises. 
Je le répète, 1l gagne « sur les deux ta- 


; 


bieuux » et ce n’est pas juste. 


M. le président, La parole est à M. Defos 
du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'admets pas 
que M. Garcia déclare que j'ai eu une pa- 
role malheureuse, alors que, le moins que 
je puisse dire, c'est qu'il a mal compris 
mon intervention, (Très bien! très bien! 
au centre.) 


M. Félix Garcia. Eh bien ! expliquez- 
pous! (Sourires à l'extrême gauche.) 


M, Joseph Defos du Rau. Je suis là pour 
m'expliquer, sans vos ordres. (Exclama- 
tions et rires à l'extrême qauche. — Très 
bien! très bien! au centre.) 


J'ai dit — je ne cherche pas, moi, une 
querelle électorale — que nous avons, de 
notre côté, la préoccupation d'accomplir, 
par cette loi, comme par d’autres et dans 
touile la mesure du possible, un effort 
d'équité, 


Je souligne, une fois de plus, que dans 
les textes que nous soutenons il est ques- 
tion, et de denrées en quantités supérieu- 
res ou en quantités inférieures, et des 
droits du preneur et de ceux du bailleur; 
c'est la meilleure preuve que nous vour- 
lons faire à chacun la part égale. C’est un 
lait. 


M. Félix Garcia. Dion sûr, n’avoucz ja- 
Jüais | 


M. Joseph Defos du Rau. Nous ne pour- 
suivons qu'un effort de justice, d'équité, 
entraînant Je moins possible de conflits so- 
Ciaux, 


Si j'ai interrompu tout à l'heure d’un 
mot, c'était pour signaler que, si l’article 
22 n'a pas encore été appliqué, il ne faut 
le reprocher à personne, et moins qu’à qui- 
conque aux tribunaux paritaires, puisqu'ils 
n ont pas eu à juger sur ce point, car c’est 
en vertu des prorogations auxquelles s'at- 
tache de plus en plus le groupe comimu- 


niste que l’article 22, sur lequel nous dis- 
cutons, n'a pas reçu son effet normal jus- 
qu'à présent, Et c'est même parce qu’il 
n'a pas été appliqué jusqu'ici par la faute 
des prorogations, que la commission de 
l’agriculture nous demande aujourd'hui 
de le rétablir, du reste en l’amendant. 


M. Waïdeck Rochet. Les deux tiers des 
membres de votre groupe ont voté la pro- 
rogation ! 


. M. Joseph Defos du Rau. Je n’ai pas à 
ustifier l’attitude de la commission de 
‘agriculture lorsqu'elle propose l’amende- 
ment de l’article 22. Je précise simple- 
ment que nous faisons ici œuvre de bonne 
foi et que, si l’article 22 n’a pas été appli- 
qué jusqu’à ce jour, bien qu'il ait été 
voté en 1946, ce n’est la faute de personae, 
sinon de ceux qui ont voté les prorogations 
depuis bientôt trois ans. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je 
veux répondre brièvement à M. Garcia qui 
fait une confusion, ce qui explique notre 
divergence. 

Certes, on appliquait antérieurement un 
cours moyen pour le règlement des baux, 
lorsque le prix de ceux-ci était représenté 

ar une certaine quañtité de denrées dont 
e Cours n'était pas uniforme tout au long 
d’une année. C’était le cas de la viande 
et du lait. S'agissant du blé, à prix uni- 
que, il était habituellement évalué au 
cours du jour de l’échéance. Mais le légis- 
lateur est intervenu, modifiant les conven- 
tions contenues dans les baux et retenant 
pour cette denrée à prix annuel et unique 
un cours moyen. 


Voilà pourquoi, monsieur Garcia, figu- 
rent effectivement dans les textes un cours 
moyen pour les produits dont le prix est 
variable au cours de l’année et, ainsi que 
nous le demandons, un prix à l’échéance, 
comme cela existait avant que le législa- 
teur ne s’arrogeât le droit de modifier les 
contrats intervenus entre les parties. 

En conséquence, je demande le main- 
tien du texte de la commission. 


M. le président, La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Je réponds à M. Defos 
du Rau que mon intervention ne visait pas 
seulement Ja non-application de lJ'arti- 
cle 22, mais celle de l’ensembie du statut, 
et aussi bien de l’article 22 bis que de celui 
qui a trait à la conversion, ou encore de 
l'article 33; mais là n’est pas l’objet de 
notre discussion. 

Je fais observer à M. Defos du Rau, qui 
se plaint de ce que l’article 22 n'ait pas 
été appiiqué jusqu'ici en de nos 


sy 


raison 
demandes de prorogation, que ladite pro- 
rogation à été votée par ses collègues de 
groupe en juillet dernier, que ce groupe 
du mouvement républicain populaire 
s'était engagé à l’adopter maintenant et 
que ce n'es! pas ma faute s’il se déjuge. 
J'ai en effet sous les veux une lettr: du 
15 aécembre 1948, signée du chef du ser- 
vice de documentation du groupe vwarle- 
mentaire da mouvement républicain popu- 
laire où je lis: « Les représentants de no- 


tre groupe à la commission de J'agrieul- 
ture, auxquels nous avons fait parvenir 


vos observations, se sont déclarés en p'ein 
accord avec vous pour considérer eomime 
absolument nécess aire une reconduction 
de la loi du 10 juillet 1948 pour la période 
qui nous sépare encore de la promulga- 
tion du texte portant revision du statut du 





fermage et du méiavage. » 


M. Waldeck Rochet. La vollà bien la pa- 
litique de dnplicité! Quand on s’adressa 
aux fermiers, on leur dit: « Nous sommes 
avec vous »; mais ici, un lutte contre leurs 
intérêts. (Protestations au centre.) 


M. Félix Garcia. S'il vous plait d’avoir 
un double visage c’est votre droit. Mais 
ne niez pas l'évidence. (Nouvelles protes- 
tations au centre., 


M. le président de lx commission nous 
a expliqué pourquoi, dans un cas, doit 
s'appliquer le cours moyen et pourquoi, 
dans un autre, le cours à l'échéance. 


Or, comme par hasard, nous constatons 
que le cours moyen est relenu pour les 
produits en baisse, ce qui avantage le bail- 
leur, et que le cours à l'échéance s’applis 
que aux produits en hausse, ce qui avan- 
tage encore le bailleur. Cela n'est pas 
juste. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) - 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
voter notre amendements 


M. le président, L'Assemblée va être ap- 
pelée à se prononcer par scrutin sur 
l'amendement n° 3, de MM. Perdou, Rufïe 
et Waldeck Rochet, 


La parole est à M. Bo 
quer son vote, 


+ me ovn!!i 
Lt, P )UT EXDuy- 


‘que 


M. Emile Bocquet, À la différence d'un 
certain nombre de nos collègues qui ont 
pris la parole dans la diseussion, j'inter- 
viens comme fermier et je m'éiève contre 
l’assertion qui tendrait à nous présenter 
comme pratiquant deux politiques diffé- 
rentes, selon que nous serions en présenca 
des propriétaires ou des fermiers. 


M. Félix Garcia. Je vous en ai apporté 
la preuve. Vous vous étiez engagé à voter 
la reconduction. (Protestations au centre.) 


M. Waldeck Rochet, Mais oui! Ft celle 
preuve porte la signature du chef de votre 


service de documentation! 

M. le président. Monsieur Garcia, mon 
sieur Waïdeck Rochet, veuillez ne pas in- 
terrompre M. Bocquet qui seul à la 
parole. 

M. Emile Bocquet, Monsieur Garcia, 


mossieur Waldeck Rochet, je ne vous al 
pas, quant à moi, interrompus, et je parle 
ici en tant que fermier, tandis que vous 
ne l’êtes pas. J'ai donc bien le droit de 
donner mon opinion tout autant que vous- 
mêmes, (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


Nous sommes en train de légiférer non 
pas pour une année, mais pour l'ave- 
nir. Or, le fertnier, autant que le proprié« 
aire, réclame la stabilité, demande à être 

lendemain. 


assuré du 

M. Garcia a déclaré que nous ne nous 
orientions pas vers une polilique de 
baisse. Qu'il dise cela à tous les petits 
maraichers qui ne peuvent pas vendre 
leurs produits! 

M. Félix Garcia. Pour eux, c'est le cours 
moyen qui s'applique. 

M. Waldeck Rochet. Vous le savez bien] 

M. le président. Monsieur Garcia, INGN« 
sieur Waldeck Rochet, je regreite ces in- 
exruplions que vous to.éri lifi tnenÿ 
ch Z leg iut = \ pa onn 10 pa3 
ce débat. Vous pourrez, après M. Bocquet, 
exn! r voir t : 
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M. Emile Bocquet, Je répète que je parle 
en tant que producteur et en toute con- 
naissance de cause, Je ne veux pas, moi, 
dresser une classe contre une autre. Je 
que nous marchions la main dans 
la main pour le bien commun, et je vous 
javite à aller tenir vos propos devant les 
producteurs de pommes de terre qui ne 
peuvent rendre leur récolte. (Très bien! 
très bien! au centre.) 


14 1 
UCS:16 


Si l’on prend le prix moyen des pro- 
duits, la baisse de nombreux baux s'en- 
suivra, notamment pour ceux qui sont 
établis sur le coût moyen des produits 
maraichers. Quand il y aura baisse pour le 
producteur, il y aura aussi baisse de prix 
du bail; l’un et l’autre ont partie liée 
et seront obligés de marcher la main 
dans la main. 


Voilà ce que je tenais à vous dire, mon- 
sieur Garcia. Ce n’est pas en dressant les 
uns contre les autres des hommes qui de- 
vräien! s'entendre pour le bien commun 


que nous arriverons à faire de bon tra- 
vail. ipplaudissements au centre et à 
droite \ 


M. le président. La parole est à M. de Ses- 


HialsONS,. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, étant donné la tournure du 
débat, je suis amené à dire pourquoi nous 
allons voter contre l’amendement de nos 
collègues communistes. 


On ne pourra pas nous reprocher de 
changer de position puisque, lorsque nous 
avons voté la: loi du 10 mers nous avons 
précisé que c'était la dernière reconduc- 
tion. (Très bien! très'bien! à droite et au 
centre.) 

A ce moment-là, les circonstances fai- 
aient que, dans l'intérêt général, la pro- 
rogation s’imposait jusqu’au 4% janvier 
1919, Ce même intérêt général veut main- 
tenant que nous revenions au respect ab- 
solu des contrats, 


Je ne reprendrai pas l'argumentation de 
M. Bocquet, qui a très bien développé L 
thèse de la justice. Je me bornerai simple- 
ment à déclarer, comme l’a fait si juste- 
ment M. Defos du Rau, que nous n’avons 
en vue, en ce moment, ni l'intérêt du 
propriétaire, ni celui du bailleur, mais 
uniquement l'intérêt général qui veut que 
preneur et bailleur s'entendent et, égale- 
ment, qu’on respecte les contrats, 


Or, monsieur Garcia, si vos souvenirs 
sont précis, vous devez, vous, reconnaître 
qu'avant Ja guerre presque tous les con- 
trats, par suite des fluctuations monétaires, 

ymportaient pavement en nature, le rè- 
gement s'effectuant sur la base du cours 

jour de l'échéance. 


Pour ma part, je ne vois aucun incon- 
vénient au maintien de cette disposition 
dans contrats, Mais les représentants 
l’un certain nombre d’associations ont fait 
observer qu'une telle clause présentait 
inconvénients s'agissant de denrées à 


es 


dé E 


urs variables et que seules les denrées 
à cours annuel fournissaient une Hbase 
table et solide évitant — ce que nous 
désirons — toute discussion. 

C’est pourquoi je me suis rallié au texte 


le la commission, bien que je ne sois pas 


absolument d'accord sur ses dispositions. 

Pour garantir le respect des contrats et 
la paix qui doit régner si nous voulons 
redresser la France, mes amis et moi- 


inéme voterons contre l'amendement de 





nos collègues communistes et en faveur 
du texte de la commission. (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. La paroie est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Dans son explication de 
vote, M. Bocquet a apporté de l’eau à 
notre moulin. 


En effet, il a déploré avec nous Ja baisse 
catastrophique subie par les produits ma- 
raîchers en général, la pomme de terre en 
particulier, déclarant qu'il s’en suivait 
une baisse de revenus pour le producteur, 
ce qui est exact, et une baisse du prix du 
bail, ce qui est encore exact. 


Mais il faut préciser que la baisse du 
prix du bail sera presque insigniflante, 
puisque le calcul portera sur le cours 
moyen, alors que le fermier, lui, suppor- 
tera intégralement la baisse de ses reve- 
nus. Le propriétaire n’en souffrira pour 
ainsi dire pas, parce que, pour ces den- 
rées, vous maintenez le calcul au cours 
moyen. Eh bien! maintenez-le aussi pour 
les produits en hausse! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Emile Bocquet. Nous ne faisons pas 
une loi pour un mois ou deux, mais pour 
l’avenir, 


M. Félix Carcia. Votre argumentation est 
telle que vous devriez voter notre amen- 
dement, dans l'intérêt de ces fermiers que 
vous entendez défendre. 


M. le président. Je 
l'amendement de MM. 
Waldeck Rochet. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


aux Voix 
Ruffe -et 


mets 
P: rdon, 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
p'us à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires 
nent des votes.) 


font le dépouille- 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 
489 
215 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


ss tee 
182 
207 


Pour l’adoption ...,+ 
Contre ....... 


L'Assemblée 

Nous revenons maintenant à l’amende- 
ment n° 7, présenté par MM. Waldeck Ro- 
chet, Ruffe et Garcia, qui avait été précé- 
demment réservé. 


nationale n’a pas adopté. 


M. Waldeok Rochet. Cet amendement n'a 
plus de raison d’être, monsieur le prési- 


dent, à la suite du vole qui vient d’être 
émis. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

MM. Olmi et Deicos ont présenté un 


amendement tendant à compléter le texte 
modificatif proposé pour les alinéas 1% 
et 2 de l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifiée, par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 


« Lorsque la ou les principales produc- 
tions du bien loué ne figurent pas sur la 
liste des quatre denrées retenues, les par- 
ties peuvent calculer le montant du fer- 





mage par référence à l’une de ces denrées; 
Dans ce cas, elles fixent d’un commun me 
cord, ou font fixer par le tribunal pati 
taire, la auantité supposée produite 
l'hectare de cette denrée fictive, sans teni 
compte des chiffres prévus par le batÿ 
type. » 


La parole est à M. Olmi. 


M. Philippe Olmi. L’imendement que 
j'ai déposé a pour but de préciser le calcul 
du montant du fermage, lorsque la ou les: 
principales denrées produites sur le fonds 
ne figurent pas sur la liste retenue par le 
préfet, 

Personnellement, je préférerais qu'à l& 
notion de « région du département » 
peu trop géographique, on puisse substi 
tuer un critère plus agricole faisant res- 
sorlir les divers types d’exploitation. 
commission de l’agriculture ne l’a pas 
accepté. 


JL n’en demeure pas moins que dans Les 
départements de polyculture, et surtout 
cultures très spécialisées, mème en multi 
pliant les régions géographiques on n’e 
pèchera pas que certains produits du fond 
ne figurent pas sur la liste des denrées 
retenues. 


Comment, 
du bail ? 

Jusqu'à <e jour, l'article de l’ordon 
nance du 17 octobre 1945 pouvait donn 
lieu à une interprétation assez “Paroles 


dans ce cas, établie le prix 


Permettez-moi de me référer à ces parole 
prononcées par M. Ruffe soutenant, en maÿ 
dernier, la reconduction du mode de calcuk 
des fermages 


« Il convient d'ajouter que les disposi< 
tions de l’article 22 qui ont trait au prif 
des baux à ferme ne sont pas d’ordré 
public et n’ont qu’une valeur indicative. 5) 


On pouvait donc, mes chers collègues, sé; 
fondant sur lopinion du rapporteur, pen 
ser que les parties pouvaient, dans certains 
cas, être libres de choisir elles-mêmes 1 
denrées et surtout la quantité supposé@ 
produite à l’hectare. 


L'interprétation de notre co:lègue n’était 
d'ailleurs pas celle du commentateur offi« 
ciel du parti communiste puisque, dans 
livre, fort bien fait d’ailleurs, préfacé | 
M. WaldecK Rochet, M. Guilbaud déciare; 
commentant l’article 22: 


« Le prix du bail est fixé à une certaine 
quantité de produits. Ces denrées ne son 
pas librement choisies entre les parties. 


Aujourd'hui, nous sommes appelés 
voter un texte définitif et à nous pronon- 
cer pour le mot « exclusivement ». Com« 
ment fixerons-nous, alors, le prix du baik 
lorsque les denrées récoltées sur Le fonds! 
ne figureront pas parmi celles qui sont re- 
tenues? Nous serons bien obligés d’opte 
pour une denrée de référence puisqu’ 
faudra choisir entre les quatre denrées! 
exclusivement retenues, 


Que va-t-il se produire ? 


Prenons l'exemple de cuitures très spé- 
cialisées qui ont un rendement en argent! 
assez élevé et qui représentent un bail que 
l’on pourrait évaluer, par exemple, à 
30.000 francs l’hectare. C’est le cas de cer- 
taines piantes à parfum ou d’autres cultu- 
res très spéciales de la région méditerra+ 
néenne. Nous prenons le blé pour réfé- 
rence. Sie prix du bail — référence blé 
— ressort à 20.000 franes à l’hectare, il 
sera représenté par {5 quintaux de blé. Or, 
dans la même région, le préfet et la com- 
mission consultative fixent les quantités 
maxima de blé à l'hectare à 1 ou 2 quin- 
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taux, Nous arriverons donc à ce paradoxe 
qu'une terre qui ne produit pas de blé 
aura un fermage calculé à base de blé qui 
représentera quatre, cinq ou six fois le 
rendement d'une terre normale. 


C'est pour cette raison que je demande 
que l'on puisse fixer en toute liberté la 
quantité supposée produite à l’hectare, 
lorsque la denrée retenue pour la fixation 
du prix du bail est une denrée de réfé- 
rence, C’est tellement nécessaire que M. le 
ministre de l’agriculture, dans une réponse 
à une question écrite que je lui avais posée 
m'a répondu ce qui suit au Journal officie 
du 12 juin 1948: | 


« Dans le cas signalé, les parties ont le 
droit de fixer d’un commun accord la 
quantité de blé supposée produite à l’hec- 
{are. » J'insiste sur les mots: « supposée 
produite 


Le ministre ajoutait: « La quantité de 
dernées de base prévue au bail-type et pré- 
sentant la valeur locative normale fixée 
ar atrêté préfectoral n’est qu’indicative; 
Les parties sont, par conséquent, libres de 
se mettre d'accord sur un autre chiffre ». 


Tel est, monsieur le ministre, le texte de 
mon amendement. IL reprend presque mot 
pour mot les termes de votre réponse. Je 
demande donc au Gouvernement de m’ap- 

uyer de son autorité et à l’Assemblée de 

jen vouloir voter le texte que je lui 
gourmets. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je dois dire à l’As- 
semblée qu’au moment où M. Olmi a pré- 
senté son amendement à la commission 
de l’agriculture, celle-ci l’a repoussé, non 
pas qu'il y eût désaccord de principe entre 
elle et la position prise par M. Olmi, mais 
parce qu'il nous est apparu que l'adapta- 
Güon souhaitée par M. Olmi devait normale- 
ment être faite par les commissions con- 
sultatives elles-mêmes, 


Après l'adoption de l'amendement ‘pré- 
senté par M. de Sesmaisons, qui coniie à 
ces commissions consultatives le soin de 
fixer les denrées et leur quantité pour 
chaque nature de culture et pour chaque 
classe de terre, l'amendement de M. Oïmi 
aous paraît vraiment superflu. 


Toutefois, si M. Olmi tient spécialement 
— pour des considérations d'ordre local 
auxquelles nous sommes moins sensibles 

e lui, parce que, sans doute, nous ne 
osois pas des mêmes données — à 
æ que son texte soit inséré dans la loi, 
je ne pense pas pouvoir dire que ia Com- 
mission s’y oppose. 


n’y à incontestablement aucune oppo- 
sition de principe æntre la position prise 
par M. Olmi et celle de la commission de 
l’agriculture. 

La commission laisse donc l'Assemblée 
juge de sa décision, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement accepte l’amendement qui ap- 
@orte un assouplissement utile au texte, 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Olmi, accepté par le 
Gouvernement. 


M. Tanguy Prigent. Je demande la pa- 
pole. d 


M. le président, 


: La parole est à 
M. Tanguy Prigent. 





M. Tanguy Prigent, Je m'excuse auprès 
de nos collègues MM. Olmi et Valay, mais 
je tiens, d’abord, à préciser que cet amen- 
dement, déjà soumis au vote de la com- 
mision, à été repoussé à une très large 
majorité, 

En second lieu, si nous adoptons cet 
amendement, nous n’allons pas seulement 
assouplir le texte dans un sens favorable 
aux parties en cause, mais aussi porter 
certainement un coup grave au statut. 

Je traite de cette affaire en connaissance 
de cause. En effet, c’est moi-même qui, 
lorsque fut rédigée l’ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945, ai demandé l'insertion de ces 
mots: « quatre denrées au maximum », 
paree qu’en retenant un nombre trop 
grand de denrées, nous eussions abouti 
au rétablissement des redevances. 

C’est pour cette raison que, sur ma de- 
mande, la commission de lagriculture 
accepta d'inclure dans le texte de l'ar- 
ticle 22, le mot: « exclusivement ». 

Je rappelle, d'ailleurs, le texte dont nous 
discutons : 


« Pour les baux à ferme, le préfet de- 
mande à la commission consultative de 
dresser, pour les diverses régions du dépar- 
tement, la liste. des denrées de la produc- 
tion locale ou régionale (quatre au maxi- 
mum) qui serviront exclusivement de base 
au calcul du prix des baux, ete, » 


Nous avons voté ce texte et je m'en 
félicite. 

Si nous n'imposons pas l'exclusivité de 
ces denrées retenues par la commission 
consultative, nous aboutirons, j'en suis 
certain, au rétablissement de ces rede- 
vances inadmissibles et souvent Sscanda- 
leuses: au kilo de beurre, à la douzaine 
d'œufs, au litre de lait par jour, que nous 
connaissons dans certaines régions. C'est 
intolérable ! 


D'autre part, il n’est pas possible de 
soutenir que, mème dans les départements 
spécialisés et dans les départements de 
polyculture, la commisssion consultative 
n'arrivera pas à déterminer, par régions au 
sein des départements, les quatre denrées 
de référence dont l’une au moins consti- 
tuera la principale production de la ferme 
considérée et, par conséquent, servira de 
base à l'établissement du prix du bail, 


Je vous assure que si nous suivons 
M. Olmi, nous ouvrons la porte à de grands 
abus et nous rétablissons les redevances. 


J'ajoute que ce n’est pas à un assouplis- 
sement que nous aboutissons. Au con- 
traire, la conséquence de l'amendement, 
ce serait un raidissement du statut: nous 
déclarerions, en effet, que nous ne faisons 
aucune confiance, ou presque, aux com- 
missions Consullatives départementales. 
Nous aboutirions, dans un texte général 
voté par le Parlement, à fixer, d'une façon 
trop précise, la tâche des commissions 
consuitatives. Cette position est contradic- 
toire : on semble assouplir le texte en aug- 
mentant le nombre des denrées que l’on 
peut retenir, mais, par ailleurs, on déclare 
qu'on ne fait pas confiance aux commis- 
sions consultatives alors que nous les 
avons précisément créées pour qu'elles 
puissent tenir compte, dans les départe- 
ments, d'éléments mouvants qui varient 
d'une région à l’autre, d’un département à 
l’autre et même à l’intérieur d’un mème 
département, 

Faisons donc confiance aux commiesio 
consultatives, mais ne laissons pas retenit 
pour base de la fixation du prix des baux 








voi r, est adopté 
1 


un nombre de denrées supérieur à quatre. 
Ne laissons pas non plus prendre pour 
référence des denrées autres que 1: 
quatre qui sont retenues pour la région 
considérée par la commission consultative, 
Si nous n’agissons pas ainsi, nous por 
terons un coup nouvean — certains S 
déjà portés 
métayage. 


+ 
(M1 
au statut du fermage et du 


M. le président, La parole est à M. Olmi 


1 
d'accord avec vous, monsieur Tanguv Pi 
gent, mais c'est précisément parce que 
nous avons admis le mot « exclusivement »# 
que j'ai déposé mon amendement, 


M. Philippe Olmi, Je suis tout à fait 
: 


Il ne s’agit pas, dans mon texte, d’'auga 
menter le nombre des denrées de réfé- 
rence, ni de rétablir les redevances, 


France, que les cultures spécialisées 4 
tel fonds ne figurent pas parmi les quatra 
denrées exclusivement retenues par la loi, 


Mais il arrive, dans toutes les régions de 


Dans ce cas, il ne s’agit pas d’en rete- 
nir une cinquième, mais de fixer le prix 
du bail par référence à l'une de ces quatra 
denrées auxquelles vous tenez tant. 

Or, ce cas se présente tous les jours. Ja 
suis président de l'association des experts 
agricoles et mes confrères m'ont signalé 
de nombreux exemples de ce gene. Ja 
voudrais que, par un texte, nous pré 
VOVIONs Ces Cas 

M. Tanguy Prigent, Sur ce point, ja 


m'excuse, 


En effet, l'amendement que vous 4vez 
présenté n'est pas exactement ce'ni 
vous avez défendu en commission. Vous 
acceptez Ja référence aux quatre denrécg 
exclusivement, ce qui représente un2 amés 
lioration sur le texte que 


jui Vols 


cher collègue 


mon 


que 


VeEZ SOlls 
tenu précédemment, 


M. Philippe Olmi. Ce que je demande, 
C'eRE que lorsque la denrée produite n'esf 
| S de réfé " 
oblisatoirement à ‘1118 


: 


Et mon amendement pré ise que Ja ŒUAN« 
tité supposée produite à l’hectare de ladite 
denrée fictive, soit elle, librement détar 
minée soit par accord entre les parties, soif 
par le tribunal paritaire, 


M. le président, La parole est à M. Ruffe, 


M. Hubert Ruffe, Nous voterons contra 
cet amendement, parce que d’assouplisse- 
ment en assouplissement, nous allons vers 
la liberté totale. La disposition proposée 
par M. Olmi jouera, une fois de 


. plus, 
eoilire s Intcréts du pr'eneil 


r 
ile 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.. 


Je mets iUX VOIX l’am ndement da 
M. Olmi. 
pre Ine CcChi'eutre a main ler Ce ACliMe 
rer dout 'USP par le bi rex { \sseimbl F 
par assis el levé n'adonte pas l'amendes 
1 I 1 
Tilt 
= 0 
M. le président, l’er:ount * demanda 
pius là parole ? 
Je mets aux : IX nt | ter " . 
. iCt 1 vin] 1 L 1 " 4 4 î 
ve 1h NT 
pal it ». u i 1 t 115 Lt pi jai \ 11e 
Dit 
" ! _ à re 
(L'article { ainsi modifié, His AGUn 
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[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — Le dernier 
alinéa de l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, modifiée par la loi du 
43 avril 1946, est abrogé et remplacé par 
l 


tovtn 1) mt. 
6 1eXi6 SUIVAaNnt;: 


Le preneur ou le bailleur qui, lors dé 
Ja conclusion du bail, a accepté un prix 
supérieur ou inférieur à la valeur locative 
normale du bien loué peut, dans un délai 
de trois mois après l’expiration de la pre- 
mière année de bail, saisir le tribunal pari- 
taire qui fixera le prix normal et raison- 
nable du fermage suivant les modalités 
&lip iles ci-dessus. » 
MM. Ruffe et Waldeck Rochet ont prÿ 
genté un amendement tendant à suppri- 
M. Félix Garcia. Nous retirons cet amen- 
à + 
ucil l 


L'article 2 nous donne une garantie très 


faible si faible soit-elle, nous l’ac- 
ceplons. Cependant, nous aurions préféré 
à ce texte celui de notre contre-projet. 


M. le président. L’'amendement est retiré. 


M. Defos du Rau a présenté, au nom de 
la commission de la justice et de légis- 
lation saisie pour avis, un amendement 
tendant, au début du texte modificatif pro- 
posé pour le dernier alinéa de l’article 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modi- 
fée, à insérer après les mots: « un prix 
guptricur ou inférieur » les mots: « d’un 
quart 


La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Pau. Mesdames, mes- 
G je vous dois, à ce sujet, queiques 
explications au nom de la commission de 
Ja justice qui a été bienveillamment invi- 
ac 
à 


Ieurs, 
par Ja commission de d'agriculture 
imender le texte de l’article 2. 


M. Valay, rapporteur au fond, a bien 
voulu, en effet, écrire dans son rapport: 


« Notre article 2... se propose d’apaiser 
Je souci qu'avaient la plupart de nos col- 
Père de prévenir les surenchères éven- 
tuelles de l’une ou l’autre des parties con- 
tractantes lors de la conclusion du bail. 


Nous ne nous dissimulons pas que la ré- 
daction de cet article n’est pas parfaite. 
Elle heurtera, sans doute, le sens juridi- 
que de certains de nos collègues, juste- 
ment jaloux du respect dû aux contrats. Ce 
respect n'est pourtant dû qu'aux contrats 
Jibrement consentis et notre texte ne s’ap- 
plique que dans le cas où la liberté de 
l'une des parties a été réduite par la né- 
cessité où elle se trouvait Ge conclure un 
bail malgré les exigences injustifiées de 
l'autre partie. » : 

Vous voyez, mes chers collègues, quelle 
a été la préoccupation de la commission 
de l’agriculture. 

En présence de son rapporteur, la com- 
mission de la justice, à son tour, a étudié 
cet article 2. Certaines objections lui sont 
immédiatement apparues. 

Elle a été tout d’abord un peu inquiète à 
la pensée que l'article 2 remettrait en 
cause tous les baux conclus quelques mois 
auparavant, Elle a été inquiète, ensuite, 
parce que, s'appuyant sur des dispositions 
comme celles du premier article 2, un pre- 
neur un peu plus avisé que d'autres eût 





très hien pu faire de la surenchère et, 
« pour emporter le morceau » pardon- 
nez-moi ceite expression — offrir un prix 
exit if, quitte ens iite à se précipiter de- 





vant un tribunal paritaire pour demander 
la revision de ce prix, lésant ainsi d’autres 
reneurs au moins aussi intéressants que 
ui. 


Reconnaissez que cette objection avait 
quelque valeur, 


D'autre part, ce qui a préoccupé la com- 
mission de la justice, c’est qu’étant donné 
la première rédaction de l’article 2, telle 
qu’elle émanait de la commission de l’agri- 
culture, il aurait suffi d’une différence peu 
appréciable sur la valeur locative réelle du 
bien loué pour qu'il s’ensuivit un conflit 
en justice. Il y avait là, véritablement, une 
tentation trop forte, soit pour le preneur, 
soit pour le bailleur. J’attire, en effet, une 
dernière fois l’attention de l’Assemblée sur 
ce fait que les textes que nous lui sou- 
mettons — tout au moins ceux que la com- 
mission de la justice a acceptés — ne sont 
pas des textes de classe ou de caste: ils 
visent, à chaque instant, soit des quan- 
tités supérieures, soit des quantités infé- 
rieures, le preneur ou le bailleur ayant, 
d’après l’article 2, le même droit de porter 
devant le tribunal paritaire un bail que 
l’un trouverait excessif et que l’autre, par 
exemple, considérerait comme vil. 


Dans un sentiment d'égalité et d'équité, 
la commission de la justice a donc consi- 
déré qu’elle devait rechercher le moyen 
de rendre équitablement applicable l’arti- 
cle 2 qui lui était soumis par Ja commis- 
sion de l’agriculture. Afin d'éviter une re- 
vision, en quelque sorte fantaisiste — sur 
une pointe d’aiguille — son premier souci 
a été de fixer une certaine proportion au- 
dessus ou au-dessous de la valeur loca- 
tive réelle, telle que le tribunal aurait à 
l’arbitrer. 


C'est dans ces conditions que, l’article 
étant ainsi rédigé : « Le preneur ou le bail- 
leur qui, lors de la conclusion du bail, a 
accepté un prix supérieur ou inférieur à la 
valeur locative du bien loué... », nous 
avons pensé qu'il convenait de fixer la 
proporuion qui ge un une revision de- 
vant le tribunal paritaire. Nous vous pro- 
posons de la fixer à un quart, le texte 
devenant, dans ce cas, le suivant: 

« Le preneur ou le baïlleur qui, lors 
de la conclusion du bail, a accepté un prix 
supérieur ou inférieur d’un quart à la va- 
leur locative normale du bien loué, 


nirt 
peut... ». 


Quant au reste de l’article, nous en par- 
lerons dans un instant, mais il est de- 
meuré à peu près sans changement. 

Je crois avoir ainsi justifié la préoccu- 
palion de la commission de la justice. 


Ce texte, au surplus, à, je crois, comme 
les autres, l’agrément de la commission 
de l’agriculture. 


M. le président, Je viens d’être saisi d’un 
amendement de M. Tanguy Prigent, qui 
peut faire l’objet d’une discussion com- 
mune avec l’amendement de M. Defos 
du Rau, et qui est ainsi conçu: « Au dé- 
but du texte modificatif proposé pour le 
dernier alinéa de l’article 22 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifiée, après 
les mots: « un prix supérieur ou infé- 
rieur » insérer les mots: « d’un dixième ». 

La parole est à M. Tanguy Prigent pour 
défendre son amendement, 


M. Tanguy Prigent. Je suis d'accord avec 
l'argumentation qui vient d’être dévelop- 
pie par M. Defos du Rau. 

IL faut éviter, en effet, que l'on ne se 
p'écipite devant le iribuna: paritaire, qu'il 
g agisse du preneur, qui eslimera qu'il y 





a dépassement du prix normal, on du 
bailleur qui considérera que le bail n’a 
pas été conclu à un prix suffisant, 


Malgré tout, la proportion d’un quart 
me semble élevée. 


Ainsi, lorsque le « prix normal et raison 
nable » d’une exploitation, suivant l'ex« 
ression que nous avons retenue, se si- 
uera aux environs de 100.000 francs, le 
preneur qui aura accepté, parce qu'il ne 
ouvait pas faire autrement, un prix de 
ail atteignant 120.000 francs ou qui sera 
compris entre 120.000 et 125.000 francs, ne 
pourra pas, si l’amendement est accepté, 
introduire une demande de revision du 
bail? La proportion du quart représente 
un chiffre trop élevé et je propose, tout en 
retenant les arguments qui ont pré- 
senmdés auparavant, de remplacer le quart 
par le dixième. 


M. le président. Quel cet l'avis de 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission de 
l’agriculture n’a pas délibéré sur J'amen- 
dement de M. Defos du Rau. 


Je crois, toutefois, pouvoir dire que la 
commission est entièrement d'accord sur 
éon p'incipe. Quant à la fixation de la 
quotité dont il est question actuellement, 
la commission ne peut que s’en rappor« 
ter à la décision de l’Assemb'ée. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernemen:s ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement appuie l'amendement de M. De< 
fos du Raw. 


IL est hors de doute que la disposition 
de l’article 2 de la proposition dont nous 
sommes saisis doit être très éérieusement 
examinée. 


Elie pose, en effet, non pas seulement 
pe une période transitoire, mais pour 
avenir et sans limitation de durée, 16 
principe que les contrats libement con- 
clus pourront être ensuite soumis à revi- 
sion, à la demande de l’une ou l’autre 
des parties. 


Il a été beaucoup question, au cours de 
ce débat, de la valeur des contrats, de la 
foi des contrats. IL n’est pas douteux 
qu'une légisiation qui érige ea règle per« 
manente la possibilité de reviser les 
contrats librement conclus, est de naiure 
à porter au principe même du respect des 
contrats une attemte dont le Gouverne« 
ment se doit de souligner l'importance. 


Le Gouvernement ne con'cste pas, cers 
tes, l’opportunité de la disposition de J'ar« 
ticle 2. 11 convient, en effet, dans les con 
ditions très particulières où nous sommes 
actuellement placés, alors que le déséqui- 
libre qui règne entre l'offre et la demanue 
sur le marché des baux ruraux nous fait 
craindre une poussée de hausse extrème- 
ment dangereuse, de prendre certaines me« 
sures de précaution, 


Encore faut-il que ces mesures soient 
limitées de telle façon que nous n'assis- 
tions pas à l’aveuir, et pendant une pé- 
ricde, je le répète, indéterminée, à une 
sorte de vague de revision générale et 
chronique de tous les contrats, ce qui 
aboutirait, je le crains, à créer une 
atmosphère d'insécurité qui ne serait cer- 
tainement pas favorable à la conclusion 
des contrats dans des conditions normales. 
C’est pourquoi il me sembie que nou seu- 
lement l'amendement de M. Defos du Rau 
est parfaitement fondé dans son principe, 





Re? 
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mais qu’il a très sag2ment fixé la propor- 
tion au delà de laquelle la revision serait 
possible à un quart. 


C'est là une limitation suffisante pour 
éviter des abus. La marge ainsi fixée doit 
ermettre d’éviter que, sous l'influence de 
ja situation particulière des marchés, les 
conditions des baux soient fixées de telle 
sorte que le prix du bail ne correspondrait 
pas à la valeur réelle de l’exploitation. 


Je voudrais, à propos de cet amende- 
ment, faire une obéervation qui me paraît 
nécessaire à la suite de certaines interven- 
tions qui ont eu lieu tout à l'heure. 


Il est hors de doute que le texte de l’ar- 
ticle 22 qui nous est soumis ne vise que 
les baux qui seront conclus après 1e 
{or janvier 1949. 


M. Defos du Rau nous disait que la com- 
mission de la justice s'était préoccupée du 
sort des baux en cours, et j'ai entendu 
M. Tanguy Prigent déclarer — si je lai 
mal compris, je m'en excuse auprès de 
lui — qu'à son sens, l’article 22 que nous 
allons mettre en vigueur s’appliquera aux 
baux futurs, et non aux baux en cours. 


Il me semble cependant qu'il suffit de 
relire les dispositions du statut du fer- 
mage et du métayage dans le cadre du- 
quel s'inscrit l’article 22 nouveau pour 
se rendre compte que cet article s'appli- 
que également aux baux futur. 


L'article 20 du statut du fermage et du 
métayage dispose: 


« A défaut d’écrit enregistré dans les 
trois mois de la présente loi, les (baux 
conclus verbalement avant ou après sa 
promulgation sont censés faits pour neuf 
ans aux clauses et conditions fixées par 
le contrat-type établi par la commission 
consultative des baux ruraux. » 


Au surplus, l’article 49 précise : 


« Les dispositions de la présente ordon- 
nance et de la présente loi s'appliquent 
aux baux en cours, prorogés ou non. » 


L'Assemblée nationale est en train de 
modifier les dispositions de l’article 22, 
mais il ne s’agit pas, bien entendu, d’une 
loi nouvelle. Il s’agit toujours de l’article 
22 faisant corps avec le statut, venant im- 
médiatement après les articles 20 et 21 
dont le sens, à cet égard, n’est pas dou- 
teux. Et il est certain que ces dispositions 
s’appliqueront aux baux en cours. 


M. Hubert Ruffe. C’est ce qui rend le 
texte encore plus grave. 


M. le ministre de l’agriculture. Je m'em- 
presse d’ajouter que le texte, tel qu'il 
vient d’être profondément modifié par 
l'Assemblée nationale, est, au contraire, 
de nature à enlever, à cette incidence sur 
les baux en cours, la gravité que croit de- 
voir lui reconnaître l'honorable M. Ruffe. 


En effet, l’article 22 se trouve profondé- 
ment modifié par votre volonté. Vous y 
avez introduit la notion de la référence à 
1939 qui n'existe pas dans l’article 22 du 
Statut du fermage et du métayage. 


M. Félix Garcia. C’est de la poudre aux 
yeux ! 


M. le ministre de l’agriculture. Je pense 
que, dans l'immense majorité des cas, les 
Stipulations des baux en cours n'auront 
pas à être modifiées pour la simple raison 
que, par l'effet des textes de stabilisation 
en vigueur jusqu’à présent, elles étaient 
fondées sur la référence À 1929, sur cette 
mème référence que généralise, à titre per- | 





manent, le nouvel article 22 qui va sortir 
de nos délibérations. 


C'est donc simplement pour mettre fin 
à tout ce qui pouvait constituer une équi- 
voque fàâcheuse que j'ai tenu à préciser 
que, non pas certes par la volonté du Gou- 
vernement ni des auteurs de la proposi- 
tion dont nous sommes actuellement sai- 
sis, mais en vertu des dispositions et de 
Ja structure générale du statut du fermage 
et du per sg l’article 22 nouveau s’ap- 
pliquera aux baux en cours. 


d'estime que les auteurs du texte ont été 
sagement inspirés en réservant la faculté 
de revision, prévue par l'article 2 de Ja 
proposition, aux seuls baux nouveaux. 


C’est seulement pour ces derniers baux 
conclus sous un régime de liberté relative 
qu'il pourra être nécessaire de procéder à 
une révision qui les ramènera au besoin 
dans le cadre de la référence à 1939. 


Quant aux baux en cours, ils se situent 
d'ores et déjà, en fait, pratiquement, dans 
les limites de la référence à 1929. 

Ainsi, nous espérons que les adapta- 
tions de baux en cours n’interviendront 
que dans des cas très rares pour le plus 
grand bien de la paix sociale dans les cam- 
pagnes. LAtadisements au centre.) 


M. Georges Coudray. Je dernande la pa- 
role, pour répondre à M. le ministre de 
l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray, pour répondre à M. le ministre. 


M. Georges Coudray. Monsieur le minis- 
tre, j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les 
explications que vous venez de donner. 


Si j'ai bien compris, l’article 1% Ge Ja 
proposition que nous discutons s'applique 
aux baux en cours. En revanche, l'article 2 
ne pourra pas s'appliquer à ces baux en 
cours. C’est là ce qui m'inquiète. 

Si, conformément à l'article 1° qui a 
été adopté, nous revenons, pour tous les 
baux en cours, à la référence à 1929, je 
voudrais présenter à l'Assemblée quelques 
observations. 


IN y a des cas où la référence à 193 
est particulièrement défavorable aux pre- 
neurs. Lors de la discussion de la loi de 
prorogation de juillet dernier, j'avais sou- 
mis à l’Assemblée, par voie d’amende- 
ment, une disposition qui écartait cette 
référence à 1939 pour une région où l’on 
cultive «les pommes de terre de primeurs 
et pour laquelle l’année 1959 était une 
très mauvaise référence. 


La référence à 1939 où les cours étaient 
anormalement bas pourrait alors donner 
pour Je prix du bail un nombre de quin- 
taux de pommes de terre tellement élevé 
u’il constituerait pour le preneur un prix 
de bail considérablement élevé, voire 
injuste. , 


# 2 


L'Assemb'ée s'était rangée à mon avis 
et avait accepté une dérogation pour ce 
cas particulier. 

Je demande donc à M. le ministre si les 
preneurs auxquels je m'intéresse particu- 
lièrement, ceux qui n'auront pas conclu 
de baux nouveaux au cours de cette an- 
née, pourront faire jouer les dispositions 
de l'article 2 pour ces baux qui ne vien- 
dront pas à renouvellement au cours de 
cette année, 

S'il en était autrement, si ces preneurs 
n'avaient pas la possibilité de faire jouer 
cet article 2, ils se trouveraient subir pen- 
dant une. deux ou trois années — la durée 





restant à courir de leur bail actuel — 
des conditions particulièrement défavara- 
bles que, j'en suis sûr, l'Assemblée ne 
voudrait pas leur imposer. 

Pour ma part, je me trouverais alors 
dans l'obligation de soumettre à l’Assem- 
blée — je regretterais d'être obligé de 
l'improviser très rapidement — un amen- 
dement qui tendrait à faire bénéficier ces 
preneurs d'une mesure, particulière leur 

ermettant de faire jouer en leur faveur 

a clause de revision prévue à l’article 2. 


M. le président, T3 parole est à M. Gri- 
maud, président de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation. 
Je désire répondre brièvement à M. Tan- 
guy-Prigent, qui semble vouloir contester 
ja proportion de 25 p. 100 proposée par 
M. Defos du Rau, au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


J'indique à M. Tanguvy-Prigent que ce 
pourcentage n’a pas été pris au hasard. 
Il n’a pas été, non pius, le fruit d’un 
simple arbitrage intervenu à la suite d’un 
échange d’observations.* 


Ce chiffre de 23 p. 100 a été introduit 
dans ce texle, parce qu'en matière de re- 
vision de bail, il a déjà été adopté et figure 
dans d’autres lois: en matière comimer- 
ciale, notamment, l’article 3 de la loi du 
30 juin 1926 prévoit qu'il v a lieu à revi- 
sion du prix du bail loriqu'il y a une 
modification de plus du quart de la valeur 
locative. 


C'est pour prendre, sur le même pro- 
blème, les gnèmes règles, pour n'avoir pas 
une législ®tion disparate, que la commis- 
sion de la justice a suggéré d'adopter le 
chiffre de 25 p. 100. 


Une autre raison doit nous conduire à 
ne pas adopter un chiffre trop minime, 
comme vous sembliez le proposer, mon 
cher collègue. 

Lorsqu'un bailleur aura un domaine à 
louer, Le nombre des domaines à donner 
à bail étant relativement restreint, il y 
aura compétition, Un certain nombre de 
preneurs se présenteront. Les uns feront 
des offres sincères et véritables. Mais, 
armi les premeurs, il y aura le malin, ce- 
fai qui est adroit et débrouillard, et qui se 
dira : « Il m'importe peu. Je vais faire des 
offres très nettement supérieures à celles 
de mes collègues pour enlever l'affaire. 
Et, lorsque j'aurai cbtenu le contrat de- 
bail, je ferai jouer à ce moment l’article 2. 
Grâce à mon habileté, je me serai assuré 
une prééminence sur ceux qui, honnèête- 
ment et lovalement, ont fait des offres qui 
correspondaient à quelque chose de véri- 
table et de réel. 

1 faut déjouer cette supercherie. Il faut 
éviter que certains s’assurent, par des pro- 
cédés dont la moralité est au moins con- 
testable, cette prééminence sur ceux qui 
sont honnètes, 


Comment ? En les mettant dans une si- 
tuation telle qu'ils n'aient pas la possibi- 
lité de jouer sur une trop granûäe échelle 
de cette habileté. 


Four cela, il importe de n’admettre Ja 
révision, la réduction du prix du bail que 
s'il y a eu un excès important. Si l'excès 
est minime, pour regrettable que ce soit, 
tant pis! Celui qui aura voulu user de 
stratagème sera puni et, pour une fois, 
ceux qui se sont conduits honnêtement c$ 
loyalement ne seront pas mis en situation 
défavorable par celui qui a voulu jouer 
au plus habile, 
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Il faut que ce dernier soit puni. S'il a 
uflert 20 p. 100 de trop, il aura à supporter 
les 20 p. 100 pendant toute la durée du 
bail. Cela l’aménera une autre fois à une 
plus sage compréhension de la situation; 
il se montrera à l'avenir plus franc et 
plus loyal. 


Voilà pourqu I ne faut pas fixer un 
chiffre trop 1 

Pour toutes ces raisons, mes chers col- 
Jègues, il ne m'apparait pas possible 
d'adopter un autre chiffre que celui pro- 
posé par votre commission de la justice, 


soit 29 p. 100, 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 
c J 


M. Tanguy Prigent, J2 ne méconnais 
pas la valeur de l'argumentation dévelop- 
pée par M. le président Grimaud. 


Je vous fais remarquer cependant qu’au 
fond, si vous craignez que nous n'inci- 
tions le fermier à se livrer à une suren- 
chère pour obtenir la signature du con- 
trat, en se réservant la possibilité de faire 
reviser ultérieurement ce contrat, il con- 
vient de penser qu'il ne sera pas le seul 
malin dans l'histoire, j'imagine, et le 
propriétaire saura très bien, connaissant 

qi la loi, qu’il court ce risque de 
la revision du prix du bail, ce qui l'inci- 
tera à ne pas accepter les propositions 
trop élevées que tel preneur éventuel 
pourra lui faire. 


cpa 


En revanche — et je vous remercie de 


nous y avoir fait penser — en raison de 
la surenchère qui existe malheureuse- 
ment en matière de baux ruraux, du fait 


que tous les jeunes ménages qui veulent 


s'établir pour exploiter une terre de 
Frange ne trouvent pas à s'installer, voici 
ce qui va se produire : si le chiffre de 


25 p. 100 que vous proposez est retenu, le 
ropriétaire lui, à coup sûr, va louer sa 
Lens à un prix supérieur, non pas de 
25 p. 100, mais de 20 à 25 p. 100 — il se 
montrera tout de même un peu prudent, 
ne sachant pas d'avance exactement, à 
quelques points près, quelle sera éven- 
tuellement l'estimation des experts — à 
la valeur locative normale, 


Tous les propriétaires procéderont ainsi 
our les baux nouveaux et même pour les 
os renouvelables; nous en reparlerons 
à propos de la comparaison faite par M. le 
ministre des articles 22 et 31 du statut du 
fermage et du métayage. 


C'est jà une raison supplémentaire qui 
m'incile à demander de retenir une pro- 
portion beaucoup moins importante que 
celle proposée par M. Defos du Rau. J'in- 
siste pour que le chiffre de 10 p. 100 que 
j'ai avaucé soit retenu. 


Il me semble suffisant pour empêcher 
que tout le monde ne se précipite pour 
faire réviser son bail, Il constitue, à mon 
avis, un frein à la fois acceptable et suffi- 
sant aux excès. 

Monsieur Grimaud, les malins et les fer- 
miers fortunés ne sont pas seuls suscep- 
tibles de se livrer à des surenchères. D'au- 
cuns sont contraints quelquefois de signer 
des contrats dans des conditions assez dé- 
favorables. Beaucoup le font pour ne pas 
tlre jetés à la “ue ou sur les chemins 
D’autres le font parce qu’ils tiennent ab- 
solument, ce qui est fort louable, à passer 
de l’état d'ouvriers agricoles à celui d’ex- 
loitants, Ce peut être encore le cas d’en- 
fants de familles nombreuses, de petits 
propriétaires ou fermiers qui, au moment 
de se marier, ne voulant pas être réduits à 
l'état da salariés, acceptent des conditions 





souvent draconiennes pour pouvoir passer 
à l’expleitation familiale et devenie, à la 
fois, chefs de famille et chefs d’exploi- 
tation. 


C'est pourquoi, tout en tenant compte 
de la nécessité d'établir un frein pour évi- 
ter un trop grana nombre de procès, l'As- 
semblée serait, j'en suis persuadé, bien 
inspirée en acceptant Je chiffre de 
10 p. 100 que j'ai l'honneur de lui pro- 
p2ser. 


M." le président. La parole e: 
deck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. Le groupe commu- 
niste votera la limitation à 10 p. 100 pro- 
posée par M. Tanguy Prigent, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vou- 
drais rassurer M. Coudray, qui se préoc- 
cupait de Ja situation de certaines régions 
pour lesquelles, à son avis, la référence 
à 1939 ne répond pas aux exigences de la 
situation, 

Je lui signale que le premier alinéa du 
texte nouveau proposé pour l’article 22 du 
statut du fermage et du métayage est de 
nature à lui donner tous apaisemrents. 


Si ce texte gr le principe de la réfé- 
rence à 1939, il donne en même temps aux 
commissions consultatives la faculté de 
tenir compte des situations particulières 
qui peuvent se présenter dans tel ou tel 
département puisqu'il précise : 


« Toutefois, la fixation de quantités su- 
périeures ,ou inférieures à celles de 1939 
pourra être admise à condition d’être 
expressément motivée, » 


Le texte a donc, à cet égard, la sou- 
plesse désirable et je persiste à penser 
que la souplesse est quelquefois un avan- 
tage. 

Les commissions consultatives pourront, 
sur Ja base des pouvoirs qui leur seront 
ainsi conférés, donner toute l'attention 
qu’elles méritent aux situations particu- 
lières qui préoccupent notre collègue. 


M. Maurice Lucas. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Lucas, 
pour expliquer son vote. 


M. Maurice Lucas. Nous voterons l’amen- 
dement de M. Tanguy Prigent fixant à 
19 p. 100 l’augmentation nécessaire pour 
qu’il y ait lieu à revision. 

Nous eraignons en effet qu’une augmen- 
tation tolérée de 25 p. 100 ne provoque une 
augmentation systématique du prix des 
fermages. 


Pour ma part, j'aurais préféré qu'aucun 
amendement ne fût déposé. Il ne s’agit 
pas tant de fixer une limite que de trou- 
ver un moyen pratique de réprimer les 
abus, permettre au bailleur de résister à 
la tentation d'offres spéculatives et choisir 
entre les preneurs, non le plus offrant, 
mais le plus sérieux et le plus digne d’in- 
térêt. 


Les commissions consultatives ne don- 
neront que des marges à l’intérieur des- 
quelles preneurs et bailleurs discuteront 
et s’entendront, Comment calculer alors 
exactement s’il y a augmeniation de 
10 p. 100? Ce sera sujet à discussion. 


En tout cas, si les amendements sont 
maintenus, nous voterons celui de M. Tan- 
guy Prigent, 








M. le président. La parolc est à M. Rou- 
on. 


M. Henri Roulon. Je partage tout à fait 
l'opinion exprimée par M. Lucas. Je vote- 
rai donc l'amendement de M. Tanguy Pri- 
ee mais, comme M. Lucas, j'aurais pré- 
éré qu'aucun prix ne fût fixé. 


M. le président. Je mets d’abord aux 
voix l'amendement présenté par M. hefos 
du Pau, au nom de la commission de la 
justice et de législation, amendement qui 
s'éloigne le plus du texte de la conmmis- 
sion. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l’amendement de M. Tanguy Prigent, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. Defos du Rau, 1 nom 
de la commission de la justice et de légis- 
lation saisie pour avis, a présenté un 
amendement tendant, dans le texte modi- 
ficatif proposé pour le dernier alinéa de 
l’article 22 de l’ordonnance du 17 octobre 
1945 modifiée, à remplacer les mots: 
« dans un délai de trois mois après l'expi- 
ration de la première année de bail », par 
les mots: « au cours de la première année 
de bail ». 


La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Toujours en 
accord avec M. le rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture, la commission de 
la justice et de législation, considérant que 
l'exercice cultural dure une année, a es- 
timé que le preneur ou le bailleur — puis- 
que, en l’occurrence, il s’agit de l’un ou 

e l’autre — qui se plaint du prix convenu 
a pu, dans le cours de la première année, 
se rendre compte des éléments du contrat 
qui l'ont lésé, 


La commission à pensé en outre qu’il 
fmportait de ne pas trop tarder à formuler 
une opinion sur la valeur du contrat et 
qu'il convenait d’être fixé avant la seconde 
année. Si la réclamation ne survenait 
qu'au cours de la deuxième année, le pre- 
neur ou le bailleur se trouveraient finale- 
ment dans un état d’instabilité fort regret- 
table qui ne ferait que s’aggraver du fait 
des retards inévitables des tribunaux pari- 
taires. 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
délibéré sur l'amendement de M. Defos du 
Rau, mais je crois qu'il s'inscrit dans la 
ligne de ses préoccupations, puisqu’up re- 
cours sera toujours possible. Le déi d’un 
an prévu par la commission de la justice 
et de législation nous paraît pertinent et 
nous nous y rallions volontiers. 


M. le président. Je mets aux voix l’arnen- 
dement grasses par M. Defos du Kau, au 
nom de la commission de la justice et de 
législation, et accepté par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, M. Defos du Rau, au 
nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, a présenté un 
amendement tendant, dans le texte modi- 
ficatif proposé pour le dernier alinéa de 
l’artiele 22 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 modifiée, après les mots : « le tribu- 
nal paritaire qui fixera », à ajouter les 
mots : « pour les années futures ». 


La parole est à M. Defos du Rau, 
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M. Joseph Defos du Rau. Nous voulons 
préciser, par cet amendement, que la dis- 
position fait l’objet de l’article 2 sera 
valable, de l'accord de tous, seulement 
pour l’avenir, et non pas pour le passé. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
Ccouwmission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement. 

_ M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Nous voterons con- 
tre l'amendement de M. Defos du Rau, car 
si le tribunal paritaire reconnaît que le 
prix fixé a été trop élevé, il est normal 
que le preneur soit remboursé. 

M. le président. Je mets aux - voix 
l'amendement présenté par M. Defos du 
Pau, au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, et accepté par la 
commission, 

(L'amendement, 
. adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 modifié par 
les amendements que l'Assemblée a 
adoptés. 

(L'article ?, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. J'ai reçu de M. Desjar- 
dins un amendement tendant, après l'ar- 
ticle 2, à insérer un nouvel arlcle ainsi 
Coliçu : 

« Les présentes dispositions sont appli- 
cables aux baux à ferme afférents aux 
baux de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des Ctablissements publics. » 

Ja parole est à M. Desjardins. 


F1. Charles Desjardins, Mesdames, mes- 
s'curs, il n’y à pas lieu, à mon avis, d’ex- 
center certans baïleurs des dispositions 
qu» nous venons de voter. 

J! arrive, en effet, que l'Etat, les dépar- 
tements, les communes imposent par le 
jeu des enchères des baux excessifs aux 
preneurs. Sans toucher en quoi que ce 
Soit au mods de location des immeubles 
appartenant à ces collectivités, il serait 
donc bon de soumettre ces dernières aux 
règ es de droit commun que nous venons 
d'établir et de permettre aux preneurs, 
lorsqu'ils estiment que le bail excède leurs 
possibiités, d'en bre Ja revision. 
C’est précisément l’objet de mon amende- 
ment. 

#2 le président, Quel est l'avis de la 
cotnmission ? 

M. le président de la commission. La 
‘ommission n'a pas examiné cet amende- 
nent, Je rappelle simplement que le ré- 
g'me des haux conclus par les collecti- 
tés locales, départements, communes ou 
étab'issements publics, est prévu par l'ar- 
ticle 20 du statut du fermage. Adonter 
l’aämendement de M. Desjardins serait abor- 
der “podsiiiomuns la revision de cet 
article, 


M, le président, La paroie est à M. De- 
lahoutre. 


mis aux 


voir, est 


M. Eugène Delahoutre, L'article 47 du 
statut du fermage règle précisément la 
question posée par M. Desjardins. Le 
deuxième alinéa de cet article dispose que 
sont exclus du statut « les locations de 
jardins d'agrément et d'intérêt familial, 
es baux d5 chasse et de pêche, et, lors- 
qu'iis ne portent pas sur une exploitation 
agrico'e, les baux du domaine “ l'Etat, 


des départements, des communes et des | 


ét:olissements publics. » 
Il faut en conclure, a contrario, que ces 
baux, lorsqu'ils portent sur ung expioita- 


tion agricole, entrent dans le champ d’ap- 
plication du statut du fermage. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture, L’amen- 
dement de M. Desjardins présente des in- 
convénients assez sérieux. En effet, comme 
on vient de le faire remarquer, la question 
des baux conclus par les collectivités pu- 
bliques est réglé par l’article 47. Modifier, 
dans le sens suggéré par M. Desjardins, 
le seul article 20, pourrait nous conduire 
à introduire une contradiction entre deux 
articles du même statut. 

En outre, on pourrait conc'ure de l'in- 
troduction dans le seul article 22 de la 
disposition proposée, que d’autres articles 
du statut ne doivent pas, &a contrario, s'ap- 
pliquer aux baux conclus par les collecti- 
vités publiques. 

Viutiiins pas aussi que les baux con- 
cius par certaines collectivités publiques 
là sont après adjudication Ces collectivités 
ne choisissant pas leurs preneurs, ne se 
trouvent donc pas placées dans les mêmes 
conditions que les autres bailleurs lors- 
qu'il s'agit d'établir la teneur du contrat. 

En présence de ces différents inconvé- 
nients, que j'énumère très brièvement — 
on pourrait sans doute en trouver d’au- 
tres — l’Assemblée nationale serait sage- 
ment inspirée en repoussant l’amende- 
mient. 

M. le président. La parole est à M. 
Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons, Mesdames, 
messieurs, je m'excuse d’entrer en discus- 
sion avec des juristes aussi éminents que 
eeux qui viennent de prendre la parole. 

L'amendement de M. Desjardins ne sera 


de 





peut-être pas recevable dans le cadre de 
l'article 22 du statut du fermage, mais il 
est très heureux qu'il ait été déposé, car 
il permettra d’avoir quelques indications 
sur la position que FAssemblée sera 
amenée à prendre dans l'avenir. 

M. Delahoutre vient de rappeler Ja dis- 
position contenue dans l’article 47 du sta- 
tut. N’v a-t-il pas là — j'attire sur ce point 
l'attention de l’Assemblée — un moyen 
de tourner la loi ? 

On peut, par exemple — je connais de 
tels cas morceler l'exploitation. Si 
celle-ci comporte des bâtiments et des ter- 
rains, on peut diminuer la surface de l'ex- 
doitation, en extraire un certain nombre 
de terres, les louer à un prix astronomique 
et ne louer au prix du statut dn fermage 
qu'une partie seulement de rexploitation. 
C'est cette fraude que vise l'amendement 
de M. Desjärdins. 

Si cet amendement ne peut être dis- 
cuté Aujourd’hui, il n'aura pas élé maur- 
vais cependant que ceux qui suivent ces 


| débats sachent que lorsque nous revise- 


rons complètement le statut du fermage, 
nous mettrons un ferme à la possibilité 
de fraude dont je viens de parler et qui 


| permet à des communes ou à des établis- 


sements publics ce distraire certaines 
parlies d’une exp'oitation qui, depiis des 
années, formait un tout pour les louer plus 
cher à des gens qui, parce qu'ils désirent 
avant tout avoir de la terre, ne tiennent 
pas toujours compte de la valeur du fonds. 


M. le président. Monsieur de Sesmaisons, 
demandez-vous la disjonction de l’amende- 
ment ? 

M. Olivier de Sesmaisons, Non, monsieur 
le président, je me suis borné à signaler 
à l'Assemblée un cas concret, Je laisse à 
la commission et au Gouvernement le 
soin de prendre position. 

M. le ministre de l'agriculture, Te Gou 
| vernement demande la | 
| l'amendement, 


disionclion ue 





M. le président. La parole est à M. Des- 
isrdins. 

M. Charles Desjardins. M. de Sesmaisons, 
bien qu'il se défende d’être un juriste, à 
répondu aux arguments de M. Delahoutre. 

Je sens que la quasi unanimité va ce“ 
pendant se faire contre ma proposition. Je 
m'inclinerai donc, mais je suis heureux, 
cependant, que l’Assemblée retienne 19 
sens général de ‘non intervention pour le 
moment où viendra en discussion la revi- 
sion générale du statut du fermage 

Ce statut va ressembler à un habit d'ars 
lequin singulièrement mal cousu. Vous 
voulez y meitre une pièce de pius, libre 
à vous de le faire. 

M. le président. Le Gouvernement des 
mande la disjonction de l'amendement &e 
M Desjardins, 

Je consuite l’Assemhiée, 

(L'Assemblée, consullée, 
disjonction.) 

M. le président. L'’amendement de M. Des 
jardins est disjoint, 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Tanguy Prigent tendant après l'ar- 
ticke 2, à insérer un article nouveau ainsi 
CONÇU : 

« Les ‘dispositions de la nrésente li ne 
seront applicables qu’à la date du 1° mai 
1949. 

« Les dispositions de la loi n° 48 1111 du 
10 juillet 1948 resteront en vigucur jus- 
qu'à celte date. » 

La parole est à M. Tanguy Prigent 

M. Tanguy Prigent. Je retire mon amens« 
dement. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Avant de mettre aux voix l’ensemble dé 
la proposition de loi, je donne la parole à 
M. VWaldeck Rochet, pour expliquer son 
vote. 

M. Waldeck Rochet. L'Assemblte natio- 
nale avait le choix entre deux proposis 
tions: La première, que nous avons prés 
sentée sous la forme d’un contre-projet 
tendait à proroger les lois de stabilisatiorr 
jusqu’à la promulgation du statut des baux 
revisés. La deuxième, est celle qui a été 
rapportée par M. Valay, soutenue par 16 
Gouvernement et que vous nous demandez 
maintenant de voter après avoir rejeté no= 
tre contre-projet. 

Quelles seront. pour les preneurs da 
baux ruraux, les conséquences de ce texte ? 

Je les résume: D'abord, ce texte entraî- 
nera la suppression de l'abattement de 
15 p. 100 sur les denrées autres que le blé 
et les céréales secondaires, abattement qui, 
jusqu'ici, était appliqué pour le calcul des 
fermages ; 

Ensuite, lorsque le prix du fermage est 


prononce la 


calculé en denrées dont le prix est fixé 
pour un ai — Je blé par exemple — votre 
texte substitue au cours moyen actuelles 


ment en vigueur, le payement au cours du 
jour de l'échéance; il en résultera 
une augmentation sensible : 

Enfin et surtout, ce texte, en donnant à 
la références à 193€ la valeur d’une simple 
indication, rétablit, en fait, la liberté du 
prix des fermages. 

En effet, d’après votre texte, des baux À 
des prix supérieurs à la valeur locative 
normale peuvent être conclus. Or, comme 
la liberté du prix des fermages, dans la 
période actuelle de pénurie des exploita- 
ions jouaia contre le fermier, ce n'est 
pas, comme l’a prétendu M. Bocquet, à la 
stabilité que l'on aboutit mais, au con- 
traire, à {a hausse massive des prix deg 
fermages. 

M. Tanguy Prigent a prétendu que nous 
avions mal compris la portée exacte de ce 
me proposais de lui répondre, 


d )nG 


texte. Je 
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M. Je ministre de |’ 


î agriculture, avec 
} loup de fran hise, 

{ 

t 


a fourni la réponse 
Il a dissipé toute équivoque 
bien situé les responsabiilés que nous 


11Veait. 


évons à prendre :es uns et les autres. I : 
indiqué que lausmentalion du prix des 
fermages, qui résuliera automatiquement 
de votre texte, s’appliquera à tous les fer- 
1 à ‘ous Îles baux et non pas seule- 
mieut aux rouveaux baux qui seront con- 
cus demain. 
Ceia découle incontestahiement da texte 
même, En effet, jusqu'à ce jour, le prix 
des fermages étair déterminé par es lois 
( labisisation qui ont été reconduites 
ju au 31 déce,nbre 4948 mar la loi du 
41) let 1948. Eu refusant de reconduire 
cell leraière loi, comme nous vous 
J'avio demandé, ce sont toutes les lois 
‘ eri( visant à Ja s'abiisalior des 
È (el ymbhent C’est do votre nou- 
\ vstème qui, pour la détermination 
du prix da ferinage, s'anpliquera à len- 
£germble des baux. aussi b n dc ceux en 
cours que Ge CCUX à vemiit 
[a] je | rép le, cetle hausce du prix des 
frmages sue cowporte votre texte et qui 
coincidera avec 1a diminution du revenu 
« expioitanis agricoles aura des consc- 
qu s désastreuses, non pas seulement 
pour les s’eneurs de baux, mais pour no- 
1 cricui'ure en général, C’est pourquoi, 


‘onsidérant que la proposilion de proro- 


les Jois de stabilisation est Ja seule 


lution d2 saresse, ïe groupe communiste 
voicra coaire le iexle que vous nous Soi- 
inellez ipplaudissements à l'extrême 
gn tel 

M. le présdent. La parole est à M. Gé- 
rard Vée, 


M. Gérard Vée. Mes chers collègues, en 
expliquant Je vote du groupe socialiste, je 
désire dissiper toute équivoque quant à 
l'attitude de notre groupe. 

Il serait en effet regrettable que des in- 
ierprétations fâcheuses et fausses soient 
données aux différents votes que nous 
avons émis hier soir et ce matin. 

L'art en politique ne consiste pas tou- 
jours — c’est hélas souvent le contraire — 
à faire ce que l’on veut, mais ce que l’on 


peut. 
M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 


M. Gérard Vée. Le plus souvent, en effet, 
le législateur doit se prononcer contre ee 


qu'il redoute le plus et pour ce qui lui 
semble le moindre mal. 
C'est dans ces conditions que nous 


avons, une fois encore, été 
icriminer nos votes. 

Le texte en faveur duquel nous nous 
sommes prononcés ne doit pas être pré- 
rime un texte de combat assurant 
un droit exagéré à une catégorie profes- 
sionnelle au détriment d’une autre 


obligés de ac- 


senté co 


Ca t4- 


s'orie. 


M. Félix Garcia. Te 
t 
caractere. 


M. Gérard Vée, Notre geste ne doit pas 
servir à une manœuvre politique, queile 
qu’en soit la nature. 

Jusqu'ici nous avons pris deux décisions 
iniportantes : 

La première, hier soir, en nous pronon- 
cant pour la prorogation du mode de cal- 
cul actuellement en vigueur. Nous l'avons 
fait pour la seule raison que nous redou- 
tions de voir le fond du débat ainsi abordé 
et partiellement réglé. 

La seconde, ce matin, est relative à cette 
question, délicate du payement au cours 
de l'échéance ou au cours moyen. 

Voilà une question difficile à trancher. 
Assemblée nationale constituante a cer- 
tainement eu tort, il y a deux ans, en re- 
fusant de suivre le ministre de l’agricul- 
jure de l'époque, M. Tanguy Prigent, qui 


| est pourtant son 











se prononçait pour le payement au cours 
moyen de l'échéance, et en s’engageant 
dans,une voie différente d’où il est diffi- 
cile de sortir aujourd’hui. 

Cette décision de l'Assemblée nationale 
constituante a eu des répercussions extrè- 
mement défavorables pour une des parties, 
c'est-à-dire pour les bailleurs, qui n'ont 
pas eu la rémunération sur laquelle ils 
pouvaient être en droit de compter. 

La période qui vient de s’écouler a été 
caractérisée par la hausse constante et 
massive des prix. Si, comme semble lé 
montrer l'actuelle tendance, la baisse sne- 
cède à la hausse, le mode de calcul du fer- 
mage sur le taux d’un cours moyen peut 
être dès demain justement favorable au 
bailleur, et c'est à ce moment que l'on 
nous demande d'y renoncer, 

Vous nous avez vus tout à l'heure em- 
barrassés, et nous n'avons pas caché notre 
embarras. Ce qui a décidé notre absten- 
tion, ce n’est pas exclusivement la défense 
syvstémalique d'une catégorie contre une 
autre. Nous nous sommes ralliés en com- 
mission à un texle transactionnel qui, 
parce qu'il était transactionnel, ne pouvait 
satisfaire complètement tout le monde. 

Nous ne voulons pas que nos décisions, 
celle d'hier et celle de ce matin, soient 
interprétées comme un acte d’hostilité à 
l'égard de la propriété foncière. En effet, 
s’il existe de grandes propriétés à l’égard 
desqueïlles nous n’éprouvons aucune ten- 
dress: et pas la moindre pitié, nons 
n'ignorons pas la masse énorme et silen- 
cieuse des petits propriétaires, qui com- 
prend un pourcentage élevé de vieillards 
économiquement faibles et qui mérite, je 
le dis ici avec force, que l’on n'oublie pas 
trop sa situation bien souvent misérable. 
(Très bien! très bien! sur de nombreux 
bancs.) 

Note geste n'a été dicté ni par le souci 
de défendre à tout prix, et au prix même 
d'une injustice, les exploitants agricoles 
non propriétaires, ni par je ne sais quel 
esprit de lutte systématique contre la pro- 
priété. IL n’a été dicté que par le seul 
souci de maintenir provisoirement un état 
de fait favorable dans l’ensemble à la pro- 
duction agricole, en attendant la solution 
définilive à laquelle la commission de 
l’agricuiture travaille chaque mercredi. 

Cela dit, nous n’entendons pas, devant 
l’Assemblée comme l’autre jour à la com- 
mission, nous désintéresser du problème, 
même si la première des solutions vers la- 
quelle allaient nos préférences n’a pas été 
retenue par Ja majorité. 

C'est pourquoi, cosignataires de la pro- 
position qui porte le nom de M. Baudry 
d’Asson, nous voterons le texte présenté 
jar la commission et rapporté par M. Va- 
Fay. 

Le risque de voir ultiEser le nouveau 
texte par tous les amateurs de surenchère, 
risque que nous devons tous craindre, car 
nous avons tous ici, j'en suis sûr, un égal 
souci de voir maintenir Ja tranquillité et 
la paix sociale dans nos campagnes, le 
risque de voir ce texte utilisé pour dé- 
clencher une hausse démesurée des prix 
des baux, est toutefois atlénué par la ten- 
dance à la baisse, que je signalais tout à 
l'heure, sur le marché des prix. 


M. Félix Garcia. Pour certains seule- 
ment, et pour ceux-là vous maintenez le 
calcul au cours moyen, qui avantage les 
bailleurs. 

Ne nous racontez pas d'histoires! 


M. Gérard Vée. Les prix, vous le savez 
bien, sont en baisse sensible, ce dont nous 
ne pouvons nous féliciter que dans la me- 
sure où une baisse de même ordre s’enre- 
gistrera sur les prix des vroduils indus- 
trieis. 





M. Waïdeck Rochet, Ce qui n’est pas le 
cas. 

EH. Hubert Ruffe. C’est justement le con- 
taire qui se produit, 


M. Gérard Vée, Nous voulons faire con- 
fiance à M. le ministre de l’agriculture 
pour que, au sein du conseil des mi- 
nistres, il soit le mandataire de cette 
volonté paysanne aui exige, avec juste 
raison, la stabilisation, puis la baisse des 
prix des produits industriels. 

C'est celte politique sévère sur le mar- 
ché des prix, de tous les prix, qui pourra 
mieux que n'importe quel texte, aus: 
parfait soit-il, assurer la véritable stabili- 
sation du prix des baux. 

C’est en formulant ce souhait que nous 
voterons le nouveau texte qui deviendra 
l’article 22 du statut des baux ruraux, 

M. le président. La parole est à M. Lu- 
cas. 

M. Maurice Lucas. Je me bornerai à une 
courte explication de vote, pour ne pas 
prolonger le débat. 

Nous vo:erons le texte transactionne!} qui 
nous est proposé, mais nous ne voulons 
pas laisser croire que nous adopterons par 
là des dispositions qui constitueront une 
régression sociale, Nous voulons, au con« 
traire, essayer d'in!-oduire dans nos cames 
pagnes un peu plus de justice et de paix 
sociale qu? noys n’obtiendrons qu’en per- 
metlant une entente entré bailleurs et 
preneurs, la commission consultative se 
devant d'empêcher les abus. 

J'entendais les communistes dire que ke 
prix moyen joue contre le preneur, Consi- 
dérez un peu les fermages fixés d’après 
le prix du beurre: si vous preniez le prix 
à l’échéance, les preneurs seraient lésés 
car il y à peu d'échéances à l’époque du 
prix d'été. C’est dans l'intérêt du preneur 
qu'il y ait un prix moyen. 

M. Félix Garcia. Ne déformez pas noire 
pensée. 


M. Waldeck Rochet. Prenez le 
moyen des autres denrées. 


M. Maurice Lucas. Il est inutile de com- 
pliquer. Les commissions consultatives 
comprendront leur rôle, elles auront à 
fixer des quantités, mais elles auront éga- 
lement à répartir ces quantités pour le 
calcul du prix du fermage. Les commis- 
sions consultatives auront donc un rôle de 
régulateur à jouer. 

J'espère qu’elles sauront le jouer si elles 
veulent remplir leur mission et mériter 
confiance pour l'avenir, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position 4e loi, 


cours 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communistes 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
pouiliemert du scrutin: 


dé- 


Nombre des votants... .... 
Majoris: absolue..mseseee see 


Pour l’adoption..... 414 
Contre sors 50 


L'Assemblée nationale a adonké, 


594 
293 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
poures, deuxième séance publique : 


piscussion d'urgence du projet de loi 
dant à proroger les dispositions de l’or- 
dgonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
jnstuituant des mesures exceptionnelles et 
t“mporaires en vue de remédier à la crise 
logement. (N° 5819, 5924, 5992, — 

M. Garet, rapporteur.) 


Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger de plein droit, jusqu'au 
yr janvier 1950, les baux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal; 2° de 
M, Louis Rolin et Charies Schauffler ten- 
duut à accorder une nouvelle prorogation 
aux locataires de locaux commerciaux. 
(°s 5627, 5644, 5853, — M. Citerne, rap- 
porteur.) 


Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. René Coty, tendant à permettre aux 
commerçants, artisans et industries tota- 
lement sinistrés de conserver leur droit 
an bail par dérogation à l’article 1722 du 
code civil; 2° de M. Joseph Lanuiel et 
plusieurs de ées collègues tendant à modi- 
fier l'acte dit loi du 28 juil:et 1912 rela- 
tive aux baux à loyer &G’immeubh'es dé- 
truits par suite d'actes de guerre; 3° de 
M. Pierre Chevallier tendant à réglemen- 
ter les droits des commerçants Jocataires 
d'mmeubles sinistrés par fails de guerre 
et dans lesquels ils exercaient leurs pro- 
fessions. (N°s 1295, 1310, 4668, 4020, 4336, 
0829, 5852, — M. Garet, rapporteur.) 


Discussion: 1° du: projet de loi portant 
pplication des articles 7 et 16 de l'ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 et de 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946; 2° des propositions de loi : 
1» de M. Mondon et plusieurs de ses col- 
lègues portant application des articles 7 
et 16 de l’ordonnance n° 435-770 du 21 avril 
19145 sur ja nullité des actes de spoliation 
accoinplis par l'ennemi et de l’article 6 
de Ja Joi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
eur les dommages de guerre ; 2° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 6 de la loi du 28-oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre 
pour rendre effeclive la garantie de l'Etat 
accordée à certaines catégories de spoliés 
par l'article 7 de l’ordonnance du 21 avril 
1955 sur Ja nullité des actes de épolia- 


tion. (N° 2686, 3226, 5165, 5251, 5385, 
0925, — M, Lareppe, rapporteur.) 
Discussion des propositions de loi: 1° de 


M. Crouzier tendant à compléter l’article G 
de Ja loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre; 2° de M. Westphal, sé- 
niteur, membre du Conseil de la Répu- 
hlique. et piusieurs de ses collègues, ten- 
lant à compléter l’article G de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916'sur les dom- 
mages de guerre. (N° 3264, 3200, 5695. 
— M. Larcppe, rapporteur.) 

I n’y à pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi rég'é. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 
est 


(La séance est levée à midi.) 


La séance levée. 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY. 


+ 0+— 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA \ 
1° séance du mardi 28 décembre 1948. 
SCRUTIN (N° 1304) 
Sur l'amendement no 6 de M. Waldeck Ro- 


chet à l'article 4° de la proposition de loi 
sur le calcul du prit des fermages, 


Nombre des votants.....s..escese 587 


Majorité -absoIUe......ccocoooose.e 279 
Pour l’adoptiOn....csocses 180 
COMME denses scie e: 0 


L'Assemblée nationale n’a pas 


a 14 
Ï adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Gautier: 

Airoldi. Genest. 
Allict. uinestet. 
Mile Archimède. Mine Ginollin. 
Arthaud, Giovoni. 
Astier de La Vigerie(d"}). | Girard. 
Auguet. Girardot. 
Ballanger f{Robert), Gosnat. 

Seinc-et-Oise. Goudoux. 
Barel. Gouge. 
Barthélémy. Greffier. 
Barlolini. Grenier (Fernand). 
Mme Bastide (Denise), | Gresa (Jacques), 

Loire. Gros. 
Benoist (Charles). Mme Guérin (Lucie), 
Berger. Seine-Inférieuref 
Besset, Mme Guérin (Rose), 
Billat. _ Seine. 
Billoux. Guiguen. 
Biscarlet, Guillon (Jean), Indre- 
Bissok. et-Loire. 
Blanchet. Guyot (Raymond), 
Boccagny. seine. 
Bonte (Florimond). Harmani Diori. 
Bourbon. Iamon (Marcel). 
Mme Boulard. Mme Hertzog-Cachin. 
Boutavant. Houphouët-Boigny. 
Brault. Joinville (Alfred 
Mme Madeleine Braun. Malleret). 
Brillouet. Juge. 
Cachin (Marcel). Julian (Gaston), 
Calas. lautes-Alpes. 
Camphin. Kriegel-Valrimont. 
Cance, Lambert (Lucien), 
Cartier (Marius), Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambi 
Finistère, 


Haute-Marne. 
Casanova. 


rt (Maric}, 


Castera. Lamps. 

Cermolacce. Larcppe. 

Césaire. Lavergne. 
Chambeiron. Lecœur. 

Chambrun (de). Mme Le Jeune !{H4- 
Mme Charbonnel. iène), Côtes-du-Nord. 


Chausson. Lenormand. 
Cherrier. Lepervanche (dc) 
Citerne. L'Iluillier (Waldeck). 
Cogniot Ï 

Ï 

I 


Costes 


Alfred), Seine. 


Pierre Cot. OZCTAY. 
Coulibaly Ouezzin. Maillochean. 
Cristofol. Mamadou Konatle. 
Croizat. Manceau 
Mme Darras. Marly tAndré\ 
bas<onville, Massor Albert) 
Denis (Alphonse), Loire. 
Haute-Vienne. Maton 
Diemad, André Mercier, Oise. 
Mine Douteau. Mine Mety. 
Doyen. Meunicr (Pierre), 
Dreyfus-Schmidt Côte-d'Or. 
huclos (Jacques), Michaut (Victor) 
Seine. Seine-Inférieure 
Duclos (Jean), Seine- | Michel 
et-Oise, Midol 
Dufour Mokhtari 
Dumet (Jean-Louis). Montagnier 
Duprat (Gérard). Môquet 
Marc Dupuy, Gironde | Mora 


butard. 
Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Morand. 
Mouton, 
Mudry 


Favet Musmeaux. 
Félix-Tchicaya. Mine Nautre. 

Fievez ù Mine Nedelec. 

Mme François. Noël (Marcel), Aube. 
Mine Galicier. Patinaud. 

Garaudy. laut (Gabriel), Finis- 
Garcia, tère. 








Paumier. Ruffe. 
Perdon (Ililaire). Mlle Rumeau. 
Mme Péri. Savard. 


Péron (Yves). 


Mme Schell. 
Petit (Albert), Seine. | 


Servin 


Peyrat. Signor. 

Pierrard. Mme Sportissé. 
Pirot. Thamier. 
Poumadère. Thorez (Maurice). 
Pourtalet. Thuillier. 
Pronteau. Tillon (Charles). 
Prot. Touchard. 

Mme Rabaté, Toujas. 


Ramette. 
Renard. 


Tourne. 
Tourtaud. 





Mme Reyraud. Tricart. 

Rigal (Albert), Loiret. | Mme Vaillant-Coutue 

Mine Roca. rier. 

Rochet (Waldeck). Vedrines. 

Rosenblatt. Vergès. 

Roucaule (Gabriel), Mme Vermeersch. 
Gard. : Pierre Villon. 


Roucaute (Roger), Zunino. 


Ardèche. 


Ont voté contre : 


MM. Cartier (Gilbert), 
Abelin. Seine-et-Oise. 
Ahnne. Cartier (Marcel), 
Allonneau. Drôme. 

Amiot (Oclave). Catoire. 
André Pierre). Catrice. 
Antier. Cayeux (Jean). 
Anxionnaz. Cayol. 
Aragon (d'). Cerclier. 
Archidice., Chaban-Delmas. 
Arnal Char:ot (Jean). 
ASsera y. Charpentier. 
ee Charpin. 
Auban. Chassaing. 
Aubry. Chastellain. 
Audeguil. Chautard. 
Augarde. Chaze 
Aumeran. Chevallier (Jacques) 
Bacon. Alger. FE L 
mer pe =" Pierre), 
Barangé {Charles}, Christiaens. 
Maine-et-Loire. Clemenceau (Michel) 
Barbier. Coffin. ; 
Bardouux (Jacques). Colin 
Arr nn. Cordonnier. 
Barrol. Coste-Floret (Alfred), 
Bas. A Haute-Garonne. 
Paul Bastid. Coste-Floret (Paul) 
Baudry d’Asson (de). Hérault, ju 
Baurens. Coudray. 
Baylet. Couston. 
Beauquier. Crouzier 
Bèche Dagain. 
Becquet. Damas. 
ges AR Daron. 
sen AIY Chérif. David (Jean-Paul) 
Béëné Maurice). Seine-et-Oise de 
Benlaicb. St David (Marcel), Lande 
Béranger (André). Defferre ) 
Rergasse. Defos du Rau 
*CTRETEL. Degoutle. 
Bessac. Mine Degrond. 
Bianchini. : + _ 
Bichet Dei! v \ 
Bidauit (Georges). FRS ben 
Billères : Dell 
Binot bDena Jose] 
Biondi D j 3 e DR 
w uet. rs Fa D 
0 da Pre 
Edouard 1 fous. | Pesiardins 
Bonn = 
Pongrair Dern 
Bo he le D | ds 
Boul l'a : à * y 
Bour a] AC |: 
Bouret Henri). Mile bienes h. 
Bourgès-Maunoury Dixmiet 
Xavier Bouvier, Ille- | Porninjon, 
et-Vilaine | Douala 
ouvier-0'Cottereau. Doutrellot. 
Mavenne. Draveny. 
Brusset (Max). Dufores! 
Bruynecei, Dumas (Josepb\ 
Buriot Dupraz, (Joannéès}. 
Buron Mile Dupu 056) 9 
Cadi {Abdelkader). seine. 
Capdeville Du] Marceau), 
{a ) Gil le 
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Duquesne, 
Durroux. 


(Yves). 
aralld. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 


Gosset. 


Gourdon. 


Guesdon. 

Guilbert, 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guition . 

Guyomard. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hénauït. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 

Juiv. 

Xir 

Labrosse. 

Lacaze (Henr). 

Lacosie. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Tran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 


(Camnille), 





Le Scieliour. 
Lescorat. 
Letournean. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lousteau. 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macou 11. 
Mallez 
Marcellin. 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Constan- 
tine 

Mazel 
Mazier. 
Mazuez 
nand ). 
Meck. 
Médecin. ; 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon f{dc\. 
Mercier (André-Fran- 


Pierre-Fer- 


Cois\, Deux-Sèvres. 
Métaycer, 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moican. 

Moilet (Guy). 


Monin. 

Moniaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 


Montel (Pierre). 

Montiilot. 

Morice 

Moro-Ginfferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Ninine 

e (André), Puy-de- 
J0me, 

Noguères. 

Olrni 

Orvoen. 

Pantalon, 


Peiit ‘Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin 

Philip (André). 


Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbhæutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Ralner. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 





Rencurel. 

Tony Réviilon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre 
Ricou. 
Rigal 
Rincent. 

Rivet. 

Roclore 

Rollin (Louis). 
Roaues, 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mo med Cheikh 


(Paul). 


Sn de «à 
(Lugenc 
ugenc), 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert 


Bas 
, pu 


Schmitt 
Manche 
Schneiter, 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 


Segelle 


£ 
(René), 


Mobert), 


\faurice). 


Sesimaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre, 


S'est ab5tenu 
M. Cail'avei 


N'ont pas pris 


MI. 
Aku. 
Apithy. 
Aujoulat. 
abet (Raphaël). 
Bayrou. 
enchennouf. 
Ben Tounes. 
Mlle Ro-<quier. 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 


(Fernand), 


(Louis), 


Courant. 
Derdour 
Pusseaulx. 
Furaud 
Cuillant ‘Ar 
Guisou (He 
Kaufflmann. 
Khider 
Krieger !Alfred). 
Kuehn tkené). 
Lamine-Debaghine. 


tré). 








Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 

Sourbet, 


\ Taiade, 


Teitgen 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
ct-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 

Thibaulc 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toubian 

Triboulet 

Truffaut, 

Valav 

Valentino. 

Vée. 


(Henri), 


LI 


Villard. 

Vioiletle (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon. 


volontairement : 


part au vole 1! 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespes. 

Liquard, 
Livry-Lesel. 
Müubrant. 
Mainba Sano. 
Marline, 
Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 
Nazi Boni. 
Nisse. 

Ouedra0go Mamadou. 
Paleweki, 
PouyeL 
Raulin-Laboureur 
Recy (de). 
Saravane-Lambert, 
Senghor. 


Serre 


(de). 


Smail 
Terrenoire. 
Theetten 
Vendroux. 
Viard. 
Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chamant. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 


le 

| 

| à 

| Pier 
l 


:ay (Francisque). 
Naegeten (Marcel). 
re-Grouês. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séan 


président de l’Assem- 
Poux IN, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
7 4 rnte à L 
Norabre des VOTRATS.- costs 549 
Ma absol 10.000 cvecsvsees 219 
Pour l'adoplion...csososse 18 
Lu lre none rsensses «vy 
Mais, anrès vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
fin } 113 
-@ 8 4 








SCRUTIN (N° 1305) 


Sur l'amendement de 


Nombre des votants... .ssesusess 
Majorité ADSOIUS.. ss cata 


M. Waldeclk 
L'article {er de la proposition sur le 
fermages. (Disposition d'ordre public. 


Rochet à 
riz des 


691 
296 


Pour l'adoption. .e.ssesevs 272 


Contre 


L'Assemblée nationaie n’a pas 


RRRELEELAE 717 


319 
adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi, 

Alliot. 

Allunneau. 

Archidice. 

Mlie Archimède. 

Arnai. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiow 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barei. 

Barthfémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Luire. 

Baurens, 

Bèche. 

xenoicst (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Bianchini., 

Biliat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagu y. 

Bonte (Flurimond). 

Borra. 

Bouhey 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camrphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier {Marius}, 
Jlautc-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron., 

Charabrun ‘dei. 

Mme Chorbhonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot 

Cordonnier. 

uostes ‘A.fred\, Seine 
“erre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Mine Degrond, 

Deixonne. 


(Jean). 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djermad 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

breyfus-Schmidt. 

Duc.os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Uise. 

Dufour, 

Dumet {Jean-Louis}, 

Duprat {Gérard}. 

Marc Dupuy (Gironde), 

Durroux. 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Evrard, 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Gareiïa, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni., 

Girard. 

Girardot, 

Garse. 

Hosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Greff.er. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Gu'guen. 

Qu lle. 

Guillon (sean 
et-Joire. 

Guitton. 

Guyon {Jean - Ray- 
mon), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Srine 

Iamant Diori. 

Hamon (Marcel). 

IHenneguelle, 

Mme lHertzogCachin. 

Houphouet-Boigny. 

Iussei. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jouve {Géraud}, 

Juge 

Julian (Gaston), Haïï- 
tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lamaraque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
bouches du-Rhônes. 


}, Indre- 
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an soi (Marie), gr FL mrian Bruyneel. Grimaud. Moynet. Schauffler (Charles). 
LaminéGeèe rs à "#0 ring ni te (Maurice), 3 (André). Scherer (Marc). 

. ône. iss ( ù 
Lamps. Petit (Albert), Seine. | Cadi (Abdelkader). Guilbert Noël” André), Puy-de- Sante. VI En 
Lapie (Pierre-Olivier). Peyrat. Capitant (René Guillant ‘And pti drtine dé mt Liben 
Lareppe. Philip (André). Cire. _— Cuillou (ont D rints Far er ; de “pc 
Laurent (Augustin), P'errard. Certier (Gilbert), tère, sr ér i Cros sehmeter 
Nord. Pirot. Seine-et-Oise. Guyomard. Palewsk:. Schuman (Robert), 
Er - 2 ae (Maurice). CEE Haibout. Panta.oni. Moselle. 
Lecœur, Ris Li Eue cuis Babana Peut” | E #7” “uehneiete 
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Mme Le Jeune (Hé- Finistere. Moi an lmis. hope he Ds cyatsÉ Sade un 
lène), Côtes-du-Nord. | Pronteau. Charpentier. indré), Seine. Mine Peyroles. grist 
Mme Lempereur, Prot. Charpin. Hutin. Pevyltei. Fr is 3 
Lenormand. Mme Rabaté. Chas<aing. Hutin-Des: grèes. Pfhmlin. Smail J 
Lepervanche tde). Rabier. Chastellain, Inue.. Pinay So:inhac. 
Le Troquer (André), |Ramette. Chautard. Jacquinot. Pineau. srurbe É 
Levindrey. Reeb. Chevalier (Fernand}, |jean- Moreau. Pleven (René). l'ade 
L'Iuillier (Waldeck). | Regaudie. Alger. Jeanmeot Poimbœuf. Tel ren (Henri) 
Lisette. Renard. Chevallier Jacques), |Joubert. Mine Poinso-Chapuis Gironde. “ 
Liante. - Mme Reyraud. Aiger. Juglas. Pourter. "  [Teitgen ‘Pierre), IBe- 
Loustau. cot. Chevallier (Louis), Jus es-Julien, Rhône. Mie Prevert et Vian. L 
Lozeray. Rigal {Albert}, Loiret. indre, juiy Prigent (Robert) Temple. * 
Charles Lussy, Rincent. Chevalier (Pierre) Kauffmann Nord : Terperx 
Mabrut. hRivet. Loiret, É Kir. : Queuille Trente 
Maitlocheau. Mme Roca. Christ aens. - | Krieger (Alfred). Quitiet Theetten. | 
Mamadou Konate. Rochet {WaMeck). Clemenceau (Miche').|Kueïn René). Pamadier. Thibault 
Manceau. Rosenblatt, Closterma nn. Labrosse. Ramarony. Thiriet. 
Marty (André). Roucaute {Gabriel}, Colin. Jacaze (Henri). Ramouet. Thomas (Eugène) 
Masson (Albert), Gard. Cvsre-Floret (Alfred), | Lacoste. Raul:n-Laboureur fde). | Thora!. à , 
F9 Roucaute (Roger), c PERS nee Laïie HS de taymond-Laurent. Tisaw (Jean-Louis). 
7 ere PI api née 3 (Paui}, ne rt nec ps à | (de). Tinguy (de). 
{ à uffe. ’ ru: ous). oups. \ Toubh I 
Mazier. s Mle Rumeau. Coudray. Mile Lamblin. ) Dr til let 
PE (Pierre-Fer- reg 1 ir Lio Mon ang gens ma dy Truffaut, 
and). i ie Ston. aurelli. tevnaud (Paul). Valay 
Me. Mercier, Oise. |Se Eee My (René}, ir mr Paul Laurens {Camille}, R beyre (Paul). Vendroux. 
ayer. Manche avid (Jean-Paul Cantal. tigai gèn 'erneyras 
Mme Mety. Segelle. Seine-et-Gise }, Lecourt. £e À ris Viard 7 
de un Inûre- |Servin. ne du Rau. Mme Lefebvre (Fran- | Pociore Vatte 
et-Iwire Signor. Jegoutte. cine), Seine. Roilin {Louis Villard 
Meunier (Pierre), Côte- | Sifvandre. Delachenal. Letèvre-Pontalis. R nu 7: l. ( leti | M Ï 
d'Or. ÿ Sion. De'ahoutre I È ques. Viollelte (Maurice). 
p}i ire. Æ£gendre. ouion Vui laur le. 
Michaut ictor), Siss0kO {Fily-Dabo). Delhos (Yvon). Lejeune (Max}, Rousseau. Wa: er. 
Me Intérieure. pod ue tisse. mi (Joseph) 15 Sclellaur ne Mohamed Cheick. | Mile Weber. 
Mi . 1amier. d Nas (J6$ - Æ SCIeNOUT, Sauder. Woiff. 
Midoi Thorez (Maurice). Denis (André), Dor- | Lescorat. Schaft. | Yvon. 
sas. Thuillier. Les) dogne. Lespès 
okhtari. Tillon (Charles). Deshors. Letourneau. ntai . 
Mollet (Guy). Touchard, Desjardins. Liquard élec tmmndtmemms 
Montagnier, Toujas. Devemy. Livry Level. \f. Caillavet 
Môquet. Tourne. Devinat. Louve! PPT 
Mora. he gs Dezarnaulds. Lucas. i F 
Morand. Tricar Dhers. Macouin. N'ont pas pris part au vote: 
Mouton. Mme Vaillant Coutu- Mlle Dienesch. Malbrant. 
Mudry. rier. Dixmier. Mallez. MM. LS . 
Musmeaux. Valentino. Dominjon. Marcellin. Aku. Lécrivain-Servas. 
Mme Nautré. Vedrines. Douala. Marc-Sangnier. Apitay. Marnba Sano, 
Mme Nedelec. Vée. Duforest. Marie (André). 2 mr 7 pp 
Ninin Vergès. Dumas (Joseph). Marin ‘Louis). rer pe so .. 
Noël Marcel), Aube. | Mme Vermeersch. Dupraz Cioannés). Maroselli. Boukädoutm. Nazi Boni, : 
No guères. Very (Emmanuel;. le Dupuis (José! Marte! Louis). l 29 vd “anaman. U LM ra )g Ï tnaGo. 
Palnaud. __ [Pierre Villon. Seine. : | Martineau, Us |. Pouyet. 
Paul ‘Gabriel}, Finis | Wagner. Düpny (Marceau) Masson HJean), Haute- | (ui°sou (Henri). Saravane Lambert, 
tère. Zunino. Gironde. . \farne. Khider. LP cenghot. 
Paumier. Duquesne. Maurice-Petsche. Lamine Pebszhine,. 
Dusseau!x. Mauroux. 
Ont voté contre : Puveau. Mayer een + Ne peuvent prendre part au vote : 
à Elain. … René Maÿer, Cons- ‘ dont - 
MM. Béné ‘Maurice). Errecart. tantine, D Tpope » 
Abelin. Bentaieb, Fabre. Mazel. Rabeinananfie. KA O4Hangy. 
Ahnne. Ben Tounes. Fagon {Yves}. Meck. ; 
Amiot (Octave). Béranger {André}. Farine ‘Phitippe). Médecin. é Excusés ou absents par congé : 
André (Pierre). Bergasse, Farinez Mchaignerie. | 
Antier. Bergeret, Faure (Edgar). . | MeRki. MM [Gay «Franrique). 
Anxionnaz. Bessac. lai u ve hendes-France. Chamant. |Naëgelen Marcel}, 
Aragon (d'). Bélolaud. Fe Monthon (de). Chevigné (de). | Pierre-Grouës. 
ASSeray. Beuygniez. Fin re Mercier ‘André-Fran- Daladier (Edouard). 1: 
Augarde, kicheL. Fonlupt-Espcraber, à çoïs}, cr Sèvres. 
Aumeran. Hidault (Georges). Forcinal, Michaud ‘Louis) ‘c i . 
Babet (Raphaël). Billères. Fouyet. | Vendée. mon: 1 long 
Bacon. Biondi. Frédérie-Dupont. | Mirheïet. M. Edouard THerriot, président de l'Assom- 
Badie. Rlocquaux. Frédet Maurice). | Mitterrand. ble pati le, et M. Houxom, qui sida 
Barangé (Charles), Bocquet, Furaud. | Moch (Jules), la Séan 
Maine-et-Loire. Boganda, Gabelle, | Moisan. SA y 2 des 
Barbier. Edouard Bonnefous. Gahorit. | Mon ion, 
Bardoux Jacques). Bonnet, Gailai. jAonin Les nombres annon en séance avaient 
Barrachin, Miie Bosquier, Galet, | Mônjaret, été de: 
Parrot. Bougrain. Galy-Gasparrou. | Mon : For 
328, Boulet (Paul). Garavel, | Monteil Andre), D ne pat pd op ER Me = 
Paul Bastid. hour, Garet. |. Finistère. RIOFIRE L@DOQNIE.. « «» «« ee » empus « ee ” 
Baudry d'Asson (de). | bouret (Henri). Gau. | Moniei fF.crre). P PAROI. . is die } 
Bavyiet. Bourgès-Maunoury. Gavini [Mont jt CRD ME una sus o o0 
Bavrou. Xavier Bouvier, Ille- } Geoffre (de), | Morice. Te F8 n 
teauquier, el-Vilaine. Gervoline. | Moro-Giafterri (de). Roger + : 2 het mes caen DORE. 
Becquel. Bouvier - G'Cottereau, | Gia-abbi, | Mouchet, À pie a de ms 4 à ! de sers- 
RBégouin. Mayenne, Godin. | Moussu. ln ci-dessus, 
Ben A!y Chérif, Brusset (hiax), Gosset iMousüer (dc). A S 
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SCRUTIN (N° 1306) 


Sur l'amendement de M Perdon à l’article 1æ 
de la proposition de loi sur le calcul des 
prix des fermages (Cas où it S'agit de den- 
rées dont le prix est firé annuellement). 


Nombre des votants. 


Majorité 


Pour l'adoption. ......sess 
Contre ...... consovonssssse 


NDAOIGE uses sosenesens 


489 
245 


183 
306 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
A'roldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 


Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 


Barthélémy. 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 


Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant, 

rauit 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel), 
ilas, 

:amphin. 

.ance, 

artier (Marius), 
Haute-Marne. 

.ASanova. 

jastera. 

crmolacce., 

‘ésaire, 

‘hambeiron. 

hambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dass )! ville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djcmaa. 

Mine Do'iteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duvlos (Jacques), 
Seine. 

buclos (Jean), 
Seine-t-Oise, 

Dufour. 

Durmet (Jean-Louiss. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Yajon (Etienne). 

Fsvet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gineslet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 


mn ue de jm 


un de fe dun, jm jm, 








Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
oudoux, 
Gouzge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guizguen 

Guillon (Jean), 
Indre-t-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigay. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriege!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lépervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aulx 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot, 





Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud 


Rigal (Aibert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

xuffe 

Mile Pumeau. 

Savard, 





Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mrhe Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergè- 

Mme Verreersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Am.ot (Octave). 
André (Pierre), 
Ant CE: 
Anâionnaz. 
Aragon (d’}: 
Asseray. 
Augarde, 
AUJNETAaN. 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bichet, 

Ridaut 

Billères, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-.Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Jile-et-Vi'aine, 

Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abde:kader), 

Capitant (René). 

Caron. 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Qise, 

Caste:lani, 

Catoire 

Catrice, 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas, 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard, 

Chevallier (Jacques), 

ger. 


(Georges). 


(Jean), 





Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

C'emenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héranit, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos , Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
Dordegne. 

Deshors. 

Desjarains, 

Devemxy. 

Devinat. 

DezernaulMds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch., 

Dimier. 

Dorninjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (M.rceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau., 

Eiain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine ‘Philippe} 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gan, 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset, 





Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Halbout, 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Kauffmann. 

kKir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau, 
Liquard, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroseili. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mchaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret, 
Mont. 
Mouteil (André), 
Finistère. 
Monte] (Pierre). 
Montillot. 
Morice, 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 





ri Le 

Mutter (André), 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalon. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 
Poimbœuîf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rh n. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 1 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. : 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toubanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. > 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Caillavet. 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. Jenneguelle. 
Ahnne. Horma Ould Babana. 
AEU, Hussel. 
Allonneau Jaquet. 
Apithy Jouve (Géraud). 
archidice. July. 
Arna!. Khider. 
\ubame. Lamarque-Cando. 
Aubal Lamine Debaghine. 
Aubry. Lamine-Guèye. 
audeguil, Lapie (Pierre-Olivier). 
Aujoulat, Laribi. 
padiou Laurent {Augustin}, 
Baurens. Nord. 
Bèche. Le Bail 
Benchennou Le Coulaller. 
Bianchini. Lécrivain-Servoz. 
Binot. Leenhardt (Francis). 


Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 


Borra | 
I squier. 


(Jean). Levindrey. 
Poukadoum. Livry-Level. 
( leville. Loustau. 
( (Marcel), Charles Lussy. 
Drôme. Mabrut. 
{ lier, Martine. 
Charlot (Jean). Maurcilet. 
Chaze, Mazier. 
Chevalier (Fernand), Mazuez (Pierre-Fer- 
Alger. nan 
Coffin. Mét 14 d 
£ondat-Mahaman. Jeän Meunier, 
Cordonn.er. Indre-et-Loire, 
Courant. Mezerna. 
Dagain Minjoz. 
Darna Moflet (Guy). 
Darou. Nazi Boni. 
Devid (Marcel), Ninine. 
Landes. Noguères. 


Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 
(Edous”d}. 


Depreux 
| 


C uedr020 Mamadou. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulaix 

2rigent (Tanguy), 
j'inistère. 





Diallo (Yacine). Rabier. 
Doutrellot, Recy (de). 
Draveny. Reep. 
Durroux. Regaudie. 
Evrard. Ricou. 
Faraud. Rincent. 
Froment. Saravane Lambert. 
Gazier. Schmitt (René), 
Gernez. Manche. 
Gorse Segelle. 
Gouin Sign enghor. 
Gourdon Serre. 
Gozard. Silvandre. 
Guesdon. Sion. 
Guillant (André). Sissoko (Fily-Dabo). 
Guille. Valentino. 
&uissou (Henri). Vée. 
Guitton. Very (Emmanuel). 
Guyon (Jean-Ray- Viard. 

mond), Gironde. Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chamant. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Picrre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
bée nationale, et M. 
la séance. 


président de J’Assem- 
Bouxom, qui présidait 


Les nombres 
été de: 

Nombre des votants... comes 

Majorité - aDs01Ue...., ous se ae « os « 


Pour }'adoption...sesosere 482 
Contre 307 


Mais, après vériflation, ces nombres 
été rectüifiés conformément 
ün ci-dessus. 


annoncés en séance avaient 


489 
245 


CRARELELRELEEELLELT) 


À ont 
à la liste de scru- 
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SCRUTIN (N° 1307) 


Sur l'ensemble &e la proposition de lo rela- 
tive au cacul du prix des fermages. 


Nombre des votants... ss 
Majorité absolue.....s.ssssss es ee 


Pour l'adoption. ..s...sess 


Contre 


L'Assemblée 


587 
299 


407 
180 


nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Abhnne. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’). 

Archidice. 

Arnal. 

ASSeTay. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Aueguil. 

Augarde. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin., 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. - 

Beau 4 Chérif. 

Béné (Maurice). 

Du tail, 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bon 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bougrain,. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). — 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, (Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, ‘ 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdekader). 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier -(Giibert), 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire, 


(Gecrges). 


nefous. 





ire 
iLC. 
31} 
eux 
y! 
} 


‘lier 


Charlot pe 1 
Charpentier 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fe 
Alger: »" 
Chevallier {Jacques}, 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevaliier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 

Clemenceau 

Ciostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Fioret (Paul}, 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 


(Michel). 


Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Jean -Paul}, 
ine-et Oise. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos pe Rau 

De go il le, 

Mme De grond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 


Delcos. 

De saès (Joseph). 
eni (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

De sji irdins. 

De sson 

Devemy. 


Devinat. 
Dezarnau!ds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny, 
Puforest 
Dumas (Joseph). 
Durraz (Joannès) 
Mile Dupuis (Josc}, 
Seine, 
Duruy Marceau), 
Gironae. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseau!x. 
Duveau, 
Elain. 
Errevart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagôn (Yves). 





Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet. 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre 
Gernez 
Gei ne, 
Giarobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Gouin (Félix), 
- jurdon. 


(de). 


Gozar d. 
rimaud. 
Que rin (Maurice), 


Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guiile. 
Guillou {Louis 

tère. 
Guitton. 
Guyomard 
Guyon (Jean -KRay- 

mond), Gironde. 
Halbout. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Husnes (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 


)}, Finis- 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
oubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Juli 
July. 
Kauffmann. 


en, Rhône. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 


Labrosse. 

Locaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Canda, 

Lambert (Emile-Louls), 
Doubs, 

file Lambli 

Lamine- Cube. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelii. 
urens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Le mpere ur 

Le >=ciellou 

Lescorat 


spès, 


Letourneau. 
Le Troquer (Andrékk 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangni2r. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel! (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Haut 
Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 


Mauroux. 

Mayer (l'ani2l), Setn& 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Maze:. 


Mazier. 
Mazuez 
na nd) 
Meck. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


(Pierre-Fer- 


Mercier (André-Fraïks 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 
a Meunier, Indres 
t-Loire. 
Mic haud (Louis), 
Vendée. 


Michelet, 
Minjoz. 
Miiterrand, 
Moch (Jules). 
Moi: an. 

Molle d * pu 
Mondt VD 
De. 
Monjaret. 


Mont. 
ne eil (André), 
inistère. 

dr l (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Mou su, 

Mousti?r (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-d@é 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewsk1. 


Pantaloni. 

Penoy. 

- # (Eugène- 

udius). 

petit (G uy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peyt. 1. 

Pflimi! 

Philip Tndré). 
ina y 

Pineau. 

Pleven (René). 


D uf. 

{me Poinso-Cha 

Poirot 22 gg 

Poulain. 

Pouriier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Queuille. 
Quilici. 
Rabier 
Ramadier, 
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Ramarony. 

Ramonet, 

Rau!in-Laboureur (de). 
‘Raymond-Laurent, 

Recy (de). 
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la séance. 
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Pour l'adoption. . ser es sexe 


Contre .. 
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tin ci-dessus. 
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après vérification, ces nombres 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
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Art. 4e: ; = p_ Pour assister M. le ministre de la recons- Je veux ici indiquer très rapidement 


Amendement de M. Desjardins: MM. Des- 
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nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. — Adoption. 
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Art. 6: 


Amendement de M. 
une nouvelle rédaction: 
rapporteur, le garde des 


UOl, 


Adoption de l’ensemble 


Mondon tendant à 
MM. Mondon, le 
SCEAUX, Adop- 


ee 


du projet de loi. 


en 


èglement de l'ordre 


MM. Barangé, rapporteur général de Ja 
commission des finances; René Schmitt, 
président de la commission de la recons- 
trustion: Fonlupt-Esperaber; André Marie, 
vice-président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justice; Rosenblatt; le pré- 
e den. 


du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

HN n’y a pas d’observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 


dE 


CRISE DU LOGEMENT 
Discussion d'urgence d’un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion d’urgence du projet de Joi 
tendant à proroger les dispositions de l’or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement (nos 5849 5924, 5932). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
Justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
el du sceau; 


M. Marion, magistrat à l'administration 
centrale ; 

M. Valson, magistrat À l’administration 
centrale, . 


truction et de l’urbanisme : 


M. Fouan, directeur général de la coordi- 
nation ; 


M. Protbin, directeur général de l’urba- 
nisme et de l'habitation; 


M. Thichant, chef du service de l'habi- 
tation et des affaires immobilières ; 


M. Ioliier, sous-directeur à la direction 
de l'urbanisme et de l'habitation. 


Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. Garet, rapporteur de 
la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M. Pier:se Garet, rapporteur, Mes chers 
coliègues, l’ordonñance du 11 octobre 1945 
a institué des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, 


Son exposé des motifs débutait ainsi: 

« La guerre, aujourd’hui terminée, laisse 
la France devant une redoutable crise du 
lsgement, Dès 1935, certaines grandes vil- 
les connaissaient déjà des difficultés dans 
ce domaine. La situation aujourd'hui est 
devenue, dans certains départements, ex- 
tiémement grave, D'un côté, 400.000 jim- 
meubles détruits, 690.000 jimmeubh'es in- 
habitables, arrêt complet pendant cinq ans 
de tous travaux de construction et d’entre- 
tien. De l’autre, des réquisitions massives, 
imposées par la conduite de la guerre et 
par le développement des services admi- 
nistratifs, tant civils que militaires, » 


« Des mesures exceptionnelles — était-il 
noté plus loin dans cet exposé des motifs — 
dont certaines auront un caractère tempo- 
zaire, doivent être prises pour atténuer la 
gravité de la situation, » 


Ainsi s’exprimait le législateur de 1945. 


On n'a jamais contesté le bien-fondé des 
mesures édictées Malheureusement, l’or- 
donnance du 11 octobre 1945 n’a pas donné 
ER ce qu’on pouvait en atten- 
re. Sans doute n’était-elle pas parfaite. 
Mais elle a été le prétexte d'incidents nom- 
breux, que les plus sceptiques n'auraient 
certainement pas imaginés, et sur lesquels 
je serai dans l'obligation de revenir, 


{er 


Le deuxième aïinéa de l'article de 


celte ordonnance est ainsi conçu: 


& Les dispositions de la présente ordon- 
nance cesseront d'être applicables le 31 dé- 
cembre 1948, sauf leur prorogation en tout 
ou en partie par un texte ayant force de 
loi, » ; 


Il est incontestable que la crise du loge- 
ment n’est pas résolue aujourd'hui et per- 
sonne ne peut en être surpris. 


I n'était pas pussible à une nation ap- 
pauvrie comme fa nôtre de réparer toute 
seule, en trois années, non seulement les 
dégâts que Ja guerre lui avait fait subir, 
mais aussi les conséquences de la très 
mauvaise politique du logement suivie par 
le législateur, depuis près de trente ans, la 


pourquoi ce texte est mauvais; et je m'en 
tiendrai bien enteadu aux questions essep= 
lielles. 

Il fallait s'attendre aux réactions de ceux 
qui, grandement logés, se voyaient, au len- 
demain de la paration Jde l'ordonnance da 
11 octobre 1945, sans l'obligation de dom 
ner un gite à ceux qu l'étaient insuffisanmæ 
ment ou qui ne l'étaient pas du tout, 


I serait profondément injuste de mettre 
ces réactions sur le compte de sentiment#s 
plus ou meins antisociaux 


La plupait de ceux qui eherchèrent à dés 
fendre l'accès de leur immeuble ne demane 
daient pas autre chose que de vivre et 
aix, car ils savaient! très bien que l'instak 
btion de plusieurs ménages dans une mak 
gon prévue pour v’existénee d’un seul ne 
pouvait, à plus ou moins brève échéance, 
que donner lieu à des heurts, à des dise 
cussions où même à Ges disputes. 

Ce sentiment de défense des propriétai 
res, défense de leur tranquillité, se mank 
festa par des actions en justice qui ne po 
vaient, en raison sans doute de Ja perspk 
cacité de ceux qui les menaient, que met- 
tre en lumière les défauts ou les lacunes 
des textes. 


C'est ainsi notamment que fut constatée, 
pour défaut de contreseing du ministre dé 
la justice, la nullité du décret du 11 octo- 
bre 1945 pris en application de l'arüele 3 
de l'ordonnance du même jour, Tel fut 
l'objet d’une décision du tribunal civil de 
Douai du 19 novembre 1946. Et l'argument 
étant péremptoire, un nouveau décret dut 
être pris, qui porte la date du 16 janvieæ 
1947. 

Ce décret devu.l 
d'incidents. 


, lui aussi, ètre la source 

Mais il faut reconnaitre que, en quinxe 
mois, en application de l'ordonnance ds 
{1 octobre 1945 avait donné lieu à tek 
lement de réquisitions abusives, à tant de 
favoritisme et de combinaisons plus ow 
moins injustes, que l'opinion n'élait pas 
précisément en faveur des mesures excep- 
tionnelles et temporaires qu'elle édictait. 


Est-èe là qu'il faut rechercher les causes 


d’une jurisprudence de pius en plus hos- 
tile aux réquisitions ? 

C'est possible: c'est même probable, Je 
mé contente de constater le fait 

Cette hostilité, nous allons d'abord ls 


voir se manifester vis-à-vis de l 
tration prt fectorale dans on 
d'exécution d’une dé 
par elle prise. 


Les 


udni:nis- 
pouvoir 
tion 


iSiOn de réqui 


tribunaux vont bien 





guerre n'ayant jamais causé que l’aggra 
valion d’une situation déjà déplorable en 
1939. 

Par conséquent, une prorogation est né 


cessaire. Et la situation se a prior, 
d'autant pius face que ec!te prorogation 


mbhle 
n! A 


éventuelle a été prévue, comme je vou 
le faisais remarquer tout à l'heure, pai 
l'ordonnance du 1! octobre 41943 elle 
même, 

Mais doit-on ma.ntenir en ap] tion un 





{ texte que j'ai dit rnauvais ? 


la validité des dispositions dn décret du 
16 janvier 1947, qui autorisait l'administra- 
tion à assurer l'exécution {orcée des or- 
dres de réquisition émis en vertu del'or« 
donnance du {1 octobre 1915 sur le loge- 
ment, el ce, à raison la n il { Ine- 
sures prévues et de l'atteinte grave qu’el- 
les portent à linviolabl du d ucité 
privé et, par suite, à Ja liberié individuelld 
ainsi qu'au respect du 1 droit d pro- 
pl ei 

| 

| Il l} ( | l Ÿ ront 

| les tribi «l P SsirA- 

| ti le pouvoir d ‘ccte 
a orures dl tait 1 16 
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que le note l’arrêtiste de la Gazelte du Pa- 
dais, on peut tirer les conclusions suivan- 
tes : 

1° L'exécution forcée des ordres de ré- 
quisition émis en vertu de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945, mème en respectant les 
formes prévues par le décret du 16 janvier 
1947, conslitue une voie de fait, et les tri- 
Punanux judiciaires sont compétents pour la 
fair: cesser en ordonnant l'expulsion du 
bénélicaire qui a pris des 
lieux. 

2° Le refus d'exécuter ces ordre: 
quisilion tombe sous le coup des 
üons pénales de la loi du 11 juillet 1938, 
ce qui constitue un moyen indirect mais 
efficace de coercition pour vaincre la résis- 
tance du prestataire. 


Ainsi, mes chers collègues, le peuvoir 
de réquisition du préfet est pratiquement 


pOSSCssI )11 


de ré- 
disposi- 


en échec. Si le propriétaire S'Y oppose, il 
n'encourra que le risque, à la suite d’une 


+ gi pénale, qui peut être longue, 
‘une condamnation allant de un mois à 
un prison, de mille francs à trois 
cent mille francs d'amende, mais pouvant, 


an de 


bien entendu, être très sensiblement ré- 
duite par l'octroi des circonstances atté- 
nuantes, 

Cette hostilité, dont | signalais la réa- 
lité, nous allons encore la retrouver sur 
un autre terrain. 


alinéa de l'article 1 


d11is1l 


Le premier 
donunan est 
« Pa: S 
rêté du 


3 de l’or- 
Conçu : 
les communes 


désignées par ar- 
ministre 


de l’intérieur, du minis- 


tre de l’économie nationale, du ministre 
des finances, du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, il peut être percu 
une taxe de coinpensalion annuelle sur les 


logements insuffisamment 


Le conseil d'Etat, sévère peut-être, mais 
restant sans aucun doute fidèle au texte 
al rédigé sur lequel on lui demandait 
de se pencher, a décidé que si une taxe 

uvait être due sur les logements insuf- 
isaniment occupés, il ne pouvait être 
question de taxes sur les locaux vacants 
ou inoccupés. 


oû upes,. » 


Je soumets à votre approbation, si tant 
est que je doive le faire, une décision du 
conseil d'Etat du 19 décembre 1947, où je 
Hs exactement ce qui suit; 


&« Considérant que, si l'ordonnance pré- 
citée dispose en son article 18 que dans 
les communes désignées une taxe de com- 
ensation doit être payée sur les locaux 
Insuffisamment occupés, aucune disposi- 
tion de cette ordonnance ou d'un autre 
texte législatif n'autorise Ja perception 
d’une taxe sur les locaux vacants ou inoc- 
eupés. 


J'en aurai fini, chers collègues, 
avec ces critiques essentielles de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945, lorsque je vous 
aurai dit un dernier mot des « ‘ 
et suivalils relatifs au logement d'oflice. 

L'article 28 de 
par Îles dispositions de Ja 
1946, dresse la liste de 
de privritaires, en faveur de qui, à l’exclu- 
sion de tous * Joge- 


mes 


l'ordonn 


\ance com 


menti d'office peut Cire pri 

Or. prioritaires sont ext nent 
nombreux, et les | ivoments né sant 
pas. ils nait d'aut L IHOlNS e pro 


priéluire à d'abord le droit 


taire, des 





8on 1tumetibie Un 1 L ins ent 
eupé. Et je ne conhais pas de ville 


n'existe une longue liste de prioritaires 
qui attendent un logement et 1 attendront 
peut-être encore longtemps. 


Certains, je l'admets, avaient envisagé 
le relogement des seuls prioritaires. Con- 
ception dont, sans doute, ces derniers ne 
se plaignent pas. Mais les autres, je le 
souligne, seraient alors condamnés à ne 
plus pouvoir se reloger. Or, parmi eux 
peuvent se trouver des gens qui, sans être 
prioritaires, réclament à bon droit un lo- 
Est-il possible, d'autre part, même en 
période exceptionnelle, de ne pas tenir 
cornpte du droit le plus éiémentaire qui 
est, pour le propriétaire, celui d'user de 


sàä CHOSE i 


celui 
C'est un 
j'attache 4. JL 
que je considère que la politique du loge- 
ment, la politique de la construction et la 
politique de la reconstruction sont inti- 
mement liées à l’idée que nous devons 
avoir du respect du droit de propricté. 


point auquel, personnellement, 
une grosse importance, parce 


Ces faits, que je viens de résumer aussi 
brièveraent que possible, avaient, bien en- 
tendu, déjà fait l’objet de l'attention de 
plusieurs de nos collègues, Ainsi, cinq 
propositions de ;oi dépostes par M. Minjoz 
en mars 1947, par M. Pflimlin, en avri 
1947, par M. Coty, en juin 1947, par M. An- 
geletti, en décembre 1947, et par M. Mon- 
don, en juin 1948, sont soumises à l’exa- 
men de la commission de la justice. Mais 
celle-ci ne pouvait pas s'occuper de ce 
problème avant de donner une solution à 
celui des loyers. 

Elle avait également pris acte depuis 
longtemps de la décision prise par le Gou- 
vernement de la saisir d'un texte de re- 
fonte des dispositions de l'ordonnance du 
11 ociobre 1915. 

H ne faut pas 
leurs, les solutions sont 
C'est ainsi que en sommes 
arrivés au 17 décembre 1948, date à la- 
quelle nous avons élé saisis du projet de 
loi qui fait aujourd'hui l'objet du présent 
rapport. 

Votre commission s’est alors trouvée 
devant la nécessité incontestable de pro- 
poser un texte, l'ordonnance du 11 octo- 


se le dissimuler, d’ail- 
difficiles à trou- 


Hous 


bre 1913 cessant ‘d'être applicable le 
31 décembre 1218 et la situation actuelle 
du logerent nous obligeant, évidemment, 


à maintenir encore des 
tionnelles et temporaires. 


mesures excep- 
Mais ce texte pouvait-il être purement 
et simplement celui dont je viens de si- 
| défauts essentiels, alors que 
nous n'avons certainement pas le temps 
avant le 31 décembre, de résoudre les dit- 
ficultés qui, une fois tranchées, nous per- 
mettraient de bâtir un texte solide et de 
portée pratique incontestable ? 


gnaler les 


Votre commission de la justice et de lé- 
gislation, unanime sur ce point, a adopté 


Gouvernement, Elle 
la prorogalion des 
‘ordonnance du 11 octobre 


la facon de voir di 


prononcée 


dispositions de ] 


c'act 


1945, malgré s défaut mais elle prend 
l'engagement dont etle a, je le répète, 
unanimement reconnu Ja nécessité, de re- 
voir le texte qu'elle maintient en appli- 
p« Li 1 1 
cation et \oluis soun ire, das es pius 
brefs délais, des pr'opo itions tendant à Ja 
moiification qu itéstub:ement, 
du ot 
La du la prorogation n’a, au fond, 
pas d'intérct, en raison de la promesse 
( 5 CL QUI toue 
Ï Go pent, dans l'exposé des 
] projet, ! u uuie ploro- 





dt 


gation d'un an jusqu'au 31 décembre 1949 
et, dans son texte, il fixe la limite de la 
prorogation au 30 Juin 1949, 

Votre commission de la justice a ae- 
cepté la première de ces deux dates, Ia 
commission de la reconstruction saisie 
pour avis, et M. René Schmitt dans son 
contre-projet, préfèrent la seconde date, 
Sans doute ne nous font-ils pas confiance 
et pensent-ils qu’en donnant à la commis. 
sion de la justice un délai aussi court que 
possible, celle-ci ne sera pas tentée de 
remettre au lendemain ce qu'elle déclare 
vouloir faire rapidement, 


Je leur réponds que j'ai pris un enga- 
gement, au nom de la commission que je 
représente, et que cet engagement, surtout 
parce que nous connaissons l'urgence du 
problème, nous le tiendrons. 

J'en aurai fini si je n'avais, mes chers 
col'ègues, à vous parler de quelques dis- 
positions annexes qui nous ont été propo- 
sées par le Gouvernement et que nous 
avons disjointes, à l'exception d’une seule, 
et d’une autre disposition que nous avons 
cru sage de prévoir pour éviter tout inci- 
dent nouveau dans la période, même 
courte, qui sera comprise entre le vote de 
notre texte de prorogation et le vote futur 
de notre loi complémentaire et rectifica- 
tive. 

Que voulait le Gouvernement dans l'ar- 
ticle 2 de son projet ? Il vou'ait la sup- 
pression du droit de réquisition dans les 
communes Où n'existe pas de service mu- 
uicipal du logement, 

Dans ses articles 5 et 6, il voulait la mise 
à la charge des communes des frais des 
services municipaux du logement, jusqu’à 
ce jour à la charge de l'Etat et sur le bud- 
get du ministère de la reconstruction, 
étant entendu qu'une partie du produit 
de la taxe de compensation, aujourd’hui 
intégralement perçue par l'Etat, serait 
donnée aux communes pour leur permet- 
tre de payer les frais ainsi mis à leur 
charge, 

Votre commission a pensé que, dès l'ins- 
tant où l'on remettait à une date ulté- 
rieure le problème des modifications de 
fond à apporter à l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945, la règle devait être la même 
pour toutes les questions litigieuses, d'’au- 
tant que celles que nous soumet le Gou- 
vernement ne soût pas les plus simpies. 


Est-il opportun, au moment de l’appli- 
cation de la loi du 1% septembre 1945 sur 
les lovers,-de supprimer totalement le 
droit de réquisilion dans certaines com- 
munes ? 


Est-il sérieusement passib'e de faire sup- 
porter par les villes, déjà écrasées sous Île 
poids des charges, celle des services mu- 
nicipaux du logement, alors que la recette 
que constituera la taxe de compensation 
sera peut-être loin de compenser la dé- 
pense ? 

Bien sûr des économies peuvent être 
faites. Certains services municipaux qu lo- 
cement ont été démesurément grossis. 
Mais que l'Elat n'oublie pas que c'est le 
plus souvent en raison des iravaux com- 
piiqués et inutiles qu'il commande et dont 
il serait bien préférable à tous égards de 
se Î 


passer, 


Trè bien! 


AUS LWiCa 


Raymond Mondon. 


nous les 
Come 


M. le rapporteur, Ces questions, 
étudierons done uitérieurement, 


les autres. 
Sans doute le Gouvernement devra-t-il 
tenir comple dans son budget de la déci- 
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sion que votre commission de la justice 
et de législation demande à l’Assemblée 
de prendre. Mais c’est là, qu’il me per- 
mette de le lui dire, son affaire; ce n'est 
point la nôtre. 


Par contre, :a commission a retenu l’ar- 
ticle 3 du projet de loi, après l’avoir com- 
piété, Il n'ajoute rien à l'ordonnance du 
41 octobre 1945, mais il permet de mettre 
tin à la distinction, que je soulignais 
tout à l’heure entre locaux insuffisam- 
ment occupés et locaux vacants ou inoc- 
cupés, les premiers étant seuls passibles de 
la taxe de compensation. 


Enfin, nous avons voulu protéger dans 
l'immédiat tous ceux qui bénéficiaient 
d'une réquisition et qui pouvaient être 
victimes demain d’une décision d’expul- 
sion, en vertu de la jurisprudence que 
j'ai citée. 

Evidemment, cette protection ne doit pas 
ttre générale. J'ai souligné moi-même :es 
ebus qui ont existé en matière de réquisi- 
tion. C’est pour cela que nous avons donné 
la possibilité aux préfets de rapporter la 
décision de réquisition s’il leur apparais- 
sait opportun et juste de le faire. 


La commission de la reconstruction et 
âes dommages de guerre estime que nous 
avons eu tort de vous proposer ce texte 
en trois articles, et que l’article. 1% suffi- 
sait. 

Faisant sienne complètement la thèse 
que j'ai déjà indiquée, elle considère que 
le problème de la refonte des termes de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 ne saurait 
être scindé, et qu’il ne doit être fait au- 
cune exception à cette règle. 


Je lui réponds que l’argument a peut- 
tire sa valeur pour notre article 3, mais 
qu’en refusant notre article 1% bis, elle 
méconnaît les conséquences sociales que 
pourrait avoir, dans les semaines qui 
viennent, l’absence de tout texte proté- 
geant les réquisitions. 


Je m'excuse, mes chers collègues, 
d'avoir retenu aussi longtemps votre 
attention. 11 ne m'était point possible ce- 
pendant de ne pas aborder dès maïnte- 
nant le grand problème que nous devrons 
résoudre demain. Votre commission de la 
justice s’en est tenue, croyez-moi, à des 
solutions simples et justes. Je vous de- 
mande de les adopter. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Berger. 


NM. Gilbert Berger. Mesdames, messieurs, 
je voudrais tout d’abord présenter quel- 
ques observations sur le texte proposé par 
le Gouvernement, et particulièrement sur 
l'exposé des motifs qui l'accompagne. 


Je lis, en effet, dans le paragraphe 1° de 
l'exposé des motifs : 


« Dans un délai relativement prochain, 
la crisé du logement doit tendre à s’atté- 
nuer par les effets conjugués de l’applica- 
tion de la loi du 1# septembre 1948 por- 
tant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des baïleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, par la 
mise en œuvre de la législation sur la re- 
construction et par la réalisation des pro- 
grammes d'habitations à bon marché. » 


Je me demande si l’auteur ou les au- 
teurs de cet exposé des motifs ont sérieu- 
sement étudié le problème de la recons- 
&uction. dans nolre pays, en Les yoyaut 


tenter de nous faire croire que la erise du 
logement peut être résolue à brève éché- 
ance et que les programmes de recons- 
truction et d'habitations à bon marché 
ourront s’exécuter rapidement, Nous ne 
e pensons pas. 


M. André Marie, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. L’exposé des motifs ne 
dit pas que la crise sera résolue, mais sim- 
plement qu’elle doit tendre à s’atténuer. 


M. Gilbert Berger. Nous ne sommes pas 
de cet avis. Nous constatons, en effet, 
qu’à la libération, 400.000 immeubles 
étaient détruits, 600.000 inhabitables, sans 
compter tous les immeubles insalubres 
qui devraient être démolis parce qu’ils 
constituent de véritables foyers de tuber- 
culose où, chaque année, disparaissent 
tant de nouveaux-nés. 


On oublie également, quand on dit que 
la crise du logement doit s’atténuer, que 
si l’on disposewinaintenant de matériaux 
tels que le ciment, le plätre, la chaux, les 
briques, on éprouve encore des difficultés 
à trouver les autres matériaux de cons- 
truction, en particulier les matériaux de 
couverture, le zinc, le plomb, la tôle 
| mince, ceux destinés aux installations élec- 

triques, ainsi que les matières premières 
aécessaires à la fabrication de la pein- 
ture, 


Si l’on tient compte par surcroît de Ja 
politique générale du Gouvernement, qui 
abandonne chaque jour un peu de notre 
indépendance et renonce à ce que nous 
devrions réclamer à l'Allemagne... 


M. Henri Teitgen. On l’obtient de l’Amé- 
rique, vous le savez bien. 


M. Gilbert Berger. ...il n’est pas possi- 
ble de croire que la reconstruction pourra 
rapidement progresser. 


On oublie également que les dernières 
dispositions financières proposées par le 
Gouvernement, que nous connaissons 
maintenant en totalité, ne lui permettront 
Lars de faire avancer rapidement le pro- 

lème de la reconstruction, mais bien au 
contraire nous pensons que, si on le lais- 
sait faire, il se préparerait plutôt à dé- 
truire qu'à reconstruire notre pays. 


La construction, cependant, est essen- 
tielle à la vie de la nation; c'est un point 
sur lequel nous avons insisté chaque fois 
qu’a été posé devant l’Assemblée cet im- 
portant problème. 


Mes premières observations démontrent 
bien, une fois de plus, que l’équipe gou- 
vernementale se préoccupe peu des pro- 
blèmes qui intéressent la vie de notre 
pays. 

J'en arrive maintenant au fond même 
du projet. 


Le Gouvernement veut modifier l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945, non pas en 
l'améliorant pour faciliter le logement des 
personnes sans abri, mais pour en dimi- 
nuer la portée, alors qu'elle a déjà causé 
bien des soucis aux commissions de relo- 
gement et aux maires dans les communes 
où n'existe pas une commission de relo- 
gement. 


On a fait allusion tout à l'heure aux 
abus auxquels auraient pu donner lieu les 
réquisitions. Nous pourrions dire, en 
contre-partie combien les commissions de 
relogement et les maires ont rencontré de 
difficultés dans l’application de l’ordon- 
nance du 11 octobre 19145. A peine 25 à 
30 p. 100 des procédures cngagées abou- 





| tissent à une réquisition effective. 





Que de difficultés n’avons-nons pas ren- 
contrées nour que, le dossier ayant été éla- 
bli et transmis au préfet, qui est seul qua- 
lifié pour ordonner la réquisition, celle-ci 
devienne effective! Ce sont d’abord les 
interventions du prestataire auprès des ser- 
vices préfectoraux. Puis, il arrive que, Ja 
réquisition étant signée. et quelques heu- 
res seulement avant la prise de possession 
du local réquisitionné, le prestataire s’ins- 
talle lui-même dans l'appartement ou y 
installe d’autres personnes, souvent pour 
quelques Leures ou pour que:ques jours. 


Si donc des abus ont pu se produire dans 
le domaine des réquisitiona, les bénéficiai- 
res de Ja loi du {1 oc'ubre 1945 se sont 
heurtés à d'énormes difficultés pour obte- 
nir effectivement une réquisition. 


En supprimant le troisième alinéa de 
l’article 24 au projet gouvernemental, vous 
voulez prat'quement supprimez toutes les 
réquisition; Peu vous importe que de jeu- 
nes ménages soient sans' abri ou que des 
familles soient entassées, à raison de me 
ou six vwersonnes par pièce, alors qu” 
existe des locaux vacants! 

Nous ne pouvons, nous, accepter la liqui- 
dation aus:s1 brutale d’une partis d’un texte 
qui était dejà loin de nous donner satis- 
faction, puisque seuls les préfets avaient 
le droit de prononcer des réquisitions. 


Vous voulez également mettre à Ja 
charge des collectivités locales les frais 
de fonctic',nement des services de reloge- 
ment. C'est une poiitique trop facile et 
vraiment insupportable pour les maires et 
les conseils municipaux. 


Ceux-ci auront tous les ennuis et de- 
vront résoudre toutes les difficultés. Ils 
recevront de la part de leurs administrés 
toutes-les réclamations possibles; car c’est 
tous les jours que les maires de nos loca- 
lités reçoivent des demandes de logement. 
Or, le Gouvernement, qui ne fait pas une 
politique de reconstruction, voudrait, non 
seulement mettre à la charge des collec- 
tivités locales les services du relogement, 
mais aussi utiliser la partie la plus im- 
portante du produit de la taxe sur les lo- 
caux insuffisamment occupés. 


En effet, une taxe sur les locaux insuffi- 
samment occupés est prévue par votre 
texte. Je veux citer un exemple. 


Sur 100.000 francs que produirait cette 
taxe, dans une localité, vous voudriez don- 
ner un huitième de la taxe à 19 collectivité 
locale, soit 12.500 francs, et les sept hui- 
tièmes au fonds national d'amélioration de 
l'habitat, soit 87.500 francs. 


Nous ne pouvons pas accepter une telle 
disposition, car éon adoption permettrait 
à l'Etat, non seulement de rejeter sur 
les collectivités locales la responsabilité et 
les difficultés en matière de logement, 
mais encore de s'approprier la presque to- 
talité de la taxe sur les locaux insufli- 
samment occupés. 


Le Gouvernement ne se hâte d’ailleurs 
pas de verser le reliquat des subventions 
de 1947 et la totalité des subventions 
d'équilibre pour 19i8. C’est donc à l'Etat 
qu’il incombe de supporter encore 
frais d'installation et Ge fonctionnement 
des commissions de relogement. 


1 « 
iesS 


C’est pourquoi nous ne pouvons accep 
ter de telles propositions. 


M. Raymond Mondon. Ce: 


lisposit] 
ont été disjointes. 


M. Gilbert Berger. Nous proposons: 
Premièrement, que des dispositions 
soient prises en vue de maintenir, jus- 
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qu'au 31 décembre 1949, les personnes di- 
tes de bonne foi dans les locaux réquisi- 
tionnés à leur profit; 


Deuxièmement, que ces personnes de 
bonne foi, bénéficiaires des réquisitions, 
ne soient plus l’objet de mesures d’expul- 
sion prononcées par les tribunaux avec 
tout le zèle que nous leur connaissons ; 

Troisièmement, que les préfets soient de 
nouveau autorisés à faire procéder aux 
réquisilions, après avis des commissions 
de rélogement ou du maire et que des 
sanclifns soient prises à l'égard des per- 
sonnes e installeront temporairement 
dans les lieux un locataire pour empêcher 
la réquisition. 


Quatrièmement, que lès frais de fonc- 


tionsement du service de relogement 
restent à la charge de l'Etat, seul respon- 


enh] 
DdD}C 


de la pénurie du logement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


: M. le président. La parole est à Mme Ra- 
Jaté. 


Mme Maria Rabaté., Au cours de l’inter- 
vention de M. Berger, M. le garde des 
sceaux à tenu à préciser quel était exacte- 
ment, dans son esprit, le sens du projet 
gouvernemental. L'exposé des motifs in- 
dique, en effet: 


« La crise du logement doit tendre à 
s'alténuer par les efforts conjugués de 
l'application de la loi du 1* septembre 
1948 portant modification et codification de 
la législation et par la mise en œuvre de 
la législation sur la reconstruction et les 
programmes d'habitation à bon marché. » 


Mais les termes mêmes de cet exposé 
des motifs me permettent de marquer, 
après M. Berger, que nul ne peut prendre 
au sérieux de telles affirmations, alors 
qu'il n'existe à l'heure actuelle aucune 
politique de reconstruction. 


Nous savons fort bien, en particulier, que 
M. le ministre de la reconstruction s’en- 
tend à faire « valser » les chiffres. Il nous 
l'a prouvé par son projet de loi. Mais dans 
la pratique et dans la région parisienne, en 
particulier, le problème du relogement 
prend une acuité particulière et la politi- 
que de reconstruction est absolument né- 
gative. 


Je voudrais en donner un certain nom- 
bre d'exemples concrets. Lorsque, par 
exernple, pour reloger des milliers d’ex- 
eus — j'en donnerai les chiffres tout à 
‘heure — l’on demande que soient affec- 
tées au logement de familles nombreuses 
des casernes de Paris et de sa périphérie, 
l'autorité militaire oppose un refus. Il est 
vrai qu’ainsi Paris n’est pas mieux traité 
que Fontainebleau dont, hier, M. Gautier 
a évoqué la situation. 


C'est une ME de démolition que 
l’on pratique, au lieu d’une politique de 
réfection des locaux susceptibles d’être 
mis en état, même s'ils ne sont pas par- 
faits. - 

En voici un seul exemple. Alors même 
que, de réponses des services préfectoraux, 
Ü résultant que l’on mettait en état de ré- 
fection des locaux proches de l’église 
Saint-Merri, dans le IVe arrondissement, on 
démolit lesdits locaux. C’est ainsi l'espoir 
qu'avaient certaines familles de se voir re: 
loger qui disparaît. 


Or, dans le seul département de la Seine, 


on avait ee enregistrer 110.000 déclara- 
tions de logements vacants. U y avait 


150.000 prioritaires ou mal logés. Autre- 
ment dit, si ceux qui ont fait et continuent 
à faire une obstruction systématique à 
l'application des réquisitions avaient per- 





mis Ja libre exécution d’une ordonnance 
qui, certes, demande à être transformée 
profondément, nous n’assisterions pas à 
une crise du logement sans précédent, dans 
le département de Ja Seine, en général, et 
à Paris, en particulier. 

Dans le projet gouvernemental il est 
question de la réalisation de programmes 
d'habitations à bon marché. Je donne 
rendez-vous, dans certains arrondisse- 
ments de Paris, à M. le garde des sceaux et 
à M. le ministre de la reconstruction pour 
qu'ils se rendent compte où en est 
l'application du gian des constructions 
d'habitations à bon marché pour la ville de 
Paris, plan qui, établi en 1946, reste encore 
à l’état de projet en 1948. 


Ce programme était pourtant très mo- 
deste. Il envisageait la construction de 
1.480 logements; 600, seulement, pourront 
être construits. Pour Paris, on a ET 
ment transformé le conseil d’administra- 
tion de l'office des habitations à bon mar- 
ché et la grande majorif R. P.F. qui le 
constitue freine constamment Iles gpro- 
jets de construction. Les devis qui permet- 
traient de construire ces habitations à bon 
marché, attendues par des milliers de fa- 


milles de Paris, ne sont soumis qu’avec des | 


retards considérables. 


Par contre, il faut dire que de semblables 
retards n’ont pas été constatés à l'office 
des constructions à bon marché du dépar- 
tement de la Seine, où un certain nombre 
d'hommes particulièrement qualifiés — en- 
tres autres M. Marrane, conseiller de la Ré- 
publique — on pu, en proposant des devis 
facilement réalisables et en faisant preuve 
d'une grande expérience et d'initiative, 
obtenir le financement de 1.500 logements, 
ce que. la ville de Paris et le président 
R. P.F. du conseil municipal n’ont pu, eux, 
obtenir. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Le nombre des immeubles détruits dans 
le département de la Seine est de 4.500 à 
5.000. Quant aux immeubles en péril qu’il 
faudra évacuer dans un laps de temps très 
court, ils mettent en danger, à l'occasion 
de chaque hiver, de chaque gelée, de cha- 
que pluie abondante, la vie et la sécurité 
d'environ 40.000 personnes, logées dans 
3.500 immeubles quasiment inhabitables. 


Il faut ajouter à cela 4.387 expulsions pro- 
noncées et 2.856 expulsions effectuées. Or, 
en face de ces chiffres Wagiques, nous en- 
tendons journellement, en maintes circon- 
stances, à l’occasion de la fête des mères 
notamment, des orateurs se réjouir, en de 
nombreux discours officiels, de la progres- 
sion constante du nombre des naissances. 


Pour 1947, dans le département de la 
Seine, 65.000 couples ont été unis par les 
maires de nos communes de banlieue ou 
de la capitale. Mais, trop souvent, après 
la cérémonie, le jeune marié et la jeune 
femme retournent chacun de son côté 
pour vivre chez leurs parents où s’en- 
tassent ainsi dans le même logement deux 
ou trois ménages. 


Dans certains arrondissements de Paris, 
ce sont des Cas tragiques. Dans les dix pre- 
miers mois de l’année 1948, il y a eu, pour 
Paris seulement, 25.500 mariages. Un pro- 
verbe courant dit que « les enfants vien- 
nent plus vite que des rentes ». Nous pour- 
rions dire que les enfants, dans l’état ac- 
tuel des choses, viennent beaucoup plus 
vie que le logement qu'attendent les pa- 
à (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


. C’est ainsi que nous avons enregistré 
jusqu’à maintenant 39.696 naissances pour 
1948. IL suffit de se renseigner auprès des 





——— 


maternilés parisiennes pour savoir que 
l'augmentation des naissances, en 1948 et 
dans les premiers mois de 1949, sera éga- 
lement extrêmement élevée. Nous nous en 
réjouissons. Mais il faut s’en réjouir autre. 
ment que par des mots, des phrases ou des 


! discowrs officiels. 


2. 





Or, dans le département de la Sei 
20.009 réquisitions en tout et pour tout ont 
été exécutées depuis que l'ordonnance de 
1915 a été prise. 


Mais nous devons constater, dans les 
derniers mois, un ralentissement constant 
et même aggravé du rythme des déli- 
vrances de réquisitions. 


En 1947, par exemple, pendant les qua- 
tre mois de vacances, c’est-à-dire ceux où 
un certain nombre de jeunes personnes 
demandant des réquisitions sont absentes, 
et où les vacances dans les services admi- 
nistratifs amènent un ralentissement, très 
exactement en juillet, août, septembre et 
octobre 1947, 55 réquisitions effectives ont 
eu lieu dans le quatorzième arrondisse- 
ment; tandis qu'en 1918, du 1* janvier au 
17 novembre, eix réquisitions seulement 
y ont été effectuées. 


Dans le quinzième arrondissement, de- 
puis le 1% janvier 1948, 16 réquisitions 
n’ont reçu aucune exéculion. À Malakoff, 
depuis le 10.février, 3 réquisitions seule- 
ment ont été effectives. A Saint-Denis, qui 
est de toutes les communes de la Seine la 
plus surpeuplée et où le nombre des tau- 
dis est le plus grand, sur 198 propositions, 
21 seulement ont reçu satisfaction. 


En même temps que l'on ralentit le 
rythme des réquisitions, on accentue celui 
des expulsions. Nous voulons tout particu- 
lièrement citer à M. le garde des sceaux 
quelques cas scandaleux d'expulsion. J'en 
ai retenu trois. 


Voici le cas d’une mère, femme d’un fu 
sillé. Elle vient de recevoir son avis 
d'expulsion. Elle est mère de quatre en- 
fants. Il lui est impossible d'obtenir satis- 
faction; elle doit partir. 


Le second cas est celui d’un militant syn- 
dicaliste du département de la Seine qui 
a dû, en 1940, abandonner son logement, 
étant recherché par la Gestapo, puis 
arrêté. En 1945, il obtient une réquisition. 
I! est expulsé de ce logement réquisitionné. 
Le bénéficiaire est un Allemand qui, maïn- 
tenant, veut prendre possession du local 
laissé libre par ce patriote. 


Le troisième cas est celui d'un jeune offi- 
cier, lieutenant d’active dans l'aviation, dé- 
coré de la médaille de la Résistance, père 
de famille qui, dans la Résistance, a fait 
son devoir jusqu’au bout. Il est actuelle- 
ment expulsé de son logement, au bénéfice 
de l’ancien locataire qui vient d’étre libéré 
de Fresnes et a été frappé d’indignité na- 
tionale. 


Ce sont là des faits absolument scanda- 
leux auxquels il convient aujourd’hui 
mème de mettre fin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Un décret de septembre 1947 autorisait 
les me à procéder, à la suite d’une 
expulsion prononcée par le tribunal, à une 
nouvelle réquisition. Dans la Seine, ces ré- 
quisitions portent un numéro d'ordre à 
partir du numéro 400.000. 


Or, voici maintenant que les tribunaux, 
lorsque le préfet de la Seine a procédé à 
une nouvelle réquisition sur une expul- 
sion, cassent cette deuxième réquisition. 


Voici l’exemple d’une garçonnière réqui- 
sitionnée 20, rue de Passy. Le référé 
maintient le bénéficiaire de la réquisition 
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dans les lieux. En appel, le tribunal casse 
la réquisition. La préfecture maintient Ja 
réquisition. Un nouveau jugement vient de 


casser cette deuxième réquisition; un. 


pire de famille est ainsi jeté à la rue. 


Or, il semblait que dans l'esprit qui 
avait justement présidé à son élaboration, 
ce texte devait faire échec aux expulsions 
trop nombreuses auxquelles il convient de 
mueltre fin. 


Nous nous trouvons donc en présence de 
ces deux faits: expulsions trop nom- 
breuses, et impossibliité pour les béné- 
ficiaires de réquisitions de prendre posses- 
sion des locaux parce que, dès l'ouverture 
de l'enquête, le ac sp qe + ou locataire 
installe dans les lieux un sien parent, un 
sien cousin. Parfois, on a eu recours 
des séparations de corps pour faire croire 
à des divorces; le mari continue à habiter 
le domicile conjugual, la femme habite un 
autre local. On fait ainsi échec à de nom- 
breuses réquisitions qui permettraient de 
loger de nombreux enfants. 


Puisque nous discutons sur le fond et 
sur un remplacement total de l'ordonnance 
d'octobre 1945, il serait bon, à notre sens, 

ue l’Assemblée nationale fit sienne et ren- 
dit valable pour tonus les départements, 
ja proposition, adoptée an conseil général 
de la Seine, tendant à bloquer à l'enquête 
les locaux d'habitation inotcupés, afin 
d'empêcher les prestataires de faire échec 
aux réquisitions. Nous nous proposons de 
déposer un amendement dans ce sens. 


En conclusion, je demande que des dis- 
positions nettes soient prises ct que l'on ne 
se borne pas seulement à affirmer, par 
une ge ma phrase, que dans un laps de 
temps plus ou moins proche, bien trop 
éloigné malheureusement pour ceux qui 
altendent — car les faits sont probants 
— la crise du logement sera atténuée. 


Je suis convaincue que, dans les propo 
sitions cenerètes que je viens de suggérer 
au nom du.groupe communiste, l’Assem- 
blée voudra voir uniquement le souci de 
défendre les intérêts de milliers de 
familles, non seulement dun département 
de la Seine, mais de tous nos départe- 
ments français sans exception, sinistrés ou 
non. (Mouvements divers.) 


Ceux qui semblent trouver nos exposés 
trop longs pourraient penser aux années 
qui viennent de s’écouler, pendant les- 
queïles des pères et des mères de famille 
se Sont vus condamnés à une aftente 
Vaine. 


Les projets gouvernementaux, monsieur 
le garde des sceaux, ne leur font que des 
promesses pour l'avenir, Nous, nous de- 
mandons des réalisations dans l'immédiat, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
normand, 


M. André Lenormand. Je veux attirer 
l'allention de l'Assembite sur les problè- 
Incs de réquisition, pius particulièrement 
sur ceux qui intéressent les départements 
sinistrés — tel lè Calvados — en raison 
même de leur silualion au bord des côtes. 

Au lendemain de la libération, les pré- 
fets ont pris des mesures permettant le 
relogement, par voie de réquisition, dans 
des communes stations balnaires. 


. Aujourd’hui, du fait même de l’applica- 
tion de la loi du 17 septembre sr 
sur les loyers, les propriétaires des villas, 
des maisons d’tté, adressent des « papiers 
bleus » à leurs locataires sinistrts et réfu- 
giés. 





Nous devrions prendre les mesures né- 
cessaires en faveur de tous ces sinistrés 
réfugiés dans des villas au bord de la mer, 


En effet, les sinistrés de villes comme 
Caen ou Lisieux, pe citer des agglomé- 
rations de mon département, ne peuvent 
ser réintégrer ieur résidence origine du 
ait même de la lenteur avec laquelle 
s'effectue la reconstruction. 


A cette phrase de l'exposé des motifs du 


projet gouvernemental : « la crise du loge- 
ment doit tendre à s’atténuer dans un 


délai relativement prochain », nous trou- 
vons une saveur toute particulière ! 


Ce délai prétendu très prochain sera, 
pour des départements comme le nôtre, de 
plusieurs dizaines d'années. Nul n’ignore, 
en effet, que, compte tenu de la lenteur 
actuelle de la reconstruction et des pers- 
pectives qu'offre le budget de la recons- 
truction pour l’année 1949, le relogement 
ne pourra pas s'effectuer dans les toutes 
prochaines années, 


Ainsi, après notre amie Maria Rabaté, 
j'attire votre attention sur ce prob'ème des 
réquisilicrs,-en particulier pour les gens 
de nos villes sinistres relogés au bord de 
la mer. 


Notre groupe communiste s'est déjà 
préoccupé de la question, Avee mes collè- 
gues Cilerne, Gouge et quelques autres, 
j'ai déposé une proposition de loi tendant 
à la revision de la loi du 1% septembre. 


Il suffira, je pense, d’avoir attiré l’atten- 
tion de l’Assemblée sur ce problème pour 
ue nos sinistrés réfugiés dans des sta- 
tions balnéaires ne soient pas jetés à la 
rue, alors que les villas qu'ils occupent ne 
sont que des résidences secondaires ap- 
parlenant, pour la plupart, à des person- 
nes qui possèdent d’autres logements à 
’aris ou ailleurs. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, 
alors que s’est institué, à l’occasion du 
rapport présenté par M. Garet, un débat 
portant sur toutes les questions relatives 
à la fois à l’ensemble des problèmes de 
l'habitation et du logement et aux consé- 
quences de l’application de la loi sur les 
loyers du 1% septembre dernier, je vou- 
drais, EE ma part, dans cette discussion 
générale, me limiter à quelques brèves 
observations. 

La commission de la justice a déposé 
un rappoit extrémement simple. Son au- 
teur, M. Garet, l’a expliqué tout à l'heure, 
il s’agit, en somme, de maintenir, pour 
une durée de douze mois, la législation 
actuelle. : 

En effet, la question des réquisitions, qui 
domine l'ordonnance du 11 octob 
est très complexe. Elle a donné liet 
l2 savez aussi bien que moi, à de nom- 
breuses difficultés et elle pose des pro- 
blèmes extrêémement délicat ‘ 


Lit LU iLUtD, 


re 1945, 
1 
» 


, VOUS 


. Des conflits de procédure ont opposé la 
juridiction administrative, la juridiction 
pénale, la juridiction civile, La matière 
est tellement complexe que le tribunal des 
conilils n'a cessé d'intervenir, 

On se trouve aujourd’hui, 28 décembre 
1948, dans la situation suivante: ou l’on 
fait quelque chose immédiatement et on 
maintiendra alors dans les lieux ceux qui 
s’y sont installés, ou, sous prétexte de mo- 
ditier l'ordonnance du 11 octobre 1945, on 
ne fait rien et on aboutit à la levée, le 
31 décembre 1948, de toutes les réquisi- 
tions, ce qu'aucun de nous ne veut, 





Mes chers collègues, je connais aussi 
bien que quiconque tous les probièmes 
que pose la loi du 1% septembre 1948. Je 
connais en particulier — ce disant, je ré- 
pends à M. Lenormand — celui des sinis- 
trés, puisque M. Guitton et moi-même 
avons déposé, il y a quelques semaines, 
une proposition de loi tendant à modifier 
cette loi. 


Mais il n’est pas opportun, x propos de 
f’ordonnance du 11 octobre 1945, dont le 
champ d'application est strictement limité, 
de discuter des questions relatives aux si- 
nistrés. 


Je signale à mes collègues que, dans 
quelques instants, nous discuterons d'une 
prorogalion de la loi sur les baux com- 
merciaux. Toujours dans le même ordre 
d'idées, nous avons discuté hier et ce 
matin une question relative aux baux à 
ferme, qui n’est qu'une partie du pro- 
blème de la revision du statut du fer- 
mage, laquelle doit être réalisée d'ici quel- 
ques mois. 

C’est vous dire, mes chers collègues, que 
l’Assemblée nationale, après ses comrmis- 
sions compétentes, celle de l’agriculture, 
celle de la reconstruction et, par dessus 
tout, celle de la justice et de législation, 
auront, dans ce domaine, à efféctuer un 
important travail et qu’il faut, par consé- 
quent, pour arriver à des résullals défini- 
tifs, nous donner le temps de réaliser ce 
travail dans le calme et non pas sous la 
pression de la procédure des discussions 
d'urgence. 


On à beaucoup critiqué, et je l'ai fait 
moi-même, la loi sur les loyers du 1% sep- 
tembre, mais nous devons reconnaître que, 
si inparfaite qu’elle soit, cette loi a cepen- 
dant abouti après des mois de travaux et 
dé discussions et que nous ne pouvons que 
nous féliciter d’avoir donné un texte au 
pays, encore que, peut-être, ses disposi- 
tions ne soient pas appréciées de tous. 


M. Charles Desjardins. Très bien! 


M. Jean Minjoz. Je voudrais qu’en ma- 
tière d'ordonnance sur les réquisitions, de 
baux à ferme et de baux commerciaux, 
nous puissions arriver à un résultat meil- 
leur. Pour cela, il faut qu'aujourd'hui 
même, aussi rapidement que possible, nous 
volions la prorogation de l'ordonnance du 
11 octobre 1945. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
y ile 9 

La discussion général t clos 

Je consulte l’Assemblé r le p 3 
\ ia discu n des art 

(L'Assemblée. cor sultée, 1 1h d nare 

"1 - . ar à - _s 2e 
ser à la discussion des arti les.) 
[Article 1*%,] 

M. le président, « Art, 1° La 4 1 
91 décembre 1949 est substituée à lo 
au 1 dé nbre 1948 4 l’artic! je 
alinéa 2, de l'ordonnance n° 45-2294 qu 
{1 octobre 1945 modifiée, instituant des 
mesures exceptionnelles ei temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement. » 

M. René Schmitt a déposé un contre- 
projet dont l’article unique est ainsi concu : 


« La date du 20 juin 1949 cst sul 


elle du 31 décembre 1948 À l’artic'e {er 
u 


alinéa 2, de l'ordonnance n° 43-9304 du 
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14 octobre 1945 modifiée, instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement, » 


‘La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, 
je veux essayer, dans une très brève in- 
tervention, de rester dans le cadre du 
sujet, c’est-à-dire de ne traiter que de la 
reconduction de l’ordonnance du 11 octo- 
bre 1945, sans m'’égarer dans des considé- 
rations d’un autre ordre qui n’ont, la plu- 
part du temps, qu’une portée de propa- 
gande, Parler de tout à propos de tout ne 
signifie pas forcément réaliser un bon tra- 
vail parlementaire. 


J'assurerai d’abord le rapporteur et les 
membres de la commission de da justice 
et de législation de toute la sympathie et 
— puisqu'on y a fait en quelque sorte 
appel — de toute la confiance des membres 
de la commission de la reconstruction. Je 
suis sûr qu'ils n'en ont jamais douté. 


Deux raisons m'ont incité à déposer mon 
contre-projet. 

E: premier lieu, nous avons pensé qu’il 
était indispensable non seulement de re- 
conduire l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
mais aussi de la refondre. 


Mais nous nous sommes ensuite de- 
mandé s’il était opportun de prévoir im- 
médiatement les modaïités de la refonte 
de cette ordonnance qui, comme vient de 
le dire M. Minjoz, comporte des disposi- 
tions très complexes, et nous sommes 
arrivés à cette conclusion qu'il était inop- 
portun, Cans les circonstances présentes, 
de prendre les dispositions auires que 
elles d'une prorogation pure et simple. 


Nous sommes donc d'accord sur le fond 
de la question. 


S’il existe un désaccord sur la procédure 
à suivre, je suis persuadé qu'il n’est pas 
déliaitif, En ce qui concerne la durée de 
la yprorogalion, par exemple, qui, dans 
mon contre4projet, s’étendrait jusqu'au 
30 juin 1949, si vous pensez que cette date 
n’est pas suffisamment éloignée pour per- 
meéltre un travail sérieux au Gouverne- 
ment, je suis tout disposé à l’abandonner 
et à accepter celle dù 31 décembre 1949. 


Mais l’essentiel est d'obtenir du Gouver- 
nement l'assurance formelle qu'il est dis- 
posé à déposer un texte en temps voulu, 
afin que nous ne nous trouvions pas dans 
une situation analogue à celle d’aujour- 
d'hui. Il ne faudrait pas, en effet, qu’un 
texte définitif nous fût soumis dix jours 
seulement avant le 21 décembre 1949. Je 
regrette très vivement qu'il en ait été 
ainsi à propos du texte en discussion 
aujourd’hui. 


Si le Gouvernement déclare formelle- 
ment qu'il fera le nécessaire en temps 
voulu, c’est-à-dire quelques mois avant le 
délai d'expiration du texte que l’Assem- 
blée va certainement reconduire, je reti- 
rerai purement et simplement mon contre- 
projet. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
je désire répondre très brièvement à 
M. René Schmitt, ce que, d’ailleurs, j'avais 
déjà presque fait par avance, il ÿ a quel- 
ques instants. Mais les observations que 
notre collègue vient de présenter appellent 
de ma part quelques réflexions compl- 
mentaires. 





Je considère, et mes collègues de la com- 
mission de la justice partagent certaine- 
ment ce sentiment, que nous avons dès à 
présent le moyen d'arriver à présenter un 
texte à l’Assembiée. 

Evidemment, si le Gouvernement nous 
saisit d’un nouveau texte. 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre de préciser les intentions du 
Gouvernement ? 


M. le rapporteur, Volontiers, 


M. le garde des sceaux. Je n’éprouve 
aucune gêne" à faire connaître à l’Assem- 
blée nationale, en plein accord avec M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, que le texte, à l’heure où je 
parle, est pour ainsi dire achevé, 


Par conséquent, il n’est pas téméraire 
de la part du Gouvernement de prendre 
l'engagement d'en saisir l’Assemblée natio- 
nale et les commissions compétentes dans 
un délai tout à fait rapproché. Par là 
même le Gouvernement réglera tous les 
cas particulièrement douloureux qui lui 
ont été signalés. 


Sur le point capital où se rejoignent 
les préoccupations de M. René Schmitt et 
de M. Garet, il n’y aura pas de difficulté. 

Quelle sera la date du dépôt de ce 
texte ? Ne me demandez pas de vous la 
préciser exactement, car il ne m'est pas 
possible de le faire: mais je puis dire que, 
certainement, ce dépôt pourra avoir lieu 
au cours du premier trimestre de 1949. 


M. René Schmitt. Par conséquent, mon- 

sieur Je ministre, la fixation au 30 juin 
de la limite de la prorogation ne vous 
gènerait pas ? 


M. le garde des sceaux. Elle ne gênera 
certainement pas le Gouvernement. Il 
faudra simplement qu'entre le dépôt du 
projet et cette date, la commission soit en 
mesure de rapporter le texte que je sou- 
mettrai à l'Assemblée, et que celle-ci et Je 
Conseil de la République veuillent bien le 
voter, 


M. René Schmitt, À la suite des décla- 
rations du Gouvernement, je retire mon 
contre-projet. 


M. le président. Le contre-projet est 
retiré. 


M. le rapporteur, La commission s’en- 
gage, je le répète, à examiner le texte 
du Gouvernement dès qu'il sera déposé, 
de même qu’elle s’était engagée à exami- 
ner le problème, si le Gouvernement ne 
nous avait pas saisis d’un nouveau texte. 

Je crois que maintenant il n’y a plus 
de difficulté et je n’insiste pas davantage 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
(erne. 


M. Gabriel Citerne. J'avais demandé la 
parole contre le contre-projet; puisqu'il 
n'existe plus, je n’insiste pas. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. Gabriel Citerne. Je constate que l’ar- 


ticle est adopté avec la date du 31 décem- 
bre. 





3 — 


Article 1% bis.] 


M. le président, « Art, 1% bis (nouveau) 
— Bénéficient de plein droit Fo prie 
rogation de réquisition jusqu’au 30 juin 
1949, nonobstant toute contestation sur la 
validité de leur titre d’occupation même 
sanctionnée par une décision de justice 
non encore exécutée, les personnes qui 
remplissent les conditions de fond pré- 
vues par l’ordonnance du 11 octobre 1945. 
Toutelois, même pendant la durée de 
cette prorogation, le préfet pourra, par dé. 
cision prise dans la forme prévue à l'ar. 
ticle 24 de ladite ordonnance, rapporter 
la décision de réquisition. » 


M. Mondon a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 


« Sont prorogéces de plein droit pour 
une durée de six mois à compter de la 
date de leur expiration les attributions de 
logement consenties antérieurement à la 
promulgation de la présente loi et en 
cours à cette date, nonobstant toute con- 
testation sur le titre d'occupation et alors 
même qu’elles feraient ou auraient fait 
l'objet de décisions de justice, non encore 
exécutées. Toutefois, ne pourront bénéfi- 
cier de cette prorogation que les person- 
oes remplissant les conditions fixées par 
l’article 28 de l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945. 

« Le préfet peut, à tout moment, mettre 
fin à l'attribution du logement pendant 
cette période de prorogation. » 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Monden. Mes chers co!llè- 
gues, mon amendement a pour but de 
modifier non pas le fond de l’article 
{er bis, mais seulement sa rédaction, Voici 
les deux raisons de ma demande. 


L'article 1% bis tel qu'il vous est pro- 
posé par la commission de la justice et de 
législation prévoit le bénéfice d’une proro- 
gation de réquisition uniforme, jusqu’au 
30 juin 1949, pour toutes les personnes 
qui remplissent les conditions de fond 
prévues par l'ordonnance du 11 octohre 
1945. I1 n'est fait aucune distinction entre 
les réquisitions actuellement en cours, 
qu'elles doivent expirer, par exemple, le 
31 janvier, le 28 février ou le 31 mars. 


C'est pour tenir compte des différentes 
échéances des réquisitions que je vous 
propose, mes chers collègues, de bien vou- 
loir adopter mon amendement. 


L'article 1% bis proposé par la commis- 
sion dispose : 


« Toutefois, mème pendant la durée de 
celte prorogation, le préfet pourra, par 
décision prise dans la forme prévue à l’ar- 
ticle 24 de ladite ordonnance, rapporter 
la décision de réquisition. » 


Il est fait, en outre, allusion aux condi- 
tions de fond qui ne seraient pas rein 
plies. 


J'ai cru bon, pour simplifier les choses, 
et afin d'éviter aux. juges toute difficulté 
d'interprétation, de mieux préciser ces 
dispositions de fond, en marquant qu'il 
s’agit des conditions fixées par l’article 28 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945. 


Ces conditions sont les suivantes: 


« Le préfet peut en outre mettre fin 4 
tout moment au logement d'office effectué 
par lui. I doit le faire obligatoirement 
lorsque le bénéficiaire ne jouit pas des 
lieux paisiblement et en bon père de 
famille, » 





D us cmt, 
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C'est sous le bénéfice de ces deux obser- 
vations, qui ont dicté mon amendement, 
que je vous demande de bien ‘vouloir 
l'adopter. {Très bien! très Lien!) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
conimiesion ? 


M. le rapnorteur. La commission accepte 
l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondon, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 


le 


(L'amendement, mis aux voir, est 


À {5 \ 
auupie.) 


M. le président. M. Minjoz à déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 1* bie par les dispositions suivantes: 


halions d'office effectuées après le 1‘ jan- 
vier 4949, ou non encore exécutées à cette 


, code de 


. , . } 
Les litiges soulevés à l’occasion d’attri- ! 





date, seront portés devant le président du 
tribunal civil dans le ressort duquel se 
trouve le local. Celui-ci, statuant en Ja 
forme des référés, décide en droit et au 
fond, 11 peut prescrire toute mesure d’ins- 


truction, entendre tous témoins, il statue ! 


sur les dépens. Le ministère d'un avoué 
n'est pas obligatoire. Tous les actes sont 
dispensés de timbre et enregistrés gratis. 


« Appel peut être interjeté dans les for- 
mes et dans les délais du droit commun 
en matière de référé. » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. es chers collègues, 
vous n'ignorez pas que l’exécution des ré- 
quisitions a donné lieu à des difficultés 
juridiques très importantes, auxquelles j'ai 
fait allusion dans ma précédente interven- 
tion. 


A l'heure actuelle, nous ne savons pas 
encore quelles sont les juridictions qui 
doivent trancher les litiges. 

Lorsqu'il s’agit d'une voie de fait, c’est- 
à-dire quand la réquisition a été pronon- 
cée illégalement on que le bénéficiaire de 
la réquisition a pénétré dans les locaux 
réquisitionnés sans observer complètement 
les formatités prévues, le tribunal des 
conflits admet que l'autorité judiciaire est 
compétente pour statuer. 


Par contre lorsqu'une réquisition a été 
régulièrement ordonnée et que celui qui 
est requis de mettre son local à M disposi- 
ion du prestataire refnse de le faire, on 
ne sait pas, je puis le dire sous le contrôle 
hienveil'ant de M. le garde des sceaux et 
de tous mes collègues qui connaissent cette 
question, quelle est la juridiction qui devra 
statuer, 


Certains disent que :es juridictions civi- 
les, juge des référés ou tribunal de pre- 
mière instance, sont compétentes, 

D'autres disent que, puisqu'il s’agit d’in- 
terpréter ou d'exécuter un acte administra- 
HF, il faut aller devant la juridiction admi- 
histralive, Mais sera-ce le conseil de pré- 
fecture ou Je référé administratif ou ne 
sera-ce pas plutôt le conseil d'Etat, juge 
de droit commun en matière administra- 
Uve, qui. devra statuer ? 

D'autres encore disent que toutes ces 
rcquisilions obéissent au principe de la loi 
du {1 juillet 1938 sur Ja nation en temps 





de guerre et qu’en conséquence il faut 
commencer par faire condamner l'individu | 
qui refuse d'exécuter Ja réquisition par la ! 


juridiction pénale et qu’ensuite seulement 
pourra être obtenue l'exteution en nature. 


Bref, il suffit de lire les revues juridi- 
ques et, même, les journaux quotidiens de 
la presse ordinaire, pour se rendre compte 
des difficultés sans nombre que soulève 
la question des réquisitions. 


C'est la raison pour laquelle, m’inspirant 
d'ailleurs d’un texte que j'avais déposé à 
la date, déjà ancienne, du 30 mars 1947, je 
demande qu'en une matière qui requiert 
une célérité loute particulière, l'on sai- 
sisse le juge des référés, qui peut statuer 
rapidement, d'heure en heure, même en 
son hôtel, suivant l'expression de notre 
procédure, et qui peut le faire, en 
ce domaine spécial, non seulement en la 
forme mais au fond. 


Telles sont les raisons pour Jesquelles 
j'ai présenté cet amendement, que je vous 
demande d'adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Henri-Louis Grimaud, président de 
la commission. I me serait persounelle- 
ment très agréable de pouvoir sous- 
crire à la demande de M. Minjoz. Celui- 
ci à fort judicieusement déclaré qui 
s'agit d'un problème qu'il convient de 
résoudre et a très justement attiré 
notre dtention sur sa complexité en fai- 
sant valoir les difficultés que rencontrent 
ceux dont.les locaux sont réquisitionnés : 
intervention du tribunal correctionnel, du 
tribunal des conflits, président àäu tribu- 
nal siégeant en référé, conseil d'Etat. 

Nous sommes donc en présence d’une 
question très difficile que votre commis- 
sion pe croit pas possibe de trancher par 
l'adoption d’un simple amendement. Car 
il faut, en cette matière, faire le départ 
entre ce qui doit relever, soit du conten- 
tieux administratif, soit des tribunaux ju- 
diciaires dont le rôle principal est la sau- 
vegarde de la propriété privée. 


Je dois vous indiquer, d’ailleurs, mes 
chers coilègues, que nous ne sommes pas 
très loin d'arriver à une entente générale 


sur ce probème très difficile. 

Mais il s’agit de points à préciser dans 
des textes qui devront êlre müris. Votre 
commission ne eroit pas possible de dé- 
cider, conformément à l'amendement de 
M. Minjoz, que le président du tribuoal 
siégeant en référé aura la possibilité de 
décider, aussi bien en droit qu'au fond, 
car sur ce-dernier point, interviennent des 
questions d'opportunité, et jamais un juge 
de l'autorité judiciaire n'a la possibilité 
de statuer sur Fopportunité d’un acte ad- 
ministratif, ‘ioute cette matière relève du 
contrôle du conseil d'Etat, dans le cas de 
détournement de pouvoirs 


. Je demande M. Miojoz, en lui 
indiquant que ce problème délicat retient 
toute notre attention, de ne pas nous 
convier à le trancher par le biais d’un 
amendement. Je répète que nous sommes 
tout près de nous entendre et dispo- 
sés à dans un texte suffisam- 
ment mûri, minutieusement examiné et à 
échéance assez proche, les dispositions 
propres à lui donner satisfaction. 

En attendant, la 
l'amendement, 


donc à 


LU © 


inchirpor 
Insérer, 


commission repousse 


M. le président La parole est à M. le 
gard: des SCCalixX, 

M. le garde des sceaux. Je Gemande à 
mon ami M. Minjoz de ne pas insister, et 
pour des raisons de droit que, le connais- 





sant bien, je n'aurai pas à lui exposer 
longuement. 


Quelle est exactement la situation ? 


S'il s'agit d’un acte administratif dont 
la régularité doit être apprécite, et que 
se pose la question de savoir si cet acte 
a donné lieu, on non, à un excès de pou- 
voir, il est évident qu’une seule juridi- 
tion est compétente: la juridiction admi- 
nistralive. Personne ne concevrait qu'une 
autre juridiction fût valablement saisie. 

Si, au coitraire, sous couvert d'actes 
administratifs, une voie de fait a été com- 
mise, la compétence du tribunal civil ne 
fait aucun doute. 


Tels sont très brièvement exposés des 
principes sur lesquels je crois pouvoir 
dire qu'aucun juriste aujourd'hui ne dis- 
cute. 


Le texte qui vous est maintenant scu- 
mis ne doit pas servir de prétexte à un 
bouleversement de jurisprudence. Le Gou- 
vernement n’a pas caché son propos; €c- 
lui-ci est très modeste, encore que les 
effets attendus soient importants; nous ne 
voulons pas que, dans quelques Jours, 
puissent se produire des expulsions qui 
soient de nature, par leur nombre et 
compte tenn de la qualité de certains 
expulsés, à troubler l’ordre public. Je 
ages done que nous serons unanimes sur 
e principe. 


Mais, l'utilité de ce textè étant ñiuisi sou- 
ligné, il est bien évident qu'il re com- 
porte. dans l'esprit de ses auteurs, que 
des dispositions d'attente, un sursis qui 
va nous permettre de vous présenter, dans 
le délai que j'ai précisé il y a quelques 
instants — de quelque trois mois — un 
texte de fond. 


Je re sais pas si, à l’occasion de ce der- 
nier, la commission de la justice, dont 
je connais l’orthodoxie en Ja matière, 
voudra envisager des modiflcations de Ju- 
risprudence et de compétence. 


M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord avec vous. 


M. le garde des sceaux. Dans le texte 
en discussion, qui n’est que d’appli- 
cation provisoire et en attendant un 
projet de fond, insérer une disposi- 
tion aux termes de laauelle le pré- 
sident du tribunal civil, statuant à l’oc- 
casion de toutes les attributions d’'offlee, 
déciderait, en droit et au fond, consti- 
tuerait un houleversement au suiet du- 
quel, après M. le président de la com- 
-mission, j'ai le devoir strict de vous crier: 
« Attention! », 


Je suis convaincu que M. Minjoz com- 
prend les raisons de mon appel. Je lui 
demande de bien vouloir se rendre compte 
qu'il y a peut-être, en cette matière, des 
améliorations à apporter, ne serait-ce que 
pour rassurer les plaideurs sur l'exarte 
compétence des juridictions administra- 
tive et civile. 


Pour aujourd’hui je le prie de bien vou- 
loir renoncer à son amendement. 
. M le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers colligues, 
j'aurais mauvaise gràce à ne pas répondre 
aux appels et de M. le président de la 
commission et de M. le garde des :ceaux. 


Je suis le premier, en effet, à reconnaître 

ue la question est délicate et je ne vou- 
drais pas, par ailleurs, la faire trnrher 
par le biais d'un amendement 
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Je pense toutefois, monsieur le garde 
des sceaux, que nous traitons d'une 
matière exceptionnelle et que les règles 
traditionnelles de la procédure doivent 
être modifiées, Vous devez reconnaitre 
aveu moi que la procédure du recours pour 
excès de pouvoir dure des mois, Sinon 
des années; en ce domaine des réquisi- 
tions, où s'imposent des solutions rapides, 
on ne saurait attendre Ja décision que, 
malgré toute la célérité dont il pourrait 
faire preuve, le conseil d'Etat ne rendrait 
qu'après plusieurs mois, voire des années. 


M. de Moro-Giafferri. D'autant plus que 
des abus graves et scandaleux se sont 
produits. 


M. Jean Minjoz. D'autre part — je le dis 
sans vouloir porter la moindre atteinte à 
l'indépendance de l'autorité judiciaire, que 
je suis le premier à respecter — très sou- 
vent les magistrats de l’ordre judiciaire 
ne se sont pas conformés à l'intention du 
législateur, auteur de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, en prononçant trop faci- 
lement la mainlevée La réquisitions. Dans 
ce domaine, en effet, se pose un problème 
social qui dépasse les conceptions tradi- 
tionnelles du droit civil et de la procé- 
dure civile datant du code Napoléon. (4p- 
plaudissements à gauche.) 


Telle est l'inspiration de mon amende- 
ment, Mais, je l'ai dit, ne voulant pas 
faire trancher la question par le biais 
d'une disposition annexée à une loi provi- 
soire, je retire bien volontiers mon amen- 
dement. 


M. le garde des sceaux, Je vous 
remercie. 

M. le président. L'amendement est 
retiré. 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 a été disjoint 
par la commission. 


M. Berger et Mme Rabaté ont déposé un 
amendement qui tend à insérer un article 
nouveau ainsi Conçu: 


« Les prioritaires bénéficiant d’une ré- 
quisition seront considérés comme loca- 
taires de bonne foi et, de ce fait, soumis 
à la loi du {1% septembre 1948. En aucun 
cas, ces réquisitions ne pourront être 
annulées par les tribunaux sous forme de 
référé. » 

La parole est à M. Berger. 


M. Gilbert Berger. Tout à l'heure, nous 
avons évoqué les difficultés rencontrées 
par les prioyitaires en matière de réquisi- 
tion. Je signale en passant que ces priori- 
taires ne sont pas dispensés de payer leur 
loyer. Pour éviter qu’ils soient l’objet de 
mesures d'expulsion aussi rapides que 
celles qui ont été précédemment évoquées, 
nous demandons, dans notre amendement, 
qu'ils soient soumis à la loi du 1% sep- 
tembre 1948 réglant les rapport entre bail- 
leurs et locataires. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je prie M. Berger 
de vouloir bien renoncer à son amende- 
ment. En voulant accorder trop de droits, 
on risque, en effet, de nuire à ceux-là 
même qu'on entend servir. 


M. Berger songe-t-il à exposer les béné- 
ficiaires d'une réquisition à l’éventuel 
droit de reprise du propriétaire ? Car la 
loi du 4 septembre 1948 constitue un 








compromis voulu par le Parlement entre 
les prérogatives du propriétaire — qui à 
tout de mème, ne l'oublions pas, un droit 
de reprise — et celles du locataire qui 
peut, dans certaines conditions, se mainte- 
nir dans les lieux. 


Décider que les bénéficiaires d’une ré- 
quisition seront considérés comme loca- 
taires de bonne foi, c'est faire une assimni- 
lation en apparence unilatérale, mais qui, 
en fait, doit conférer à l’autre partie, le 
proprittaire de l'immeuble, les droits que, 
précisément, la loi du 1° septembre 198 
lui accorde lorsqu'elle s'applique. 


Adopter l'amendement qui nous est sou- 
mis serait donc rendre un bien mauvais 
service aux bénéficiaires des réquisitions 
en cause, + 


J'ajoute que la question a été tranchée 
lorsque nous avons, ici même, discuté 
de ja loi du 1* septembre 1948. On s’est 
alors demandé si le bénéfice s'en étendrait 
aux réquisitions. Or, à la quasi-unanimité, 
l'Assemblée a admis que seuls ceux qui 
avaient un titre de location à l’origine de 
leur occupation seraient justiciables des 
dispositions de la loi et pourraient en bé- 
néficier, 


Pour toutes ces raisons, je demande à 
l’Assemblée de rejeter cet amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. 
L'amendement de M. Berger et Mme Ra- 
baté ne fait que reprendre une proposi- 
tion déjà formulée à deux reprises, lors 
des débats relatifs au projet de loi sur 
les loyers — devenu la loi du 1% septem- 
bre 1948 — et que l’Assemblée, à deux 
reprises, a repoussée. 


Au cours de ces débats, en qualité de 
rapporteur, j'ai exposé les dangers que 
ouvait présenter l’assimilâtion des béné- 
iciaires de réquisition aux locataires ou 
aux occupants maintenus dans les lieux. 
L'Assemblée a bien voulu me suivre. Je 
crois que je lui ferais injure en reprenant 
aujourd’hui les arguments que j'ai alors 
développés devant elle. 


Je Jui demande de se conformer aux 
deux décisions qu'elle a prises, il y a quel- 
ques mois seulement,'et je prie M. Ber- 

er, étant donné ce précédent, de vouloir 

jen retirer son amendement. 


Sinon, je demanderais à l’Assemblée, 
très fermement, de le rejeter. 


M. Gilbert Berger. Nous maintenons no- 
tre amendement. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement déposé par M. Berger et 
Mme Rabaté, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président. « Art, 3, — La taxe de 
compensation instituée par l’article 18 de 
l'oriotance du 11 octobre 1945 sera per- 
çue pour toute l’année 1949 dans les con- 
ditions prévues audit article. Elle sera 
perçue tant sur les locaux inoccupés que 
sur les locaux insuffisamment occupés. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3, 
(L'arlicle 3; mis aux voix, est adopté.) 





[Article 4.1 


M. le président. L'article 4 à été sup. 
cher par la commission et remplacé pur 
‘article {® bis. 


[Articles 5 et 6.] 
M. le président, Les articles 5 
été disjoints par la commission. 


Je vais mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, 


et 6 ont 


es Maria Rabaté. Je demande Ja Pûe 
role, 


M. le président. La parole est à Mme Ma 
ria Rabaté, sur l’ensemble du projet de 
loi, 


Mme Maria Rabaté. Dans le cours de 
mon intervention eg j'ai souli. 
gné qu'une des difficultés éprouvées pour 
assurer le relogement des intéressés ve. 
nait justement du fait que l’on faisait 
échec à la possibilité de bénéficier de la 
réquisition, 

M. le garde des sceaux pourrait-il nous 
dire s’il veut bien faire sien ce vœu émis, 
ainsi que je l’ai indiqué, par une assem- 
blée départementale, et valable pour tous 
les départements: 


« Pour éviter que ne soient pas logées 
des familles qui ont pourtant entre les 
mains un titre de réquisition, il y a lieu 
d'envisager immédiatement que les locaux 
d'habitation inoccupés soient bloqués dis 
le début de l’enquête, pour éviter que 
le prestataire n’y installe des tierces per- 
sonnes qui feraient ainsi échec aux réqui- 
sitions. » 


Je suis convaincue qu'on pourrait ainsi 
rendre effectives un certain nombre de 
réquisitions. J'en donne pour preuve les 
chiffres fournis par la ville de Saint-Denis: 
198 réquisitions ont été prononcées, 
21 seulement sont devenues effectives, des 
tierces personnes ayant occupé les autres 
locaux réquisitionnés. 


Nous voudrions avoir de vous, sur ce 
point, monsieur le garde des sceaux, une 
réponse très ferme. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. l4 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. J'ai déjà indi- 
ué que le Gouvernement s'était borné, 
ans le but d'éviter des expulsions nuisi- 
bles à l’ordre public, à proposer un texte 
de prorogation. Je veillerai, bien entendu, 
à ce que ne se renouvellent pas ou ne se 
prolongent pas les situations injustes et 
pénibles qui pourront m'être signalées. 


Pour le reste, je déclare que le Gouver- 
nement a déjà mis sur pied des disposi- 
tions d’ensemble et qu'il se propose de 
soumettre à l’Assemblée un texte définitif 
sur cette question. J'ai sous les yeux ce 
texte qui, certes, n'est pas encore définitif, 
J'indique que, dans l'esprit du Gouverne- 
ment, la décision éventuelle d'attribution 
d'office du préfet devra ttre prise dans un 
délai d’un mois, à compter du jour de l’afti- 
chage. Pendant ce délai, aucune occupa- 
tion, autre que celle fondée sur un titre 
avant acquis date certaine avant l'affichage 
ou déclarée antérieurement à cet affichage 
au service du logement, ne pourra faire 
obstacle à l'attribution de fait, 


Cette disposition répond à la préoccu- 
ation qui a été exvrimée par Mme Ra- 
até. 
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Mme Maria Rabaté. Mais, dans la prati- 
que, les choses ne se passent pas ainsi, 
monsieur le garde des sceaux, vous le 
savez bien. 


M. le garde des sceaux. C’est précisé- 
ment parce que les textes en vigueur sont 
sur ce point incomplets que nous avons 
estimé raisonnable d'établir un projet 
complet modifiant les différentes situations 
de fait qui nous ont été signalées comme 
donnant lieu à des abus. L'Assemblée 
nationale va tre saisie de ce texte. 


Pour l'instant, il m'est très agréable de 
vous donner l’assurance que le Gouverne- 
ment veillera à ce qu'aucune fraude, aucun 
abus ne viennent contrarier l'exercice nor- 
mal de l'autorité publique. 


M. le président. Ja 
M. Pierre-Henri Teitgen. 


est à 


parole 

M. Pierre-Henri Teitgen, Je voudrais 
présenter à M. le garde des sceaux une 
très brève requête, 


Les amendements dont nous avons élé 
saisis trahissent un malaise dû à une juris- 


‘ prudence peut-être trop extensive. Les tri- 


bunaux judiciaires, en la matière qui nous 
occupe, abusent un peu — que M. le garde 
des sceaux me permette de le lui dire — 
du système de la voie de fait. 


Le droit administratif français décom- 
pose l'action de l'administration en deux 
temps. Elle doit, d’abord, prendre une dé- 
cision sous forme de décret, d'arrêt ou de 
décision individuelle; elle doit la publier 
gt la signifier. Et c’est seulement lors- 
qu'elle a pris sa décision qu'elle peut 
passer à l'exécution par les moyens de la 
contrainte publique dont elle dispose. 


C'est dans ces conditions que la juris- 
udence des tribunaux judiciaires a bâti 
théorie de la voie de fait. 


Bien qu'il soit interdit aux tribunaux 
Las de se saisir du contentieux de 
nullité des décisions administratives, 
ils ont pu intervenir dans le cas où l’admi- 
nistration passait à l'exécution, sans 
qu'une décision préalable fût intervenue. 


Dans ce cas, les tribunaux judiciaires 
ont estimé qu'ils étaient compétents pour 
sanctionner l'irrégularité de l'opération 
administrative d'exécution accomplie sans 
décision anttrieure. 


Puis la jurisprudence a fait un pas 
en avant. lle a assimilé à l'exécution 


sans décision préalable l'exécution d’une 
décision entachée de vices tels qu’on pou- 
Vait Ja considérer comme inexistante, 


Enfin la jurisprudence a admis qu'il y 
avait encore voie de fait dans le cas d’exé- 
cution conduite en dehors de toutes les 
règles prévues pour la procédure des exé- 


. cutions forcées,. 


Voilà où nous en étions, à peu de chose 


- près, au moment où se sont ouvertes les 


discussions sur les réquisitions. 


Mais voici qu’en cette matière les tri- 
bunaux judicaires ont fait de la théorie 
de la voie de fait une application de plus 
en plus extensive. 


Actuellement ils se croient en droit de 
considérer comme voie de fait toute irré- 
gularité opposée, soit à une décision de 
réquisition, soit à l'exécution de cette dé- 
cision et, par conséquent, de se saisir au 
détriment de la juridiction administrative, 
de L'irrégularité prétendue de toute déel- 
sion de réquisition. 


I! ne s'agit donc plus, cette fois, d’un 








« 7: 
et bien d1 contentieux de la légalité, qui ! Lorsque M. le garde des sceaux aura 


devrait être porté devant les tribunaux | 


administratifs. 

En présence de cette jurisprudence et 
de ses conséquences, je pense, monsieur 
le garde des sceaux, que nous pourrions 
tous vous demander de bien vouloir — 
car la chose est encore possible — donner 
à votr: procureur général près la cour de 
cassation des instructions pour qu'à l'oc- 
casion de Ja prochaine affaire, il tente, 
à tout le moins, de faire revenir la juris- 
prudence à une notion plus exacte et, par 
conséquent, plus restrictive de la voie de 
fait. 


Sous le bénéfice de ces observations, je 
voterai le texte qui nous est proposé. 
(Applaudiscements au centre et à gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Il faudrait une loi 
interprétative. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je remercie mon 
ami M. Teitgen d'avoir bien voulu exposer 
un des problèmes les plus douloureux qui 
ce posent à l’heure'présente, en matière 
de logement. 

M. Teitgen, mieux que quiconque, est 
informé des difficultés devant lesquelles 
nous nous trouvons, puisqu'il s’agit non 
seulement d'interprétation par les juridic- 
tions civiles légalement saisies, mais aussi, 
on me permettra bien de le souligner, d’au- 
tant de cas d'espèce. 

Ce qui inquiète M. Teilgen, avec raison, 
c'est de voir avec quelle facilité, en pré- 
sence d'actes administratifs, la juridiction 
civile admet de plus en plus la voie de 
fait. 

Je réponds à mon éminent prédécesseur, 
et sans aucune espèce d’embarras, “9 je 
ne manquerai pas, le cas échéant, de re- 
commander aux procureurs généraux, les 
seuls hauts magistrats auxquels je puisse 
adresser des instructions, de veiller d’une 
façon toute particulière à ce que soit re- 
poussée la voie de fait lorsque, à l’occasion 
de cas d’espèce, seront mis en jeu des 
actes administratifs qui, par leur nature, 
relèvent de la compétence de la juridiction 
administrative. 


. Voilà ce que je compte faire bien volon- 
tiers, monsieur Pierre-Henri Teitgen. 
Nous sommes en présence, évidemment, 


d'une sorte d’extension toute naturelle de 
la jurisprudence. Ce n’est pas la première 


fois — et je m'adresse à ceux de ces col- | 








lègues qui suivent l’évolution de certaines | 


jurisprudences — que des jurisprudences 
s'étendent petit à petit au point d'arriver 
à modifier tes principes fondamentaux du 
droit. 

Ayant retracé, à l'instant, ces principes 
fondamentaux, à l’occasion de l’amende- 
ment déposé par M. Minjoz, je n’en serai 
que plus à l'aise pour rappeler à 
MM. les procureurs généraux, à l’occasion 
des cas d’espèce, les dispositions fonda- 





mentales de la loi que M. Pierre-Henri Teit- | 


gen, avec raison, désire voir défendre. 
“J'en prends, bien volontiers, 
ment. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous en re- 
mercie, monsieur le garde des sceaux, 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri, L'intervention de 
M. Teitgen est excellente, Elle est peut-être 


contentieux de la voie de fait, mais bel | insuffisante, 


k 


l'engage- | 


| 


envoyé des directives à ses prooureurs gé- 
néraux, sous forme de circulaires, l'indé- 
pendance des magistrats de l’ordre judi- 
ciaire subsistera. Heureusement d’ailleurs. 
Je m'empresse d'ajouter que s’il y à eu 
des abus dans un sens, j'en connais beau- 
coup dans le sens opposé. 


J'ai connu des cas dans lesquels, pour 
des motifs de droit commun, des locataires 
avaient été expulsés, Une décision défini- 
tive leur était opposable. Ils se sont adres= 
sés à l'autorité aüministrative qui a ac- 
cordé une réquisilion. Cela aussi est us 
abus, un abus intolérable! 


Il ne convient pas de retarder le vote 
d'une prorogation évidemment nécessaire, 
Inais nous nous proposons — quelques 
collègues et moi — de soumettre à la com- 
mission de la justice et de législation un 
texte complet dans lequel nous introdui- 
rons des suggestions qui ne seront pas erm- 
preintes de l'autorité très haute d'un 
garde des sceaux sur ses procureurs gémé- 


| raux, mais de l'autorité de la loi sur tous 


» 
ceux qui jugent, qu'ils appartiennent à 
l'ordre administratif ou à l'ordre judi- 
ciaire. 


M. Félix Kir. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, kir, 


M. Félix Kir. M. le garde des sceaux 
doit envoyer une circulaire à ses 
reurs généraux. 


procu- 


Certain d'être l'interprète de tous le3 
maires de grandes villes, je demande que 
les décisions à venir, en ce demaine, 
soient toujours inspirées d’un véritable 
sentiment d'humanité. (Très bien! très 
bien !) 


“Je laisse aux hommes de l’art le soin 
d'établir la discrimination entre ce qui est 
conforme ou non conforme au droit, mais 
je souligne le fait qu’en cas d'expulsion, 
c'èst toujours auprès du maire que l’on 
formule des réclamations. 


Les gens ne sont pas encore « sur ls 
pavé » — si l’on me permet cette expres- 
sion — qu'ils sont déjà à la mairie pour 
exposer leur détresse. 

Je demande à M. le garde des sceaux de 
bien vouloir conseiller à ses tribunaux 
d'examiner ces problèmes avec humanité, 
Ce n'est pas, en effet, résoudre la crise 
du logement, que d’expulser des occupants 
sans être en mesure de leur offrir un autre 
local, - 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aus 


voix, est adopté.) 


es D ü 


PROROGATION DES BAUX A USAGE 
COMMERCIAL, INDUSTRIEL QU ARTISANAL 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° da 


| M. Citerne- et plusieurs de ses collègues 


tendant à proroger de plein droit, jusqu'au 
1er janvier 1950, les baux à usage commer- 


cial, industriel ou artisanal ; 2° de M. Louiz 
Rollin et M. Charles Schauffler tendant à 
accorder une nouvelle prorogation aux 
{ locataires de ] IX COMMETCI 
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Dans Ja séance du 27 décembre, la com- 
mission de la justice et de législation a 
demandé Ja discussion d'urgence de son 
rapport fait sur ces propositions de loi. 

Le Gouvernement accepte-t-il l'urgence ? 


M. André Marie, vice-président du con- 
seil, qarde des SCCAUT, uinistre de la jus- 
lice. Lui, monsieur le président, 


M. le président. L’urgence est acquise de 
plein droit. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
jue } « 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le vice-pré- 
sident du conseil, garde des sceaux, mi 

nistre de la justice: 


M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau. 


M. Marion, magistrat à l'administration 
centrale. 


M. Valson, magistrat à l'administration 
centrale. 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Citerne, rapporteur de 


Ja commission de la Justice el de lég:sla- 
tion. (Applaudissements à l'extrême quu- 
che. 


M. Gabriel CGiterne, rapporteur. Mes-- 
dames, messieurs, la loi du 3 éeptem- 
bre 1917, que nous avons été dans l'obli- 
gation de préciser sd ceille du 21 mars 
1948, prorogeait les baux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal jusqu'au 
4 janvier 1919, pour l'ensemble des Jo- 
cataires que l’on pourrait qualifier, en Ja 
circonstance, de locataires ordinaires de 
baux commerciaux. 


Elle prorogeait jusqu’au 1% janvier 1951 
les baux des locataires qui avaient été 
vielimes, directement ou indirectement, 
de faits de guerre les ayant mis hors d'état 
d'exploiter normalement leur fonds de 
colninerce. 

Ce sont les dispositions de ces lois que 
naus vous demandons de maintenir en vi- 
gueur, par une nouvelle loi de proroga- 
tion, applicable jusqu'au 1% janvier 1%0 
pour les locataires ordinaires. Les loca- 
taires victimes de guerre bénéficient tou- 
jours, en eflet, de K1 prorogation prévue 
jusqu'au 1% janvier 1951. 

Si nous sommes amenés à proposer à 
FAssemblée une nouvelle prorogation. 
c'est parce que, malgré le dé£ir exprimé 
ici par un très grand nombre de nos col- 
lègues, il n'a pas été possible de faire 
voter en temps utile les modifications très 
nombreuses et très diverses que l’on doit 
apporter à la loi sur la propriété commer- 
craie, 

La principale raison de ces difficultés 
essentielles, c’est surtout Je gros travail 
qui a été imposé à votre commission de Ja 
justice et de législation, laquelle, vous le 
savez, a dû examiner en cours d'année 
un nombre très important de projets et de 
propositions. 

Sans doute, certains d’entre eux étaient 
d’une urgence discutab'e. Il n’en reste pas 
moins qu'ils nous ont retenus pendant un 
nombre d'heures considérable. 

D'autre part, la discussion de Ja loi sur 
les locaux à usage d’habitation et profes- 
sionnel a absorbé la plus grande part des 
travaux de votre commission. 


Nous sommes donc obligés, une fois de 
plus, de donner des garanties, même pro- 
visoires, par un texte de prorogation, à 
des commerçants, des industriels et. des 
artisans qui attendent avec beaucoup d’im- 





patience l'aménagement de la loi du 
30 juin 1926 et, en particulier, des assu- 
rances plus fermes concernant leur main- 
tien dans les locaux qu'ils occupent. 


Comme tous les textes portant proroga- 
tian, celui qui vous est proposé aujour- 
d’hui n’est, certes, pas un texte idéal. C’est 
une solution temporaire qui perinettra 
d'attendre des modifications plus radicales. 


La commission de la justice, unanime, 
estime, d'ailleurs, qu'il sera irdispensable 
de discuter, dès les premières semaines 
de 1949, les quelque trente propositions 
diverses qui tendent à modifier Ja Joi du 
30 juin 1926. 

La décision à d'ailleurs été prise de ré- 
server, chaque semaine, une partie du 
temps de la commission à l'examen de ces 
diverses propositions dont j'ai l'honneur 
d'être Je rapporteur. 


C'est, d’ailleurs, parce qu'elle désire ré- 
soudre très rapidement ce probléme que 
votre commission vous propose une proro- 
golion jusqu’en janvier 1950 et non pas 
jusqu'en janvier 1951, comme le deman- 
daient certains de nos collègues, Elle en- 
tend donc que cette partie de ses travaux 
soit menée à bonne fin au cours de l’année 
1919. 

La prorogation qui vous est proposée 
par la majorité de votre commission per- 
met aussi bien au locataire qu'au prcprié- 
tire d'obtenir une revision des prix pra- 
tiqués. Par la loi du 3 septembre 1947, 
1 Assemblée, en effet, en x déjà décidé 
ainsi pour les prorogations précédentes, 
prorogations que nous nceus bornons à 
confirmer en les prolongeant d'une année. 


Nous proposons donc à l’Assemblée un 
texte qui contient trois articles. 


L'artic'e 17, rédigé en termes aussi brefs 
et précis que possible, est le résultat de 
propositions présentées par le groupe com- 
muniste et par M. Louis Rollin, prévoyant 
l'une et l’autre une prorogation pure et 
sirnple. 

Après une très sérieuse et très utile 
Giscussion, votre commission a accepté 
d'étendre la prorogation jusqu’au 17 jan- 
vie” 1950. æ 

A la suite de nos fravaux, nous avons 
reçu une communication de M. le garde 
des sceaux nous faisant part de l'accord 
complet de la chanceïlerie sur les prin- 
eipes et de la prorogation d'une année et 
du maintien, dans son état actuel, de La 
prorogation en faveur des victimes de la 
guerre, sroliés, déportés et catégories assi- 
miiées. 

Ainsi votre commission, sur ce premier 
point, recueille l'accord du Gouvernement. 


Par ailleurs, en raison de Ja multiplicité 
des lois relatives aux baux commerciaux, 
un certain nombre de Jncataires commer- 
çants qui avaient déjà fait une demande 
de renouvellement de leur baïl et igno- 
raient que la loi du 3 septembre 1947 les 
obligeait à la renouveler, ont encouru la 
forclusion. 

ja compiexité de la législation actuelle 
rend leur erreur excusable. Votre com- 
mission de la justice a trouvé équitable 
de ne pas leur en tenir rigueur. Le report 
de la date d'expiration de la prorogation 
aura pour effet de les rétablir dans leurs 
droits et de les relever de la forclusion. 


Cependant, par un article 2, votre com- 
mission a jugé bon de préciser ce point 
important. 

Elle a ajouté un article 3 qui donne suite, 
à la fois, à un amendement de M. Louis 
Rollin et à la proposition du groupe com- 
muniste. 





mm 


M. Louis Roilin. N'oubliez pas notre col« 
lègue M. Schauffler, également signatairg 
de cet amendement. 


M, le rapporteur. C’est exact. 


Cet article tend à éviter que des impôts 
supplémentaires soient mis à la charge 
des locataires et des propriétaires à la suite 
des augmentations du prix des loyers, 
susceptibles d'intervenir en vertu même 
‘des possibilités d’augmentation  offerteg 
par la prorogation elle-même. 


Tel est l'article 3 de la proposition de 
loi que nous vous soumettons, 


A ce sujet, je dois reclifier tout de suité 
une erreur d'impression due au fait que la 
rapport a été déposé très rapidement, cé 
qui fa pas permis d'en corriger l'épreuve, 


Nature:lement, il faut lire: 


« En aucun cas, les majorations de loyerg 
de Iocaux ou d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal intervenueg 
après le 1% janvier 1948, etc. », et non 
Le « avant », comme vous avez pu lé 
ire dans le rapport. 


A cet égard, j'ai recu, mais trop tardi- 
vement pour }examiner en détail, une 
communication provenant des services deg 
finances qui manifestent cerlaines inquié- 
tudes et semblent s'opposer à Pintroduc- 
tion de cette disposition dans la loi. 


J'espère que tout à l'heure, au cours dé 
la discussion, les représentants du Gouver- 
nement nous donneront à ce propos quel- 
ques explications. 


Je dois déclarer, en outre, qu’au cours dé 
la discussion en commission, des proposi- 
tions et amendements ont été sentés, 
émanant, je crois, de tous les groupes de 
l’Assemblée. C’est, en particulier, un amen- 
dement de M. de Moro-Giafferri, qui tendaif 
à exclure du bénéfice de la prorogation 
les sociétés à succursales multiples et un 
autre de M. Chautard, qui désirait que la 
prorogation ne soit pas opposable au pro- 
priétaire voulant reprendre ses locaux pour 
usage d'habitation. 


A la suite d’une discussion très appro- 
fondie, les auteurs de ces différents amen- 
dements ont bien voulu les retirer pour 
faciliter la discussion de la proposition 
devan: l’Assemblée et permettre le vote 
rapide de la prorogation. 


Il est entendu, naturellement, que ces 
amendements et propositions sont retenus 
et feront l’objet de discussions nouvelles 
quand, dans les premières semaines de 
4949, il s'agira de modilier d’une façon 
plus profonde l’ensemble de la loi. 


Pour le reste, nous insistons auprès dé 
l’Assemblée pour qu'elle veuille bien sui- 


vre sa commission et accepter cette nou-. 


velle loi de prorogation. 


Tout à l'heure, en accord avec M. le mi- 
nistre, l'urgence a été décidée. Nous som- 
mes persuadés que le Conseil de la Répu- 
blique, de son côté, examinera très rapi- 
dement le projet et qu'avant de nous sé- 
parer, en fin d'année, nous aurons apporté 
tout de même, en-attendant mieux, une 
garantie bien légitime à de nombreux 
commerçants, industriels et artisans. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président Personne ne demando 
la parole dans la discussion générale ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 
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[Article 1*.] 


M. le président. « Art. 1%. — La date 
du 1% janvier 190 est substituée à celle 
du 1° janvier 1949 dans l’article 2 de la 
loi du 18 avril 1946, modifié en dernier 
lieu par la loi du 21 mars 1948, et dans 
l'article 3 de la loi du 3 septembre 1947. » 


Je suis saisi de deux contre-projets, l'un 
de M. Grimaud, l’autre de M. Garet. 


Le contre-projet présenté par M. Gri- 
maud est ainsi rédigé: 


« Art. 1%. — Les Jocataires de locaux 
et immeubl?s où s'exploite un fonds de 
commerce ou d'industrie appartenant à 
un commercant, à un artisan ou à un in- 
dustriel, qui n’ont gas formulé leur de- 
mande de renouvellement dans le délai 
légal sont relevés de la forclusion en- 
courue. Toutes les demandes antérieure- 
ment formulées seront considérées romme 
avant été signifiées dans les délais. » 


« Art. 2, — Les baux dont le proprié- 
taire refuse le renouvellement sefcnt de 
plein droit prorogés jusqu’au 31 décembre 
190 — sous réserve des dispositions de 
l'article suivant — lorsque le preneur se 
trouve encore dans les lieux ct satisfait 
à ses obligations. 


« Art. 3, — Les tribunaux pourront re- 
fuser à un proprictaire l'exercice du droit 
de reprise pour habiter prévu par l'aii- 
néa 4 de l’article 5 lorsqu'il résultera 
des circonstances de Ja cause et de Ja 
disposition des lieux que l'habitation du 
ropriétaire est mieux assurée dans les 
loss qu'il occupe, » 


La parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud  Me:dimes, 
messieurs, si l’on examine les résultats 
des scrutins qui ont eu lieu à la com- 
mission de la justice lors de la discus- 
sion des différentes propositions qui nous 
étaient soumises, on s'aperçoit bien vite 
que Ja presque unanimité de l’'Assem- 
blée était d'accord pour que les locataires 
commerçants puissent être, d'une ma- 
nière ou d'une autre, maintenus dans les 
lieux, estimant qu’en raison des événe- 
ments qui se sont déroulés au cours des 
dernières années, il était légitime qu’au- 
cun de ces locataires ne soit obligé de 
quitter les locaux dans iesquels il exerce 
son commerce. 


Le texte de la proposition qui vous est 
soumise par votre rapporteur satisfait à 
ce désir quasi unanime. 


Oui, en application de l'article 1°, tous 
les locataires commerçants se trouvent 
maintenus dans les lieux, tous bénéficient 
. Va prorogation jusqu'au 31 décembre 

950. 


M. Félix Kir, Très juste! 


M, Henri-Louis Grimaud. Voilà un pre- 
nier point que j'ai voulu d’abord très net- 
tement dégager. 


Si l’on examine l'article 2, on constate 
que, là encore, la commission a voulu 
éviter toutes les chicanes pouvant résulter 
du fait qu'en suite des nombreuses lois 
de prorogation, les locataires commerçants 
pourraient être déclarés forclos, irrece- 
\vables à bénéficier du renouvellement, 
parce qu'ils ne se seraient pas conformés 
aux obligations qui pèsent sur eux et 
qu'on leur objecterait, alors, simplement : 
« Vous auriez dû formuler votre demande 
de renouvellement dans un certain délai. 
Yous ne l'avez pas fait, Tant pis pour 





vous! Vous êtes forclos à invoquer le bé- 
néfice de la législation sur la propriété 
commerciale », ' 


Pour que ces conséquences regrettables 
ne se produisent pas, la commission de la 
justice, dans un article dont la forme n'est 
peut-être pas particulièrement heureuse — 
je m'excuse de cette critique amicale — 
a institué un relevé de forclusion. Pour 
qui ? Pour tous ceux qui ont demandé le 
renouvellement de leur bail commercial, 
que cette demande soit récente ou très an- 
cienne, dut-elle même dater de trois, 
quatre ou cinq ans. Le relevé de forclusion 
est général et profite à tous ceux qui ont 
fait une demande. 


Je passe, mes chers collègues, sur l'ar- 
ticle 3, qui pose un problème tout à fait 
différent et sur lequel — l’Assemblée m'en 
excusera — je n'entends pas m'expliquer. 

Telles sont donc les deux idées que j° 
tenais à rappeler, qui sont à la base de la 
proposition de loi en discussion: proro- 
ration de tous les baux commerciaux, re- 
evé de forclusion pour tous ceux qui, à 
un moment quelconque, ont formé une de- 
mande de renouvellement. 


Me ralliant, mes chers collègues, à l’opi- 
nion unanimement formulée à la commis- 
sion et au désir exprimé par la quasi- 
unanimité de l'Assemblée, je déclare: oui! 
je suis d'accord pour qu'aucun com- 
Imerçant ne soit, dans la période actuelle, 
e:-pulsé de son local, privé de la possibilité 
de continuer à exercer son commerce, je 
suis d'accord pour que soient relevés de la 
déchéance et de la forclusiun tous ceux 
qui ne se sont pas conformés strictement 
aux dispositions légales. 


x 


M. Paul Verneyras. C'est très bien, 


M. Henri Grimaud. Mais, cela dit, je veux 
simplement — voyez comme mon but est 
modeste — proposer à l'Assemblée des dis- 
positions qui aboutiront très exactement 
au but que vous voulez tous atteindre, 
mais qui m’apparaissent comme infiniment 
supérieures au point de vue juridique et 
qui présenteront — et j'attire tout simple- 
ment votre attention sur ce point — des 
avantages importants pour les locataires 
commerçants, avantages que je signalerai 
au passage, 


Prorogation ? Je suis d'accord, et l'arti- 
cle 2 de mon contre-projet accorde cette 
prorogation, Mais à qui l'accorde-t-il? A 
tous ceux qui en ont besoin, c'est-à-dire 
à tous ceux dont le propriétaire refuse de 
renouveler le bail. 


Mais, ren le propriétaire accepte de 
renouveler le bail, ne commettons pas 
une faute en accordant une prorogation 
à quelqu'un qui, en application des dis- 
positions de la loi, va pouvoir se mainte- 
nir dans les lieux grâce au nouveau bail 
qui lui sera consenti pour une longue 
durée ? 


Ne croyez-vous pas, mes chers collègues, 
que lorsqu'un propriétaire acceptera de re- 
nouveler son bafl à un locataire commer- 
çant, celui-ci préférera être en posses- 
sion d’un bail de neuf ans que d’une 
prorogation d’une année, à l'issue de la- 
quelle il ne sait pas le sort qui lui sera 
réserve ? 


M. Paul Verneyras. C'est ici qu'on ré- 
glera le sort de ce locataire ! 


M. Henri-Louis Grimaud, Oui, mais, en 
attendant, il sera dans un état d'instabi- 
lité. Moi, je vous dis; Consolidons tout de 
suite sa situation. 





M. Charles Schauffler. Le vote de la pro 
rogation n’empêchera pas le renouvelle- 
ment du bail. 


M. Henri-Louis Grimaud. fais si! cette 
disposition est d'ordre public, comme 
celles de la loi du 30 juin 1926. 


Si le propriétaire accorde tout de suite 
au locataire commerçant le renouvelle 
ment de son bail, le locataire peut être 
installé pour neuf ans. 


M. Louis Rollin. Voulez-vous me permet- 
tre une précision ? 


M. Henri-Louis Grimaud. Vous me répon- 
drez tout à l'heure, si vous n'y voyes 
pas d’inconvénient. 


M. Louis Rollin, C'est pour vous donner 
mon accord. 


M. Henri-Louis Grimaud. Alors je vous 
en prie. 


M. Louis Rollin. Je voulais simplement 
rappeler qu'à la commission de la justice 
j'avais déposé un amendement dans le 
sens inême du contre-projet que vous dé 
fendez. 

A l'appui de cet amendement, je disais? 
Nous voulons maintenir dans les lieux, 
pendant une année, des locataires commer- 
çants qui <eraient menacés d'expulsion. 
Nous ne voulons pas qu'ils puissent être 
expulsés. Or, ce danger d'expulsion ne 
menace pas ceux dont le propriétaire a 
accepté de renouveler le bail; ceux-là peu- 
vent même avoir intérêt à ce renouvelle- 
ment de bail, qui, ainsi que vous venez 
de le dire, leur garantit le maintien dans 
les lieux, non pour un an, mais pour une 
durée qui peut être bien supérieure — 
neuf ans en général, 

J'ai retiré cet amendement à la de- 
mande d'un grand nombre de nos callè- 
gues de la commission de la justice qui 
ont insisté auprès de moi en me disant 
que je risquais d’ouvrir un débat qui our- 
rait se prolonger et ainsi, l’ordre du jour 
législatif étant très chargé en cette Jin 
d'année, d'empêcher le vote de la ki dans 
les délais. 


Tel est le sentiment qui m'a déterminé, 
Mais, n’était ce souci de ne pas faire obs- 
tacle au vote de la loi avant la fin de 
l'année, j'aurais maintenu mon amende- 
ment qui, encore une fois, a le même ohb- 
jet que votre contre-projet. 

Puisque nous jouissons maintenant de 
délais plus longs, je m’empresse de me 
rallier à votre proposition, 


M. Henri-Louis Grimaud. Je reprends ma 
démonstration, encouragé que je suis par 
l'adhésion de notre éminent collègue, 
M. Louis Rollin. 


Dès l'instant que seront consolidés, dans 
leur situation, les locataires auxquels le 
EPS consent le renouvellement de 
eur bail, qu’ils jouiront d’une complète 
stabilité pour 9 ans, il est inutile de leur 
accorder la prorogation. 


Bénéficiant du renouvellement de leur 
bail pour neuf années, ils savent qu'ils 
pourront céder leur fonds, alors que s’ils 
n'ont qu’une prorogation d'un an, ce sera 
pour eux l'instabilité et l'impossibilité de 
céder. 


Voilà un des avantages que présente Ja 
disposition que je vous soumets, avantage 
résultant pour les locataires commercants 
de l’article 2 qui n’accorde la prorogation 
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qu'à ceux qui en ont besoin, lès autres 
bénéficiant du renouvellement de leur bail 
et se trouvant ainsi stabilisé pour 9 ans. 


Pour le deuxième problème posé par le 
rapport de la commission de la justice et 
de légis'ation, je vais plus loin que la com- 
DiiSION. 


A qui le relevé @e forclusion est-il ac- 
cordé, en vertu de Particle 2 qui vous est 
goumis ? Uniquement à ceux qui ont for- 
raulé une demande de renouvellement. 


Toutes les demandes de renouvellement 
sont valables, quelle que soit leur date, à 
la condition toutefois qu'elles aient été si- 
gnifites avant le 1° juillet 1949. 

Quant aux autres qui n’ont pas présenté 
de demande de renouvellement... 

M. Félix Kir. C’est parce que cela ne les 
intéresse pas. 


M. Jean Grimaud, Mais non! C’est parce 
qu'ils en ont été empêchés par certains 
événements. 

Sur ce point, le texte que je vous pro- 
pose est plus large, car il permet de passer 
définitivement l'éponge sur toutes ces s:- 
tuations qui se sont compliquées à ou- 
trance, non par la faute des locataires, 
mais, avons le courage de le reconnaitre, 
à cause de la législation que nous avons 
faite et contre laquelle certains, dont je 
suis, avaient cru devoir s'élever avec vi- 
gueur. Nous en sommes responsab'e; parce 
que nous compliquons à outrance la iégis- 
lation en multipliant les prorogations, 

C'est pourquoi je dis qu'il faut passer 
l'éponge. 

Tel est l'objet de l'article 47 de mon 
contre-projet, qui précise que les locataires 
« qui n'ont pas formulé leur demande de 
renouvellement dans le délai légal sont 
relevés de la forclusion encourue » et 
d'autre part, que « toutes les demandes 
antérieurement formu'ées seront considé- 
rées comme ayant été signifites dans ’es 
délais ». 

.Cette disposition a. sur Je texte de la 
comrmnission, un avantage particulier, mo- 
deste peut-être. mais qui perm:ttra d'évi- 
ter ce que nous avons vu dans ces der- 
nières anntes: le même commerçant for- 
muler une demande de renouvellement à 
trois ou quatre reprises différentes. 

Avee mon texte, cela ne se reproduira 
plus. I n’y aura plus lieu de signifier une 


cemande de rencuvellement. 

Avec le texte de la commission, on la 
déclare valable uniquement pour ceux qui 
l'ont jaile, mais rien ne nous dit qu'au 
co! e l'année de la prorogation jus- 
qu'au 31 décembre 1949. ii n'y aura pas 
lieu, une fois de plus, de signifier une 
Le le de renouvellement. Avec le texte 
( mmi , nous allons nous rc- 
{ r au ut d’un an dans la même 
il que celle dans laquelle nou 
OUI It auoura nUI 

\vec le texte du cont: -projet que je 
vous soumets, la queslion sera définitive- 
ment { ‘hée. On n’en parlera pius. 


Voilà les deux points qui sont traités 


ans la proposition de la commission ct 
que je pense avoir satisfaits, d'une façon 
différente, mais préférable, dans Fintérêt 
méme des locataires par les article td 
{ 2 de mon contre ] rojet. 


J'ajoute qu'il existe un article 
htlas! que, sur dernier, je 
une opposition, peut-être 


mr , 

Ia CE 
t : ° stA 
urier JOrILE, 


3. Je Saf, 
YeH- 
liierne 


ce 


ù #4 
1] à ue D) 








; 


J'accepte d’être battu! (Sourires.) Mais 
il ne sera pas dit qu'à cette tribune, per- 
sonne ne sera venu défendre un principe 
que l'Assemblée à décidé d'adopter en mai, 
puis en août derniers, au moment où elle 
a mis au point le nouveau régime du droit 
de reprise des locaux d’habitation. Elle 
était allée jusqu’à admettre — votre rap- 

orteur en a pris la responsabilité devant 
Assemblée, il Fa expressément déclaré — 
que l’on pourrait priver certains foyers de 
leur toit et décider que certains locataires 
devront partir pour laisser Ja place à d’au- 
tres. 

Ce que vons avez fait pour les locaux 
d'habitation, avec les conséquences graves 
que cela entraine pour certaines familles, 





ne peut-on pas le faire aujourd’hui, où il: 


s'agit seulement de permettre à des fa- 
milles privées de ce qu’on appelle si ma- 
gniliquement un foyer d'occuper un local 
actueilement à usage commercial ? 

Allez-vous dire à des parents: « Vous 
resterez séparés de vos enfants parce que 
M. Untel doit continuer à exercer sa pro- 
fession dans ce local, son commerce dans 
ce burcau… 


M. Jean Labrosse, Pour faire vivre ses 
enjants. 


M. Henri-Louis Grimaud. . dont il n'usc 
que pour y donuer de simples coups de 
téléphone ! » é 

Non, n'est-ce pas, vous n'interdirez pas 
à ceux qui ne sont pas logés d'occuper un 
local où nt reconstituer leur 
foyer ! 


ils pour! 


M. d2 Horo-Giaferri. Très bien ! 


M. Henri-Louis Grimaud. Certains seront, 
peut-être, tentés de me dire: « Mais vous 
allez organiser la fraude ». 


Loin de moi pareïle pensée! Je crois 


avoir, à plusieurs reprises, pris des posi- 
tiuns suffisamment nettes pour qu’on ne 


puisse m'adresser pareil reproche. 

Je suis loin d'organiser la fraude. En 
effet, pour la première fois, comme vous 
le veirez, mon contre-projet prévoit le 
contrôle judiciaire. 

Les magistrats 


ressé qu'il n'a pa 


dire 


droit de reprendre 


nt 


DOUTT 


Ï 
3 Île 


pour habiter soit parce qu'il eét déjà suf- 
isamment bien Jogé, soit parce que le 
local dans lequel il veut entrer, s’il con- 
vient pour un commerce, est insa'wbre 


comme habitation. 


En revanche, il 


celui qui n’a pas de maison pour.y re- 
grouper sa famille: « Oui, vous pourrez 
installer dans cette Loutique votre salle 


à ranger et faire votre cuisine dans le lo- 
cal où je commerçant autrefois préparait 
ses repas. » 

Grâce à ce contrôle judiciaire, il n’y 
aura pas de risque de fraude. 


Cette large concession une fois faite, qui 
done pourrait refuser à des familles pri- 
vées de toit Ja possibilité de retrouver 
un foyer où parents et enfants, enfin réu- 


nis, pourront donner libre cours à leur 
affection réciproque ? 

M. Félix Kir. Très bien ! 

M. Henri-Louis Grimaud. Voilà, mes 


chers cuoLègues, brièvement commenté, le 
contre-projet que je soumets. à vos suf- 
frages. Je vous demande, avec la convic- 
tion absolue qu'il y va de l'intérêt de tous, 
de bien vouloir au moins le prendre en 
considération. (Apylaudissements au cen- 


tre et à droite.) 


à l'inté- | 





s pourront dire aussi à ! 





ns | 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la commission ne peut pas accepter le 
contre-projet qui vient d’être défendu par 
M. Grinmud. Elie n’a, certes, pas été saisie 
en temps utile du texte même de ce 
conlre-projet, mais elle a eu, à différentes 
reprises, l’occasion d'en discuter longue. 
ment le principe. 


La majorité de la commission s'est sou- 
ciée avant tout d'élaborer un texte aussi 
simpie, aussi court et aussi précis que pos- 
sible, de façon à éviter toute difficulté 
d'inierprétalion. Elle y est parvenue en 
proposant de modifier uniquement la date 
de Ja prorogation. 


Les tribunaux savent, en effet, à quoi 
s'en tenir en malière de prorogation. C’est 
d'ailleurs pour qu'il en soit ainsi qu’au 
mois de mars dernier nous avons été ame- 
nés à nréciser le texte adopté au mois de 
septembre 1947. 


Ce texte accorde le droit de prorogation 
aux titulaires de baux occupant encore les 
licux, à condition, naturellement, qu'ils 
soient des locataires de bonne foi — cela, 
hélas, n'est pas toujours vrai — c'est-à-dire 
payant leur loyer et gérant les locaux en 
question en bons pères de famille. Voilà 
qui est clair, net et précis. 


En modifiant simplement la date, nous 
ne changeons rien à ees dispesitions ; nous 
évitons des in‘erprétations diverses et la 
plupart du temps erronées, 


En revanche, si nous acceplions le con- 
tre-projet de M. Grimaud, nous ouvririons 
à nouveau la porte à toutes les interpréta- 
tions. Nous serions, comme nous avons dû 
le faire, il y a quelques mois, dans l’obliga- 
tion de *evenir à nouveau devant l’Assem- 
blée pour préciser une fois de plus notre 
opinion, car — nous l’avons déjà constaté 
— une jurisprudence non conforme aux 
intentions du législateur ne tarderait pas à 
s’instituer, 

Naturellement, M. Grimaud, avec son ta- 
lent habituel et sa technicité de juriste, 
a su et c’est normal vous présenter les 
choses sous le jour qui lui paraît le plus 
favorable. s 

On commence par déclarer qu’on est, 
avant fout, partisan de garantir au maxi- 
murn la sécurité du locataire commercial 
et on se livre, à son égard, à de grandes 
démonstrations ‘de sympathie. Mais l’exa- 
men approfondi du contre-projet montre 
qu'en réalité on se contente de donner 
à ces locataires un coup de chapeau, très 
poli et très amical sans doute, mais eans 
leur accorder pratiquement de garantie 
supplémentaire. 


Au contraire, on va permettre aux tri- 
bunaux d'interpréter de diverses fecons 
des dispositions qui jusqu’à présent ne 
soulevaient aucune difficulté. 


Eu ce qui concerne les demandes en re- 
nouvellement de baux de locaux ou d’im- 
meubles à usage commercial qui font 
l’objet de notre article 2, M. Grimaud va 
beaucoup plus loin encore que la commis- 
sion. Cela mérite examen. 


A ce propos, en m’excusant de cesser de 
parfer comme rapporteur pour faire état 
de mon avis personnel, j'estime que cet 
article 2 est superflu puisque les possibi- 
lités qu'il offre aux titulaires de baux 
étaient — je l’ai souligné dans mon rap- 
port — de droit en vertu de l'article 1*. 


M. le garde des sceaux. C'est juste! 
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M. le rapporteur. C’est là une précision 
qu'en qualité de rapporteur j'ai bien voulu 
accepter de défendre, mais nous aurions 
pu nous en passer. 


M. le garde des sceaux. En effet! 


M. le rapporteur. Cependant, je ne vois 
nas d’inconvénient à ce que cette confir- 
mation subsiste. « Cela va de soi sans 
le dire; cela ira mieux en le disant ». 


Enfin, pour ce qui est de l’article 3 du 
projet de la commission, je rappelle que 
cette disposition, qui figure à l’article 89 
de la loi sur les locaux à usage d’habita- 
tion et professionnels, tend à éviter aux 
propriétaires ct aux locataires des impôts 
superflus. 


J'ai dit tout à l’heure que l’administra- 
tior des finances aurait certainement des 
observations à présenter. Elle en a déjà 
formulé par écœit. Nous ies examinerons. 
Mais je tiens à Le dr que la disposition 
en question a étè adoptée à l’unanimité 
par l’Assemblée et qu'elle avait même 
ob'tenu l'accord du Gouvernement. Pour- 
quoi ne l’adopterait-on pas encore, avec 
une légère modification s’il y a lieu, dans 
cette affaire des baux de locaux com- 
merciaux ? 


Reste la dernière partie du contre- 
projet de M. Grimaud: « Les tribunaux 
pourront refuser à un propriétaire l’exer- 
cice du droit de reprise pour habiter, prévu 
par l'alinéa 4 de l'article 5, lorsqu'il résul- 
tera des circonstances de la cause et de 
la disposition des lieux que l’habitation 
du propriétaire est micux assurée dans les 
Jocaux qu'il occupe ». 


M. Grimaud nous à dit que notre texte, 
que je croyais cependant très simple, était 
un peu confus. Qu'il m'excuse de lui dire 
que c’est celui qu’il nous propose que je 
trouve confus et prêtant à de nombreuses 
interprétalions. 


Mais ce n’est pas Jà l'important. J'indi- 
que simplement que la commission a été 
d'avis d’écarter tout ce qui ne concernerait 
pas exclusivement la prorogation ou la 
répereussion directe de cette prorogation. 


Or, M. Grimaud propose que l'on exige 
du propriétaire une justification plus sé- 
rieuse, lorsqu'r prétend exercer son droit 
de reprise pour habiter. Cette moditica- 
tion, qu’au fond je suis personnellement 
prêt à accepter d’aïieurs — car le groupe 
communiste a déjà déposé une proposition 
de ‘oi dans le même sens —n’a"pas de rap- 
port direct avec la prorogation qui fait 
l'objet du présent débat. Puisque, d’un 
commun accord, nous avons décidé de sur- 
seoir à l'examen de toute proposition 
étrangère à l’objet limité de ce débat, pour 
ne pas ouvrir une discussion sur une modi- 
fication générale de la loi, la commission 
ne saurait accepter la modification propo- 
sée par M. Grimaud, 


Si nous la prenions en considération, il 
n y aurait plus de raison de ne pas discu- 
ter aussi les amendements de M. de Moro- 
Giafferri, de M. Chautard où de M. Mondon, 
qui tendent à faire bénéficier les locataires 
de fonds de commerce üe la loi sur a 
propriété commerciale. 11 n’y aurait plus 
de raison | Feu que les uns et les autres, 
y compris les députés communistes, nous 
ne reprenions pas, sous des formes diver- 
ses, les quelque- trente propositions qui 
ont été déposées et qui constituent tontes 
des amendements à la loi actuellement en 
vigueur. 


Je suis dans l'obligation de demander à 
l’Assemblée de repousser le contre-projet 
de M. Grimaud. Encore une fois, ce rejet 





ne préjuge pas notre position sur le fond. 
Nous serions même partisans des disposi- 
tions qu'il préconise et je ne saurais 
trop souhaiter que, lorsque la commission 
entamera la discussion sur ce sujet, M. Gri- 
maud n'ait pas changé d'avis et nous 
apporte son soutien. Si nous pouvons réa- 
liser i'unanimité, ce sera parfait. 


Maïs, pour aujourd'hui, c’est dans l'in- 
térêt même des locataires titulaires de 
baux commerciaux que je demande à 
l’Assemblée de s’en tenir à la prorogation 
pure et simple et de repousser le contre- 
projet de M. Grimaud. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant, contre le contre-proiet. 


M. Pierre Courant. Nos collègues de la 
commission de la justice, qui exercent des 
professions juridiques et dont la compé- 
tence est certainement supérieure à la 
nôtre, ont un peu de peine’ à se retrouver 
dans ce débat. Que dire alors de nos au- 
tres collègues ? 


M. Grimaud présente un contre-projet 
dont l’un des buts essentiels paraît être 
de ne pas mettre les locataires commer- 
cants ‘ans une situation défavorable, par 


suite du vote de la prorogation. 


M. Grimaud nous fait observer qu'il vaut 
mieux avoir un bail de longue durée, pour 
pouvoir le céder, plutôt qu’une proroga- 
tion d’un ar; et il nous met en garde en 
nous disant: « Nous faisons 1à un cadeau 
qui peut être dangereux pour certains, 
puisque ce texte va mettre les intéressés 
dans l'impossibilité d'obtenir le bail qu’ils 
auraient pu avoir par le mécanisme nor- 
mal de la loi sur les baux commerciaux ». 

Cela mérite d’être précisé. Est-ce que 
vraiment le fait que nous aurons voté la 

rorogalion empêchera le cours normal de 
a loi sur la propriélé commerciale ? Le 
locataire qui étant en règle, préférera 
bénéficier de ladite loi pourra-t-il deman- 
der le renouvellement de son bail et con- 
traindre ainsi son propriélaire à opter ? 


S'il en est ainsi, c’est-à-dire si le loca- 
taire peut choisir entre les deux lois, les 
préoccupations de M. Grimaud ne nous 
paaissent pas présenter un caractère de 
gravité, Le iocataire, pouvant faire état 
de 14 loi sur la srcpriété commerciale, 
pourra demander le renouvellement de son 
bail. IL ne bénéficiera naturellement pas de 
la prorogation, mais il n'en subira aucune 
incidence fâcheuse. 

Je.n’ai pas connaissance de décisions 
de justice qui fassent obstacle à cette pos- 
sibilité d'invoquer ja loi sur la propriété 
commerciale, Mais s'il y avait un doute 
sur ce point, je crois que la question pour- 
rait être facitement tranchée par quelques 
mots ajoutés à l’article 1%, Il pourrait être, 
par exemple, indiqué: « cette prorogativa 
ne fait pas obstacle à l'exercice normal de 
la joi sur la propriété 





commerciale ». 


M. de Moro-Giaferri, L'article 2 le dit. 

M. Picrre Courant, Ainsi, nous gerions 
parfaitement d'accord et le 
merçant ne r'squerut pas de courir 
moindre préjudice. 


locataire com- 


Le contre-projet déposé par le président 
le notre commission contient encore d'au- 
tres dispositions. Klles entraïneraient, à 
l'évidence, un débat important qui ne sau- 
rait, je le reconnais, être instauré en ce 
moment, car il risquerait d’ajourner le 
vote Ge la présente loi jusqu’à l'année pro- 
chaine. C'est d'ailleurs Ja raison pour Ja- 
quelle Ja commission de la justice avait, 
en grande majorité, été d'avis qu'il fallait 








dépouiller ce projet de tout ce qui était 
litigieux et qu'il fallait s’en tenir à la 
prorogation pure et simple. 


Je ne suivrai done pas M. Grimaud et 
ne voterai pas son contre-projet. Si vrai- 
ment la prorogation pouvait présenter le 
moindre danger pour les locataires, il 
serait facile, je le répète, de les rassurer 
en complétant l’artice 1% par quelques 
mots qui préciseraient que la nouvelle 
disposition ne fera pas obstacle à l’appli- 
cation régulière de la loi sur la propriété 
commerc'ale. 


M. de Moro-Giafferri, On pourrait même 
leur conseilier de lire l'article 2 qui tran- 
che la question. 


M. Jules Ramarony. Pas du tout; l’arti- 
cle 2 est uniquement relatif à la forclusion. 


M. de Moro-Giafferri. L'article 2 indique 
que la demande peut être formulée jus- 
qu'au 1% janvier 1949. C’est donc que, 
dans la période intermédiaire, il n’y a pas 
de forclusion. 


M. Jules Ramarony. Mais la jurispru- 
dence admet que la prorogation dont il 
est question est la prorogation du bail. 
Le renouvellement ne peut donc avoir lieu 
tant que la prorogation n’est pas expirée. 


M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M, Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. C'est en qualité de wvice-pré- 
sident de la commission de la justice et 
de législation, puisque mon collègue et 
ami M. Grimaud a quitté le bane de la 
commission pour défendre son contre- 
projet, que je vais présenter ces quel- 
ques brèves observations. 


Je voudrais rappeler à l’Assemblée qu'il 
est aujourd’hui le 28 décembre et qu'il 
y a u:gence absolue à voter, dans quel- 
ques instants, le texte qui nous est soumis, 
si nous voulons qu'il nous soit retourné 
par le Conseil de la République avant le 
31 décembre. 


Il nous faut donc résoudre par des dis- 
extrèmement simples le pro- 
blème qui nous a été posé, et qui à été 
parfaitement indiqué dans les différentes 


Î 
: non 1 , à 
1, notamment dans ceile 


positions 


propositions de 1] 
de M. Louis Rollin. 
M. Louis Pollin a, en effet, précisé q 
fallait simplement retarder d’un an la date 
d'expiration, fixée an {® janvier 19:9 par 
la loi du 21 mars 19%48. £ 


LU Lul 


qu’il 


Je demande donc à ous mes oliègres 
de considérer que le débat est très sira- 
ple, qu'il ne faut pas innover en la 1na 
tière, quelles que soient les excellentes 
intentions des auteurs des contre-projets 

IL faut simplement maintenir ce que 


léiA fait 


Voilà pourquoi, mes chers collègaes, il 
nous faut être aussi concis que possible. 
Si us prenions en considération lo 
contre projet de M Grimau i, il n > SC- 
rait impossible d'aboutir aujourd'hui 
même. Il faudrait le renvoyer devant 
la commission, et celle-ci devrait en ‘aire 
un examen compet, ce qui demanderait 
un certain nombre d'heures, 

Je vous demande d de bien loir 
repousser la prise en considération du 


contre-projet de M. Gri 


M. le président. la parole est à M. le 
j gulruc UCS SCCaux, 
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M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
se trouve obligé, mes chérs collègues, de 
vens demander, comme vient de le faire 
M. Minjoz, de considérer le calendrier. 


Le Gouvernement, répondant à l’appel 
unanime de l’Assemblée, a le désir d’évi- 
ter des expulsions au 1* janvier prochain. 
ll donne donc, comme il l’a déjà écrit à 
la commission, son adhésion au principe 
du texte, sous la réserve, bien entendu, 
de la discussion de quelques modalités, 
mais sans aucune réserve sur le principe. 


Cela étant dit, mes chers collègues, j'ai 
le devoir d'attirer votre bienveillante 
attention sur la nécessité où je vais être 
de me présenter, ce soir, avec trois projets 
devant le Conseil de la République, et de 
lui demander de les adopter dans l’espace 
de quarante-huit heures, 


Je ne doute pas de la bonne volonté 
certaine du Conseil de la République, en 
présence de l'appel du Gouvernement, 
mais je demande à l’Assemblée nationale 
de bien vouloir me faciliter quelque peu 
la tàche. 


Je m'excuse de faire valoir cet argu- 
ment, mais il faut savoir ce que l’on veut 
et considérer le but final à atteindre. 11 
est certain qu’un renvoi à la commission 
ne me permettrait pas de prendre sérieu- 
sement, devant l’Assemblée nationale, l’en- 
gagement d'arriver à temps. 


Je suis obligé de faire au moins une 
réserve à cet égard et de ne pas accepter 
de responsabilités qui, reconnaissez-le, ne 
seraient plus les miennes. 


Je crois donc sage, et je m'excuse de le 
dire à mon ami M. le président Grimaud, 
d'aborder la discussion du texte de M. Ci- 
terne et de formuler, à cette occasion, les 
réserves qu'il pourrait appeler, J’indique, 
d'ailleurs, qu’il n'en appelle guère de la 
part du Gouvernement, qui croit devoir, 
en conséquence, vous demander — si vous 
voulez véritablement que le grand prin- 
cipe posé par l’article 1** du texte qui vous 
est soumis soit voté à temps — de ne pas 
prendre en considération ie contre-projet 
de M. Grimaud. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Gri- 
maud. 


(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas 
prendre en considération le contre-projet.) 


M. le président. L'article unique du con- 
tre-projet de M. Garet est ainsi rédigé: 


« Article unique. — Les preneurs de 
baux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, venant à expiration à une date 
quelconque antérieure au 1% janvier 1950 
et non renouvelés, bénéficieront, pour 
quitter les lieux, et à moins qu'ils n’y 
renoncent, d’un délai de grâce exception- 
nel d'une année à compter du {* janvier 
1949. 


« L’indemnité d’occupation durant cette 
ps sera fixée, à moins d’accord entre 
es parties, dans les conditions prévues par 
la loi n° 48-1309 du 25 août 1948. » 


La parole est à M. Garet, pour défendre 
son contre-projet. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je 
crois, et je m’en excuse auprès de M. le 
président, qu’il eût été plus logique d’ap- 
peler mon contre-projet avant celui de 
mon collègue et ami M. Grimaud. 








Ainsi que vous allez le voir, en effet, je 
suis pour ma part adversaire d’une proro- 
gation. 


M. le président. Vous êtes opposé à la 
prorogation, mais vous demandez un délai 
de grâce d’un an. C’est bien là une pro- 
rogation. 


M. Pierre Garet. Si l’on se reporte, mes 
chers collègues, au rapport de mars 1946 

ui résumait les travaux de la commission 
& la justice de la première assemblée na- 
tionale constituante sur ie problème de la 
propriété commerciale, on remarque les 
conclusions suivantes: 

Tous les commerçants locataires, à la 
condition d'occuper encore matériellement 
les lieux, se voyaient octroyer un délai de 
six mois pour demander le renouvellement 
de leur bail. Les commerçants locataires 
prisonniers de guerre, déportés politiques, 
ou internés du fait de la guerre, obtenaient 
leur maintien dans les lieux jusqu’au 
{er janvier 1950, 


Par contre, la loi du 18 avril 1946, qui 
intervint peu après, accordait à tous les 
commerçants locataires le maintien dans 
les lieux jusqu’au 1% janvier 1948. 


Que s'était-il passé ? Vous permettre, 
mesdames, messieurs, au rapporteur de 
l’époque de vous le rappeler. 


Certains de nos collègues avaient 
demandé en séance que la situation de 
l’ensemble des commerçants fût prise en 
considération, et que l’on accordât à tous 
une prorogation que la commission de la 
justice et de législation demandait pour 
les seuls commerçants victimes, à quel- 
que titre que ce fût, de faits de guerre. 


Il était alors apparu à l’Assemblée natio- 
nale constituante que la prorogation solli- 
citée, qui aurait reporté l'expiration de 
tous les baux jusqu’au 1* janvier 1950, 
était excessive, et l’accord à été réalisé 
pour une prorogation jusqu’au 1% janvier 


Nous étions à ce moment-là, je’ vous le 
rappelle, en avril 1946. 


Depuis lors est intervenue Ja Joi du 
3 septembre 1947, loi de prorogation égale- 
ment, avec cette différence que déjà nous 
avons voulu prendre des positions défini- 
tives, puisque nous n'avons pas accordé 
la même prorogation à tous les commer- 
çants. 


Nous avons voté, en effet, de nouveau 
une prorogation générale jusqu’au 1* jan- 
vier 1949, et une prorogation spéciale jus- 
qu'au 1% janvier 1951, pour les commer- 
çants victimes de la guerre. 


Que nous demande-t-on aujourd’hui ? 
La prorogation de tous les baux commer- 
ciaux, industriels, artisanaux jusqu’au 
4e janvier 1950, la prorogation spé- 
ciale pour les victimes de M guerre 


conservant, semble-t-il, la date limite du 


1: janvier 1951. 


” La question, mes chers collègues, est 
d’abord de savoir si une nouvelle proroga- 
tion s'impose. 


Ainsi que le mentionne M. Citerne dans 
son rapport présenté au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, 
trente propositions de loi, peut-être même 
davantage, ont été déposées sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, dont certaines 
tendent à modifier complètement le fond 
même des lois des 30 juin 1926 et 18 avril 
1946 sur Ja propriété commerciale. 


Aujourd'hui, nous ne sommes certes 
e en présence du problème général de 
a propriété commerciale, puisqu'il ne 
s’agit que de la prorogation du bail des 
locataires commerçants, mais j’attire votre 
attention sur les motifs très différents qui 
ont guidé les auteurs des deux proposi- 
tions de loi qui sont à l'origine du rap- 
port dont vous êles saisis, 


Pour M. Citerne, l’idée de base est que 
la loi sur la propriété commerciale doit 
être modifiée. il est absolument nécessaire, 
selon lui, d'assurer davantage le droit à 
la propriété commerciale, et pour le mieux 
assurer, il faudrait que, dans tous les cas 
où il y à exercice du droit de reprise par 
le propriétaire, il y ait payement par lui 
de l'indemnité actuellement prévue par la 
loi seulement dans des cas déterminés. 


M. Citerne désire que la loi soit com- 
sans dans ce sens et, en attendant, à 
emande que soient prorogés les droits des 
commerçants locataires, futurs bénéfi- 
ciaires des nouvelles dispositions législa- 
tives à intervenir. 


L 


M. le rapporteur. Vous interprétez mon 
rapport à votre fantaisie, 


M. Pierre Garet. Je me reporte simple- 
ment à votre proposition, monsieur Ci- 
terne. 


La prorogation que sollicite M. Rollin 
n’a pas, elle, d'autre motif que les difti- 
cultés que rencontreraient te commer- 
çants à fin de bail en raison du problème, 
à peu près toujours aussi grave, du loge- 
ment, 


Mettre un terme à un bail commercial, 
nous dit M. Rollin, c’est pratiquement faire 
perdre la valeur de son fonds au béné- 
liciaire du bail, qui ne trouvera aucun lo- 
cal pour se réinstaller. 


A M. Citerne, comme à M. Rollin, je ré 
ponds que je ne veux pas de ph ar 
et que l’Assemblée nationale, à mon avis, 
commettrait une erreur si elle la décidait, 


Je ne suis pas l’adversaire de la propriété 
commerciale, monsieur Citerne. J'ai rap+ 
pelé tout à l’heure que je l’avais moi-même 
défendue, en ma qualité de rapporteur de 
la loi du 18 avril! 1946. D'autre part, noug 
avons, à l’époque, modifié l'article 4 
de la loi du 30 juin 1926, en décidant que 
l'indemnité, dans le cas où elle serait due 
ee le propriétaire, aurait désormais pour 

ase, non point une valeur quelconque, 
mais la valeur réelle du fonds de com- 
merce, compte tenu de tous éléments 
d'appréciation. 


Mais si je ne suis pas l'adversaire de la 
propriété commerciale, je ne veux pas non 
plus, je le dis très nettement, être i’adver- 
saire du droit de propriété tout court. 


I r’est pas possible d'envisager sérieu- 
sement que le propriétaire d’un immeuble 
ne pratiquement être dépossédé de son 

roit de yropriété. Ceux-là même qui pré- 
tendent mieux défendre la propriété com- 
merciale se rendent-ils compte qu’un pro- 
priétaire ne voudra plus jamais louer à un 
commerçant, à un industriel ou à un arti- 
san, si on leur donne les droits qu’on ré- 
clame en leur nom ? 


Par conséquent, l’argumentation de 
M. Citerne ne peut être prise en considé- 
ration et s’il doit y avoir prorogation, elle 
ne peut intervenir dans sa proposition de 
loi pour les raisons indiquées par lui, Resto 
alors la proposition de M. Rollin. Je con- 
cède à notre collègue que, malheureuse- 
ment, le problème du logement ne s’est 


pas tellement amélioré. Doit-on pour cela 





proroger ? C’est là la question, et il n’y en 
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a pas d’autre; mais j'y réponds négative- 
ment. 

D'abord, je ne vois pas la nécessité de 
revenir sur ce que nous avons déjà dé- 
cidé, sur les dates limites que j'ai rappe- 
lées tout à l'heure. Si, dans à loi du 3 sep- 
tembre 1947, nous avons envisagé deux 
durées différentes de maintien dans les 
lieux, c’est bien, j'imagine, parce que nous 
avons voulu donner au problème une se- 
lulion définitive sur laquelle il ne serait 
pas sérieux de revenir. 

Se rend-t-on comple, en second lieu, de 
la situation de ceux qui subissent ou atten- 
dent notre législation? Se rend-on compte 
que, si la question était régiée, bien des 
baux seraient déjà renouvelés, et que de 
nombreux propriétaires et locataires se- 
raient en face d'une situation précise, 
alors que tout le monde attend toujours, 
je me permets d'employer cette expres- 
sion, l'arme au pied, chacun restant dans 
l'incertitude des droits qu'une loi pro- 
chaine doit lui donner ou lui retirer ? 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Pierre Garet. Se rend-on compte de 
Sa débauche de procédures consécutives 
aux lois que nous votons, qui demeurent 
inutiles mais sont autant de notes à payer 
pour les plaideurs, et devront être réin- 
troduites, si nous modifions encore Ja 
loi ? 

Et si nous continuons à proroger, quand 
nous arrêterons-nous ? 


M. Paul Verneyras, Justement, il ne faut 
pas s'arrêter ! 


M. Pierre CGaret. Puis-je aussi ajouter 
qu'une prorogation comme celle que nous 
accorderons à la veille du terme de la pré- 
cédente me prolilera, à queiques excep- 
tions près sans doute, qu'aux locataires 
peut-être les moins intéressants ? 


Car je ne m’arrête pas davantage à l'idée 
d'ouvrir encore un délai pour les de- 
mandes en renouvellement de bail. 11 n’est 
as sérieusement possible de penser que 
Le intéressés, dans le long délai qui leur 
a été donné et qui a été plusieurs fois 
prolongé ou ouvert à nouveau, n'ont pas 
pu régulièrement faire leur demande de 
renouvellement de bail, d'autant plus que 
les associations de locataires, et je ne les 
crilique pas, sont souvent parfaitement 
averties et ioujours compétentes. 


I est temps, par conséquent, de ne plus 
faire de loi de facilité. C'est l'intérêt des 
uns comme des autres, et je demande ins- 
tamment à l’Assemblée de ne pas voter 
le lexte de la commission. 


Mais, me direz-vous, vous étiez tont à 
l'heure d’accord pour souligner la réalité 
de la crise du logement. 


Je concédais, en effet, à M. Louis Rollin 
que la situation du logement ne s'est pas 
suffisamment améliorée. C’est bien pour 
cela que j'ai déposé ua conire-projet que 
je demande à l'Assemblée d'adopter. Je 
ne change absolument rien à la législation 
existante et ne me penche une dernière 
fois que sur la situation de ceux qui, 
n'ayant pas obtenu le renouvellement de 
leur bail, vont être mis à la porte de leur 
immeuble, dans quatre jours. J'accorde à 
tous ceux-là, par une disposition lévale, 
et s'ils veulent en bénéli-ion, un délai de 
grâce d'une année qui leur dontera de 
nouveau Je temps de prévoir leur réins- 
tallation. 


Toutes les procédures de renouveliement 
Se poursuiviront par ailleurs, De l'ordre 








sera enfin mis dans les relations entre les 
commerçants, les industriels, les artisans 
et leurs propriétaires, ce qui me parait 
être la tâche essentielle à laquelle nous 
devons nous attacher. 

Pour tous ces motifs, je demande à l'As- 
semblée, courageusement sans doute, car 
j'entends qu'électoralement Ja position est 
peut-être difficile, de s'en tenir purement 
et simplement au texte que je lui présente. 
(Applaudissements sur cerlains bancs au 
cenire, à qauche et à droite.) 


1 


M. le président. Quel est l'avis de la 


cofnmission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, le 
conlre-projet présenté par M. Garel n'est 
que la reprise, sous une forme atlénuée, 
du texte de M. Grimaud, C'est en somme 
une position de repli venant après le rejet 
saps doute prévu, du 
M. Grimaud. 


’ 
contre-projet de 


Je me 1imiterai à quelques brèves obser- 
vations, les arguments que j'ai opposés 
tout à l'heure au contre-projet de M. Gri- 
maud restant valables contre celui de 
M. Garet. 

Mais notre collègue s’est permis un cer- 


tain nombre d’anticipations. 


I a, d'une part, interprété ce que défen- 
drait probablement M. Citerne devant la 
commission de la justice, lorsque serait 


« . 178 À +11 +,11 »/ not: 
discutée telle ou telle proposition. 


Je vous demande, monsieur Garet, de 
faire preuve d'un peu de patience et d'at- 
tendre la discussion pour parler de nos 
points de vue réciproques et des positions 
que nous défendrons. 


M. Pierre Garet. Je connais vos proposi- 
tions. 


M. le rapporteur, Vous connaissez quel- 
ques-unes de mes propositions; Inais 
comme il en existe au total une trentaine 
et que, parmi-elles, un certain nombre 
n'émanent pas de notre groupe, des points 
de vue différents seront confrontés et des 
positions de repli seront certainement 
prises. 

En tout cac, n’anticipons pas. 


Quelle est maintenant la véritable raison 
de la prorogalion immédiate des baux en 
cours ? 


Vous avez, monsieur Garet, en quittant 
celte tribune, parl: de courage, ainsi que 
dela nécessité de prendre des responsabi- 
lités. 


Il nous faut à tous avoir Je courage de 
reconnaître — encore que certains pour- 
raient trouver plus d'excuses que d'autres 
— que si nous sommes obligés aujour- 
d'hui de proroger les banx à usage com- 
mercial, industriel et artisanal, c’est parce 
qu'en réalité notre assemblée n’a pas, en 
temps utile, fait ce qu’elle devait. 


Nous avions promis, en septembre 1947, 
de faire ce travail dans le délai d'un an. 
Nous avons renouvelé cetle promesse. en 
mars 1948, 

Malgré ces deux promesses, nous n'avons 
pas abouti, Voilà la faiblesée de nos tra- 
vaux, il faut le reconnaître franchement. 

Il faut donc accepter cette nouvelle 
rogalion non pas avec l'espoir de faire 
disparaître les autres pr positions — ce 
n'est d’ailleurs pas dans Île 
vos possibiités — mais avec la volonté de 
les discuter sérieusement, de les amender, 


de les accepter ou de les 


domaine de 


jipter p 4n 
ejeler, en !{ 


AS pa he ' EE 
iU tid'dii SULCUX, 


+ 


cas de faire 





. D'autre part, M. Garet s'est déclaré par- 
üsan non pas de la prorogation, mais d'un 
délai de grâce d’un an. 


I y a là un artifice de langage ou alors 
cette expression demanderait peut-être de 
nouvelles explications, ce que je ne solli- 
cite pas, car nous luttons à la fois contre 
le ca:endrier et contre l'horloge 

Je ne suis pas juriste, je le reconnais 
volontiers. Mais j'ai toujours considéré que 
ce qu'on appele un délai de grâce est 
un délai accordé par les tribunaux <'ajou- 
tant à celui prévu par la loi. Si je me 
trompe, les éminents juristes qui se trou- 
vent dans cette SC iai 
janterne. 


assembiée éciaireront ma 

Vous voulez, vous, que ce délai de grâce 
soit accordé automatiquement par la loi, 
la prorogalion élant ainsi transformée. 

Cela ne me paraît pas heureux. 

Aussi, nous demandons, comme noug 
l'avons fait pour le contre-projet de M. Gri- 
maud, que l'on s'en tienne à notre texte, 
qui est clair, simple et précis. 

J'ajoute que si 


nous nous engareons 


dans la voie de texles HNhiques, HOoUsS 
vétarderons le vote de Ja loi. Je serais 
alors obligé de considérer que toute une 


série de pr'oposil ons out pour but d'erm- 
pêcher purement et simplement la proro- 


ation. 


Je reconnais cependant volot tiers qué 

1 4 nr r 1 Ce 

des pieCiSIONS méritent déire upporices 
1C1 et ià. 

C'est ainsi que je ne verrai, pour ma 
part, aucun inconvénient à l'adopfion d'un 
amendement de M. Chautard à l'article 4% 
qui précise la possibLité 


j de renouve'er Île 
baux commerciaux. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


, 
3 
à 
M. le président. La parole est à M. l@ 


vice-président de la commission. 


M1. fe vice-nrésident de la commiesion. Ja 
rappelle d'abord que M. Citerne parle ici 
non comme membre du groupe commu- 
niste, mais comme rapporteur de la com- 
mission de la justice. 

Cela dit, j'estime, pour ma part, 
contre-projet de M. Garet beaucoup plus 
dangereux que ce.ui de M. Grimaud. 


IH substitue en effet à une prorogation 
un délai de grâce, ce qui est tout à fait 
différent. 

Nous avons d'autant plus de raisons de 
nous opposer au contre-projet de M. Garet 
que nous nous sommes opposés tout à 
l'heure, surtout pour des raisons de forme, 
au contre-projet de M. Grimaud. 


Quant à la question de la propritté com- 
merciale, permettez-moi de rappeler qu'elle 
se pose pour les propriétaires de locaux à 
usage commercial d'une facon difitrente 
qu'elle s’est posé 


] 
propriétaires de locaux à u 


J 
1 
L 
» dans le pa cé, pour les 

N l'h"} 
lion à usage professionnel. 


t 


Bt U HuDitdæ 


En effet, depuis la loi du 90 juin 19% 


} 
le prix a toujours été fixé d'une facon éq ii- 
table. La loi avant toujours prévu soit une 
procédure d'arbitrage, soit une procédure 
d'experiise, les différents intérêts en pré- 
sence ont constamment été respect 
Telles sont, mes chers collègues, les rai- 
sons pour lesquelles je m'oppose, au nora 
de la comm ion de la 11 ei 1ÉETISS 
lation, à la prise en considération du con- 
ire-pro] t de M. Garet. 


M. le président. Quel est l'avi i G 
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Gouverne- 
onltre-projét pou les 


la COnInission, 


garde des sceaux. Le 
Yeti! l'ÉpPpOUUSSE lé 
Jet iiSON: que 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 


gur ja prise en considération du contre- 
projet de M, Garet, repoussé par la com- 
Bii-sion el par le Gouvernement. 

Es em lée, cons) ltée. décide de nr 
Das endre €) nsidération Le contre- 
pr PA | 


M. ie président. \ hautard a déposé un 


{ 
lement tendant à 


al compléter l’arti- 
che !{ par l'alinéa suivant: 

(oeil prorogation ne port pas alt inte 
au droit du locataire d'exiger le renou- 
vellement de son bail à compter de l’ex- 


1 ration de celui-ci ou, s’il est déjà expiré, 
& Cormnpler du 1 janwiel 1949, » 
] nl parole est à \f. 


Chautard, 


M. André Ciautard. Mesdames, mes- 
gieurs, ma tâche sera facilitée du fait que 
M. le ipporieur à bien voulu, par avalve, 
ncecptet la rédaclion de cet amendement. 
Je voudi pendant le justifier très £a- 
p Cine] 1 

Aux termes de l'article 2 de la loi du 
48 avril 1946, prorogée par des lois subsé- 
quentes, et qu'on nous demande aujour- 
d'hui de proroger de nouveau, il semble 
que Ja prorogation ne s'applique exclusive- 


goent qu'aux baux qui ne font pas l'objet 
d'un renouvellement, 

Dans Ja pratique, en dehors cas où 
le proprit taire s'oppose au renouvellement 
pour bénéficier du droit de reprise institué 
par la loi — ces cas sont d’ailleurs peu 
nombreux — Je propriétaire élude le y'lus 
souvent la demande de renouvellement et 
la renvoie à une date ultérieure en prenant 
pr lexte des prorogations légales, 


des 


I! faut donc que les droits du locataire 
soient bien précisés, et que ce dernier 
sache que, nonobstant celle prorogation, 
il conserve le droit de demander le renou- 
vellement de son bail et de poursuivre la 
procédure prévue par Ja loi, si le proprié- 
taire n’exerce pas son droit de reprise. 

Cela présente un intérêt général, car il 
est évident que si tous les loyers finis- 
sent par se trouver sous le régime de la 
prorogation, cela créera, lorsque ces pro- 
rogalions successives arriveront à expira- 


LE 


tion, une situation sociale inextricable. 
Il y va aussi de l'intérêt des commer- 
eants. Le locataire commerçant doit avoir 


une garantie pour l’oceupation des lieux. 
Si la prorogation constitue une garantie 
subsidiaire, la garantie qui Jui est offerte 
par le renouvellement de son bail pour 

ix ou neuf ans, est bien suptricure, 
puisqu'elle lui fixe son loyer pour une 
période beaucoup plus longue el lui per- 
net d’élablir son exploitation pour une 
durée plus étendue. 


ir'OIS 


Mon amendement n'a d'autre but que de 
consolider en quelque sorte le Jocataire 
commerçant dans la possession de son 
local, nonobstant une prorogation qui lui 


sera utile, le jour où le propriétaire exer- 
cera son droit de reprise. 

li fixe le renouvellèment au 1% janvier 
4919, dans le cas où le bail est déjà expiré, 
ou à l'expiration de celui-ci, dans le cas 
où Je bail vient à expiration au cours di 
l’année 1949. 


M. Jules Ramarony. Si | nprends 
1 6 locataire a le cho | 


1 


JO; nn et Je bail ? 











texte ne fait 
personne ne 


M. le garde des sceaux. Ce 
que confirmer des droits que 


, 
conteste, 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
L'amendement de M. Chautard me parait 
inutile. 


Il tend, en effet, à préciser que la proro- 
gation que nous allons voter, et qui est 
d'ailleurs la suite de celles qui ont été 
volées précédemment, ne fait pas obstacle, 
lorsque propriétaire et locataire sont d’ac- 
cord, à la pro édure de renouvellement 
de bail. 


Or, cela était indiqué explicitement dans 
la législation précédente, ou tout au moins 
ressorltait très clairement-de l'intention du 
législateur. 


En prorogeant, nous avons voulu éviter 
à ceux à qui le renouvellement du bail 
avait été refusé, pour des motifs que 
nous n'avons pas à examiner aujourd’hui, 
d'être mis à la porte, soit au 1% janvier 
de l’annce dernière, soit le 1 janvier de 
celle année, puisqu'aux termes de la der- 
nière disposition en vigueur la prorogation 
expirerait le 1 janvier 1949. 


Mais il n’a jamais été dans l'intention du 
législateur d'empêcher Jocataires et pro- 
priétaires de pouisuivre la procédure sur 
une demande de renouvellement de bail. 
Le locataire qui avait demandé le renou- 
vellement, que le propriétaire ait refusé 
ou non, pouvait poursuivre sa demande. 
Il ne pouvait bénéficier de la prorogation 
que si son éviction ressortait. de Ja procé- 
dure. 


Tel est le sens dans lequel nous étions 
intervenus et dans lequel les dispositions 
ont élé volées, 


Il ne me pes pas nécessaire d’alourdir 
le texte de la loi par la précision que pro- 
pose M. Chautard. 


Si mon explication lui suffit, il 
son amendement, sinon 
prononcera. 


relirera 
l’Assemblée se 


Mais je répète que dans l'intention du 
législateur, il n'était nullement question 
d'empêcher la procédure normale de sui- 
vIe son ours, 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giatferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je pense exacte- 
ment comme M. Minjoz, ej je crois l'avoir 
déjà déclaré. Nous avions très exactement 
formuié la pénsée qui a dicté à M. Chau- 
tard son amendement, 


Mais la question n’est pas entre. Il y a 
eu un débat, et de ce fait, il vaut rnieux 
que l’Assemblée nationale vote le texte 
proposé par notre collègue, pour éviter de- 
main les hésitations de la jurisprudence. 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
tar, 


M. André Chautard. Je répondrai d’un 
mot à M. le vice-président de Ja commis- 


sion. Notre collègue M. Grimaud a fourni 
ir ce point des explications assez longues 
jur qu'il ne.soit pas utile d'y revenir. 


Je reliendrai seulement que le texte de 
la loi de prorogakion qui s'inscrit dans la 
loi sur la propriété commerciale est d'or- 


are publie, que, de ce fait, la prorogation 
‘umpose à tous, sans que le locataire ou 

propriétaire puisse choisir entre l'une 
u l'autre procédure, 





Je crois pouvoir dire ‘que la jurispru« 
dence est unanime dans cette interpréta+ 
lion. 


Je pense, donc, justement pour couper 
court à celte interprétation de la jurispru« 
dence, qu’il n’y a aucun inconvénient à 
préciser que le locataire commerçant aura 
toujours le droit de poursuivre sà procé» 
dure en renouvellement. 


M. le président. Quel est l'avis de 
commission 7... 


M. le vice-président de la commission. 
La commission s’en rapporte à la sagesse 
de l’Assemblée. 


M. le président Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment s'en rappoite également à Ja sa- 
gesse de l’Assemblée en estimant, comme 
la commission, que ce texte était inutile 
et que le vote de l’article 1% ne pouvait 
rien compromettre l'applicabilité de la 
O1. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard. 

(L'amendement, mis aux voir, esk 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’ur 


amendement, présenté par M. Ramarony, 
tendant à compléter l’article 1# par les 
dispositions suivantes: 

« Néanmoins la prorogation instituée par 
la présente loi ne suspend pas la procé« 
dure engagée par les parties, en applica« 
tion des dispositions de la loi du 30 juin 
1926 et ne fait pas obstacle à la faculté 
qu'ils ont de les introduire à l'avenir. 

« Les décisions judiciaires rendues eñ 
suite de ces procédures ne le seront | 
sous réserve par le locataire de bénéficier 
de ladite prorogation et leur exécution 
sera reportée, s’il y a lieu, à l’expiration 
de cette dernière, sauf au cas où pron9n« 
cant l’expulsion du locataire, il serait 
fondé sur le droit de reprise. 


« Cependant, même en ce cas, l'extcus 
tion de la décision ne pourra avoir lieu 
avant la fin de la prorogation, que six 
mois après le jour où ladite décision aura 
été ou sera devenue définitive, » 


— 


La parole est à M. Ramarony. 


M. Jules Ramarony, Mon amendement 
a deux objets, 

Il permet d'abord de préciser que la 
grorogation instituée par la présente loi 
ne suspend pas la procédure engagée par 
les parties en application des dispositions 
de la loi du 30 juin 1926 et ne fait pas 
obstacle à la faculté qu’ils ont d'introduire 
une procédure à l'avenir, 

Je pense que la commission sera d’ac- 
cord sur <e premier paragraphe, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Jules Ramarony Je vous en prie, 


M. le rapporteur, La loi à laquelle «8 
rélère Particle 1% contient déjà une dis« 
position analogue, exception faite pour la 
date, 


Ia précision qu'apporte votre amende- 
ment est done, elle aussi, inutile. 


M. Jules Ramarony. Pouvez-vous me 
donner lecture du texte auquel vous faites 
allusion. 
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M le rapporteur. Le voici: « Toutes les 
procédures engagées à la date de la pro- 
muigation de la présente loi, en vertu de 
la disposition ci-dessus abrogée, pourront 
être continuées, les décisions intervenant 
sur ces'procédures ne prenant toutefois 
effet qu'à compter du 1% janvier 1949... ». 


«Si le texte actuellement en discussion 
est adopté, la date du 1* janvier 1949 
sera remplacée par celle du 1° janvier 
4950. 


M. Jules Ramarony. J'ai écoulé avec 
iniwrét le texte que vous venez de lire. 
Mais je me permets de vous indiquer 
comment les tribunaux l'ont interprété. 
Ceux qui sont au courant des décisions 
de justice ne me contrediront pas. 


Les tribunaux ont estimé que la proro- 
gation instituée par la loi du 48 avril 1946 
était la prorogation du bail, et que jus- 
qu'a sou expiration — par conséquent, 
sous Ja législation actuelle, jusqu'au 
4 janvier 1949 — Jes procédures pour- 
raient sans doute être suivies avec exécu- 
tion au 1% janvier 1949, mais que toutes 
les procédures anciennes devenaient ca- 
duques et qu'il fallait en recommencer 
une nouvelle, en vertu de la loi nou- 
velle 


Je prends l'exemple d'un propriétaire 
qui à engagé en 1944 une procédure contre 
un locataire commerçant qui ne payait 
pas son lover ou qui commettait des abus 
de jouissance, et je suppose que ce pro- 
priétaire a obtenu une décision du tribu- 
nal en sa faveur. 


S'il est allé devant la cour, on lui a 
opposé la loi du 18 avril 196. 


La cour estime en effet que, cette loi 
ayant créé le droit à prorogation du bai! 
ancien, toute la procédure instaurée jus- 
qu'alors devient caduque et qu'il faut tout 
recommencer. 


Cela représente environ 30.000 à 35.000 
francs de frais. 


Je ne voudrais pas que le texte que nous 
allons voter ait pour conséquence de ren- 
dre caduques les procédures actuellement 
en COUrS. 


C'est la raison pour laquelle, au début 
du deuxième alinéa, mon amendement pré- 
cise: « Les décisions judiciaires rendues 
eu suite de ces procédures ne le seront 

e sous réserve par le locataire de béné- 

ier de ladite prorogation et leur exécu- 
ton sera reportée, s’il y a lieu, à l’expira- 
tion de cette dernière... » 


Je demande à l’Assemblée de votér ces 
dispositions, sur lesquelles, je crois, nous 
sommes d'accord quant au fond. 

Vous voulez que l'exécution des procé- 
dures en cours soit reporté£g au 1” jan- 
vier 1950. 


M. Gabriel Citerne, C'est dans la loi, 


M. Jules Ramarony. C'est ce que je vous 
demande. 


Mais je vous assure que l'interprétation 


de la loi du 18 avril 1946 est conforme à 


ce que je vous ai indiqué. 


Et si vous ne précisez pas, dans le sens 

l'amendement que j'ai l'honneur de 

soumettre à l’Assemblée, on se trouvera à 
venir dans la même situation, 


Par contre, la fin du deuxième alinéa 
& le troisième alinéa de mon amendement 
soulèvent quelque difficulté. 


En effet, le deuxième alinéa précise que 
les décisions judiciaires devront être exé- 


r 





cutées le 17 janvier 1950, mais j'ajoute la 
réserve suivante: « sauf au cas où, pro- 
nonçant l'expulsion du locataire, il serait 
fondé sur le droit de reprise, » 


Et le troisième alinéa est ainsi conçu: 
« Cependant, même en ce cas, l'exécution 
de la décision ne pourra avoir lieu avant Ja 
fin de la prorogation, que six mois après 
le jour où ladite décision aura été ou sera 
devenue définitive, » 


Je ne méconnais pas que ce texte pose 
une question de fond sur laquelle vous 
n'êtes pas d'accord. Aussi, je demande à 
m'expliquer à cet égard. 


Je désige que la prorogation ne joue que 
dans les cas où aucune demande de re- 
prise pour habiter n'a été formulée par 
le propriétaire et que, lorsqu'une décision 
de justice ayant consacré le droit de re- 
prise pour habiter, sans indemnité, est de- 
venue définitive depuis six mois, on puisse 
l’exécuter. 


Je sais que l'on va me répondre qu'il 
sera procédé l’an prochain, à une relonte 
des lois du 30 juin 1926 et du 28 avril 1946, 
qu'il faut voter un texte d'ici 48 heures et 
que, dans ces conditions, on n’a pas le 
temps d'examiner la question de la re- 
prise par les propriétaires. Je fais obser- 
ver que je ne demande pas une modifi- 
cation de Ja loi existante, mais son appli- 
cation. 


La loi du 30 juin 1926, modifiée par 
celle du 18 avril 1946, permet au proprié- 
taire de reprendre pour habiter, sans in- 
demnité. Je demande simplement que 
l'application de ce texte puisse être réa- 
lisée même pendant le cours de la pro- 
rogation, en donnant toutefois, dans cette 
hypothèse, au locataire commerçant un 
délai raisonnable, c'est-à-dire six mois à 
compter du jour où la décision est deve- 
nue définitive, 


En résumé, je pense que l'Assemblée 
peut voler sans diliicultés la premiére par- 
tie de mon amendement, jusqu'aux mots: 
« Sauf au cas où prononçant l'expulsion 
du locataire, il serait fondé sur le droit 
de reprise », car mon texte, jusque-là, ne 
tend qu’à mettre fin aux difficultés de ju- 
risprudence que j'ai signalées. 


Quant à la fin du deuxième alinéa et au 
troisième alinéa, leur adoption permettrait 
aux propriétaires d'immeubles qui ont be- 
soin de leurs locaux pour les habiter avec 
leur famille, d’en prendre possession sans 
attendre le 1% janvier 1950, en ménageant 
un délai raisonnable de six mois à compter 
du jour où la décision accordant la reprise 
est devenue définitive, 


M. le président, Ta parole est à M. le 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
Je crois que, dans un débat de cet ordre, 
il est indispensable d’avoir présents à 
l'esprit les textes que nous voulons amen- 
der. Cette méthode permettra à chacun de 
se prononcer en toute conhaissance de 
cause, 


Lorsque nous voulons modifier le pre- 
mier alinéa de l'article 2 de la loi du 
18 avril 1946, il faut se souvenir que cet 
article a déjà été remanié par la loi du 
19 mars 1948. C’est ce dernier texte que je 
vais lire à l’Assemblée, en substituant pu- 
rement et simplement la date du 14° jan- 
vier 1950 à celle du 1% janvier 1949: 


« Sont prorogés de plein droit jusqu'au 
1 janvier 1949 les baux à usage comimer- 
cial, industriel ou artisanal non renouvelés 
et à la seule condition que les locataires 
titulaires de ces baux non renôuvelés ou 


leurs ayants droit occupent encore malés 
riellement les lieux. 


« Sont prorogés dans les mêmes condi« 
tions les baux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal qui viendront à échéance 
avant le 1% janvier 1950, 


« Cette prorogation est de droit, nonobsæ 
tant toutes décisions judiciaires antérieus 
rement rendues, mêmes passées en force 
de chose jugée, y compris les cas où l’ac- 
cupant aurait pris entérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi l'engagement 
de quitter les lieux », 

Suit un dernier alinéa très important, 
ajouté précisément au mois de mars 1918, 
si mes souvenirs sont exacts: 

« Sont seuls exclus du bénéfice de cette 
prorogation les locataires de mauvaise foi 
c’est-à-dire ceux qui ne remplissent pas 
les obligations mises à leur charge par le 
contrat ou par la loi ». 


Il s'agit là de ceux qui ne payeraient 


pes les indemnités d'occupation ou les 
oyers mis à leur charge, ou qui commet- 
traient des abus de jouissance neltement 


J 


caractérisés. 


M. de Moro-Giafferri. Me permettez-vous 
de vous interrompre, mon cher coliègue ? 

M. le vice-président de la commission, 
Volontiers. 


M. de Moro-Giafferri. Je veux vous poser 
une question. J'ai une réponse toute 
prête, comme il arrive toujours (Sourires), 
mais j'aimerais mieux qu'elle émanät de 


M. le vice-président de la commission. 


Voici l'espèce à laquelle je songe. Un 
commercant locataire n'a pas demandé 
utilement le renouvellement de son bail, 
ll est forclos, semble-t-il, depuis le mois 
de mars dernier, par exemple. Est-ce qu’en 
vertu du texte que nous votons, il va pou- 
- voir demeurer ? En d’autres termes, la pro< 
ragation lui est-elle applicable ? 


Personnellement, je pense que oui. Mais 
prenez garde. 


M. le rapporteur. [La prorogation est 
applicable sans contestation possible, à la 
seule condition que l'intéressé soit dans 
les lieux, à 


M. de Moro-Giafferri, Tant mieux! 


Mais ne me faites pas un cadeau trop 
généreux. Songez aussi que, ce texte une 
fois voté, sera examiné par une “autre 
assemblée. Il n’est donc peut-être pas 
mauvais de rappeler les raisons qui me 
déterminent. 


Je me reporte, après en avoir débattu, 
au texte de la loi du 18 avril 1946 dans 
lequel je constate qu’une prorogation peut 
être accordée à tous ceux qui sont là, s'ils 
la réclament dans un délai maximum de 
deux ans et minimum de six mois avant 
l'expiration du bail, ou avant l'expiration 
de la prorogation, s’il en existe une. 


Voici donc une définition : celui qui esb 
là, en vertu d’une prorogalion, est un 
occupant. Et quand nous disons qu'une 
prorogation nouvelle jusqu'au {1% janvier 
1950 est accordée à l'occupant, nous en- 
tendons l'occupant en vertu d’urr contrat, 
l'un bail ou d’une prorogation. Est-ce bien 
d'accord ? 

M. le vice-président de la commission. 
IL est parfaitement exact que le locataire 
visé pourra bénéficier de la présente loi 
ct présenter une demande de renouvelle- 
ment, 
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Cette précision donnée, je poursuis ma 
démorsuation en rappelant que nous ten- 
dons à modifier également, quant à la date 
scujement, l’article 3 de la loi du 3 septem- 
bre 1947. C'est une partie de cet article 
que vise in fine l'amendement de M. Rama- 


TONY, 

Or, cet article 3, qui reste en vigueur 
sauf décision contraire de l’Assemblée, est 
ainsi concu: « Le cinquième alinéa de 
l'article 3 de la loi du 18 avril 1946 est 
ü 4 

Cet a! tait ainsi rédigé: 

« A titre purement temporaire, et en 
dehors des cas où le propriétaire use du 
droit de reprise pour habiter par lui-même, 

joint, ses ascen lants ou ses descen- 
dants, les locaux loués, ou dans le cas 
où prise est faite par l'Etat, les dépar- 
tements, le ommunes et les établisse- 
li publics, l'exercice du droit de re- 
} , tel qu'il est réglementé par la légis- 
lation en vigueur, y compris la présente 

t suspendu jusqu'au 1% janvier 
{ 1 Q 

Pourquoi la loi du 3 septembre 1947 
a le xubrogé cetle disposition ? Parce 
qu'on s’est rendu compte que, d’une façon 
énérale — à quelques exceptions près — 
l'exercice, soit par les collectivités, soit 
suème par des particuliers, du droit de 
reprise pour habiter avait donné lieu à 
des abus et trouvait en contradiction 
complète avec nos idées sur la législation 
commerciale. 

Ce texte a Eté maintenu en mars 1948. 


Nous vous demandons de le conserver, en 
substituant simplement la date du 1* jan- 
vier 1950 à celle du 1% janvier 1949. Il 


sérait ainsi CONÇU : 


« En aucun cas, le droit de reprise du 
propriélaire ne pourra être opposé au lo- 
calaire bénéficiant des prorogations visées 
aux articles précédents. Toutes les procé: 
dures engagées à la date de la promulga- 
tion de la présente loi, en vertu de la dis- 
position ci-dessus abrogée, pourront être 


continutes, les décisions intervenues sur 
la procédure ne prenant toutefois effet 
qu'à compter du {# janvier 1950 et, pour 
les catégories énumérées à l’article précé- 
dont. » — jl s'agissait des victimes de 
guerre — « à compter du 1% janvier 


[O5 1. » 


Il n’y a pas de raison de modifier cette 
dernière date, & 
Les dégisions judiciaires rendues en 
appiication de la disposition ci-dessus 
ahbrogée, passées en force de chose jugée 
ct non encore exécutées à la date de la 
promulgation de la présente loi, ne pren- 
dront effet qu’au 1% janvier 1950 et, pour 
les catégories visées à l’article précédent, 
à comp'er du 4# janvier 1951, » 


Sous le bénéfice des observations qui 
précèdent, on peut constater que le texte 
présenté à l’Assemblée s'intègre dans les 
dispositions précédentes et que, par €on- 

, il n’y a pas lieu d’insister pour 


+ 
séquent 


Votons le texte tel qu'il est, et, comme 
nous devons encore, dans les mois qui 
vont venir, discuter de la refonte complète 
ide la loi où ja question du droit de reprise, 

‘ne pour habiter, peut soulever des pro- 
blèmes délicats, réservez vos observations, 
mes chers collègnes, jusqu’à ce moment. 
Pour l'instant, faites avec nous effort 
unauime que je demande à l’Assemblée 


| 





en vue d’aboutir rapidement à un texte f 


qui à pour but de mettre fin à des situa- 
tions délicates. 


M. le président. La parole est à M. Rama- 
Tony. 


M. Jules Ramarony. Je demande à M. le 
président de bien vouloir mettre mon 
amendement aux voix par division. 


La première partie, qui comprend le 
prernier et le deuxième alinéas, jus- 


qu'aux mots: « sauf au cas où prononçant 
l'expulsion du locataire, il serait fondé sur 
le droit de reprise », ne vise qu’une ques- 
tion de procédure. Elle tend à mettre fin 
à des errements de jurisprudence qui 
aboutissent à des procédures coûteuses et 
qui obligent les propriétaires ou les com- 
merçants à recommencer une procédure 
que les. tribunaux ou les cours estiment 
devenues caduques dès lors qu'une loi ins- 
titue une nouvelle prorogation, Il paraît 
inutile d'imposer aux parties des frais con- 
sidérables, 


Par conséquent, cette première partie 
ne concerne pas le fond du droit. 


Quant à la seconde partie, elle constitue 
une modification de la législation en vi- 
gueur, L'Assemblée jugera si elle doit ad: 
mettre la thèse que j'ai soutenue, 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 
M. le rapporteur. L'exemple cité par 


M. Ramarony ne s’appliquait nullement à 
l’objet de son amendement, puisqu'il a en- 
visagé le cas d’un locataire de mauvaise 
foi. Or, le texte dont nous demandons le 
maintien exclut précisément de la proroga- 
tion les locataires de mauvaise foi, et cela 
de façon indiscutable. 


M. le président, La parole est 
rony. 


à M. Rama- 


M. Jules Ramarony. Nous sommes d’ac- 
cord sur le fond, mais non sur la procé- 
dure, 


Le texte actuel exclut le locataire de 
mauvaise foi. 11 n'empêche que, lorsqu'un 
propriétaire, après avoir plaidé depuis dix 
ans contre un locataire de mauvaise foi, 
aura dépensé 60.000 franes et sera revenu 
devant la cour, celle-ci lui dira d’abandon- 
ner sa procédure et d'en commenter une 
nouvelle, afin de faire juger que le loca- 
taire n’a pas droit à la prorogation. 


Cette nouvelle procédure devra être in- 
tentée à npuveau devant un tribunal, puis 
suivie devant la cour. Tout cela peut durer 
des années 


C'est cette seconde procédure que je vou- 
drais éviter. Cette vue me parait juste et 
c'est pourquoi je demande au tribunal. 


Sur plusieurs bancs. À l’Assemblée ! 


M. Jules Ramarony. Vous êtes un tribu- 
nal-suprême, mesdames, messieurs. (Ri- 
res.) 


je demande à f’Assemblée de voter 
mon amendement qui ne préjudicie à per- 
sonne. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je crois que M. Rama- 
rony n'a pas écouté de façon suffisammeræ 
attentive la lecture que vient de faire M. le 
vice-président de la commission, car il 
aurait eu, alors, toute satisfaction. 


en 











Quoi qu'il en soit, la commission 
repousse la première partie de l'amende- 
ment de M. Ramarony. 


Pour ne pas avoir à y revenir, je pré- 
cise qu’elle s'oppose aussi à la seconde 
partie. 


M. Ramarony voudra bien convenir 
avec nous qu’il serait regrettable, d'une 
part, de profiter de la discussion d’un texte 
de prorogation pour modifier sérieusement 
la loi actuelle — tâche que la commission 
a décidé d'entreprendre hu les premitres 
semaines de 1949 — d'autre part, de créer 
deux catégories de bénéficiaires de la pro- 
rogation: les uns disposant d'un an, les 
autres de six mois seulement. 


Je euis persuadé que, bien que nous ne 
soyons pas devant un tribunal, ainsi que 
le disait M. Ramarony, il faut cependant 
défendre la justice. Aussi demandons-rous 
à l'Assemblée de repousser dans son inté- 
gralité l’amendement de M. Ramarony. 


M. le président. M. Ramarony demande 
le vote par division de son amendement, 


La première partie comprend le prernier 
alinéa et le deuxième, jusqu'aux mots : 
« à l'expiration de cette dernière ». 

Cette première partie est repoussée par 
la commission. 


M. le garde des sceaux, Et par le Gouver« 
nement, qui partage le sentiment de Ja 
commission. 


M. le président. Je mets anx voix la pre- 
mière partie de l’amendement de M. Raina- 
rony, repoussée par la commission et par 
le Gouvernement. 


(La première partie de l'amendement, 
mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. M. Ramarony main- 
tient-il la secofde partie de son amen- 
dement ? 


M. Jules Ramarony. Oui, monsieur le 
président, pour le principe. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. : 
Je demande à notre collègue de retirer la 
seconde partie de son amendement, car 
d'autres amendements se rapportent à la 
même partie du texte de la commission et 
touchent ainsi le fond du débat. 


Certains ont été retirés par nos collè- 
gues, devant la commission. Je demande 
à M. Ramarony, qui ne fait pas partie de 
la commission, d’agir de même. 


M. le président. D'ailleurs, il me paraît 
difficile de mettre aux voix la fin fu 
deuxième alinéa, qui ne se rattache plus 
à aucune disposition. 


N me semble donc que la seconde partie 
de l'amendement tombe. 


M. Jules Ramarony, Vous avez trouvé la 
solution, monsieur le président, et je n'in- 
siste pas. 


M. le président. La seconde partie de 
l'amendement est retirée. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 1, eomplété 
par l’amendement de M. Chautard. 


(L'arlicle 1%, ainsi complélé, mis auz 
voir, est awopté.) 




















LE ent aenns, | 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 28 DECEMBRE 1948 8067 





[Article 2.1] 


M. le président. « Art. 2. — Toutes les 
demandes en renouvellement de baux de 
locaux ou d'immeubles à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal sont valabies, 
quelle que soit leur date, à la condition 
qu'elles aient été faites avant le 1° juillet 
4949 ». 


M. Mondon à déposé un amendement 
tendant à la suppression de l’article 2. 


La parole est à M. Mondon, 


M. Raymoné Mondon. Mes chers collè- 
gues, je demande la suppression de l’arti- 
cle 2, d’abord parce que cet article me 
parait inutile, ensuite parce que, tel qu’il 
est rédigé, il semble même dépasser les 
buts que s'étaient proposés ses auteurs. 

Cet article me paraît inutile pour la rai- 
son suivante. 


Je lis dans le rapport de M. Citerne: 


.« D'autre part, en raison de la multipli- 
cité des lois relatives aux baux commer- 
ciaux, un certain nombre de locataires 
commerçants qui avaient déjà fait une de- 
mande de renouvellement et qui igno- 
raient la loi du 3 septembre 1947 qui les 
obligeait à recommencer ont encouru la 
Jorclusion. » 


M. Citerne et ceux qui, en commission, 
ont adopté l’article 2 ont donc voulu rele- 
ver de la forclusion un certain nombre de 
commerçants locataires de bonne foi qui 
avaient omis, à la suite des différentes 
Jois de prorogation, de présenter, avant le 
4er juillet 1949, une demande de renouvel- 
lement de bail. 


Or, je me réfère à la question posée par 
M. de Moro-Giafferri au vice-président de 
notre commission, M. Minjoz, sur le point 
de savoir si un locataire commerçant, in- 
dustriel ou artisan, occupant de bonne foi 
les lieux, et qui aurait omis avant le 
1 janvier de faire une demande de re- 
nouvellement de bail, se trouvait définiti- 
vement forclos. 


M. Minjoz, approuvé en cela par M, le 
garde des sceaux, a répondu qu'une nou- 
velle période de six mois s’ouvrirait alors 
à ce locataire pour présenter sa demande, 
du 1* janvier au 1° juillet prochain, si la 
prorogation jusqu’au 1% janvier 1950 était 
votée par l’Assemblée nationale, Je n'ai 
pas besoin d'insister davantage. 


D'autre part, l’article 2 me paraît dan- 
gas parce qu’il tendrait, non pas à re- 
ever un locataire de bonne foi de la for- 
clusion, mais à valider des demandes de 
renouvellement de baux, présentées, non 
pas en retard, mais irrégulièrement quant 
au fond. Tel est le danger que présente- 
rait l’article 2, C’est pourquoi je demande 
à l’Assemblée de voter mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. J'ai déjà pen 8 


dans mon rapport, les raisons pour les- 
ueiles la commission a maintenu le texte 
e l’article 2. 


Je veux seulement préciser, une fois de 
plus — en souhaitant que ce soit connu 
du plus grand nombre possible d'intéres- 
sés — que toutes les demandes de renou- 
vellement pourront être présentées jus- 
qu'au {* juillet 1949, même si l’article 2 
est supprimé. 


. Nous sommes tous d'accord et la sitia- 
tion est claire, 





M. Pierre Courant. Si un nouveau délai 
de six mois est, en tout état de cause, 
accordé aux intéressés, l’article 2 n'a plus 
de raison d’être. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment n’a pas jugé nécessaire, à propos de 
chacun des articles et des amendements, 
de reprendre les arguments qu'il a fait va- 
loir à l’occasion du contre-projet de M. Gri- 
maud. 


Mais il est inopportun d'encombrer le 
texte simple et clair que nous devons pré- 
senter au Conseil de la République, et que 
celui-ci doit adopter avant le 1* janvier 
prochain, de disposilions qui, en toute sin- 
cérité, me paraissent tout à fait inutiles. 


Leÿ réponses aux questions posées par 
M. Ramarony, M. de Moro-Giafferri, M. Cou- 
rant et M. Grimaud, ainsi que les précisions 
introduites par l'amendement de M. Chau- 
tard rendent le texte si clair que M. Mon- 
don peut, avec raison, demander à quoi 
sert maintenant l’article .2, De l'avis du 
Gouvernement cet article peut donc, sans 
inconvénient, être supprimé, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Mondon, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 2 est supprimé. 


M. Chautard avait présenté un amende- 
ment tendant à rédiger ainsi l'article 2: 


« Aucune forclusion ne pourra être op- 
posée à l'encontre des demandes formées 
jusqu’au {1° janvier 1949 en vue du renou- 
vellement de baux de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal et il pourra 
être suivi sur les procédures en cours qui 
ont pu être engagées sur ces demandes. » 


L'article 2 étant supprimé, cet amende- 
ment semble n'avoir plus d'objet, 


M. André Chautard. En effet, par suile 
de la suppression de l’article 2, cet amen- 


dement perd sa raison d'être. 


Je regrette seulement que cette sunpres- 
sion oblige les locataires à reprendre Ja 
procédure de renouvellement qu'ils auront 
peut-être déjà engagée, Je voudrais une 
précision à ce sujet. 


M. le président. Ia parole est à M. Je 
vice-président de la commission de la jus- 
tice et de législation, 


M. le vice - prés'dent de la commission. 
M. Chautard craint que là disparition de 
l'article 2 et, par voie de conséquenre, 
celle de son amendement, obligent les lo 
cataires à formuler une nouvelle d dd 
de renouvelleinent, 

Or, je ne pense pas, étant donné 
précisions qui viennent 
que la suppression Ge l' 
conséquence. 


d'être appro lues 
D t matt 


11 


Ai 


mir À 
M. le président. Ia parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. À cet égard, je 
veux rassurer M. Chautard, 








IL est bien entendu que les procédures 
suivront leur cours normal et que, par 
conséquent, les parties n'auront aucune 
nouvelle demande à formuler. 


. M. André Chautard Dans ces conditionss 
je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re 
tiré. 


[Article 3.1] 


M le président, « Art, ©. — En aucun 
cas, les majorations de lovers de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, in 
dustricl ou artisanal intervenues après 
le 1% janvier 1%M8 ne pourront donner 
lieu, ni pour les propriétaires, ni pour les 
locataires, à des majorations d'impôts et 
de taxes, exception faite du éroit d'enre- 
gistrement du bail. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3, 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de metlre aux 
voix i’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 


1 


« Proposition de loi relative à la proro- 
gation de certains baux de locaux ou 
d'immeubies à usage commercial, indus 
triel ou artisanal. 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Personne ne demande la parole ?…. 
Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 
(L'ensemble de la proposition «&c loi, 
mis aux voir, est adopté. 


M. !e président, L'Assemblée désire- 
t-elle continuer l'examen des affaires ins 
crites à son ordre du jour ? 


M. le garde des sceaux Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. le 


garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Pour qu'elle en- 
tre en vigueur en temps utile, je dois sou< 
mettre, dans le plus breî délai possible, au 
Conseil de la République, la proposition 
äe loi relative aux baux des commerçants 
sinistrés, 


Puis-je demander à l'Assemblée natio- 
rale de bien vouloir s'imposer un etfor$ 


que — je m'excuse de le dire — je in'ime 
pose à moi-même, malgré mon état de 
santé déficient, pour procéder immédiate- 
ment à l'examen de cette proposition de 
loi ? 

M. le président, L'Assemblée voudra sans 


la proposition de M. le œ1rd@ 


des Sceaux 9 (Assentiment.) 


doute a ‘cecpter 


su ds 


DROITS DES COMMERÇANTS LOCATAIRES 
D'IMMEUBLES SINISTRES 


Discussion d'une pronosilion de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseu=sion des propositions de loi: 1° de 
M. René Cotv tendant à permeltre aux 


Î 
ns t 
Cconriereatits= 


. artisans et industriels totale. 
ment sinistrés de conserver leur droit au 
buil par dérogation à l'urticie 1722 du coùe 
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civil; 2° de M. Joseph Laniel et plusieurs 


de ses collègucs tendant à modifier l'acte 
dit loi du ?$ juillet 1942 relative aux baux 
à lover d’irameubles détruits par suite 
d’act guerre ; 3° de M. Pierre Cheval- 
lier et piusieurs de ses collègues, ten- 
dant à réglementer les droits des 
commerçants locataires d'immeubles sinis- 
trés par faits de guerre et dans Jlesque!s 
is exercaient leurs professions. (N?s 1125, 
1340, 4668, 4020, 4336, 5825, 5852.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un déeret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 


vérneinent, 
dent du conseil, £ 
tre de la justice: 

M. Bodard, directeur 
et du sceau, 

M. Marion, magistrat à 1 
centrale; 

M. Valson, magistrat à 
centrale. 

Acte est donné de cette 

La parole est à M. Garct, rapporteur de 


la commiscion de la justice et de législa- 
tion. 


pour assister M. le vice-prési- 
de des sceaux, minis- 


des affaires civiles 
’administration 
AN SE 

t AUS UA LION 


r nant: 
Communication. 


M. Pierre CGaret, rapporteur. Mes chers 
collègues, lorsqu'un immeuble a été dé- 
truit par faits de guerre, quelle e&t la si- 
tuation, quels sont les droits, s'il en a, 
de celui qui était le locataire de cet immeu- 
ble ? 

Notre code civil répondait à cette ques- 
ton pat articles 1722 et 1741. L'arti- 
cle 122 ainsi CONÇU: 


ces 


est 


« Si, pendant la durée du bail, la chose 
louée est détruite en totalité par cas for- 
tuit, le bail est résilié de plein droit; si 
elle n’est détruite qu’en partie, le preneur 
peut, suivant Jes circonstances, demander 
ou une diminution du prix, ou la résilia- 
tion même du bail. Dans l’un et l'autre 
cas, il n’y a lieu à aucun dédommage- 
ment. » 

D'autre part, l'article 1741 

«a Le contrat de louage se résout par Ja 
perte de la chose louée et par le défaut 
respectif du preneur et du baïlleur de rem- 


plir leurs engagements. » 


dispose : 


Les destructions causées par la guerre 
devaient très normalement déterminer le 
législateur à revoir le problème. Ce qui 
était une solution juridiquement compré- 
hensible dans la vie normale — Ja destruc- 
tion par cas fortuit n'étant pas chose cou- 
rante — devenait une solution trop jiné- 
quitable lorsque, comme en 1910, les 
ruines se multiplièrent sur l’ensembie de 
uotre territoire, non pas d’ailleurs en rai- 
son de cas fortuits, mais par suite des dou- 
Joureux événements de guerre dont toute 
la France fut, dès ce moment, le théâtre. 
atteinte aux prescriptions 


La première 


des articles 1722 et 1741 du code civil fut 
le fait de la loi du 24 juin 1941, et Ja 
seconde celui de la loi du 28 juillet 1942. 


Pour analy 
de vous. demander, 


er ces deux lois, il me suffira 
- à Loue "oc 
Ines Cil0ors COICTUES, 

de vous reporter au 


I] 
f 
rapport de présenta- 
“tion de la loi du 28 juillet 1942. 


Il est indiqué dans ce rapport que, pour 
sauvegarder lies droits respeclifs des pro- 
Are et des locataires, il est apparu 
ogique et équitable de poser le principe 
que les baux existant au jour de la des- 
truction de l'immeuble, par suite d'actes 
de guerre, seraient transiérés de plein 
droit sur l'immeuble reconstruit, 





La loi du 24 juin 1941 avait déjà prévu 
le report des baux à loyer de fcaux à 
usage commercial ou industriel sur les 
immeubles réparés ou reconstruits en rem- 
placement et à l'emplacement des immeu- 
bles détruits. 

Mais le législateur de 1942 a estimé né- 
cessaire qu'un texte de portée générale 
visant, non seulement les baux afférents 
aux locaux industriels ou commerciaux, 
mais également ceux concernant les bâti- 
ments où appartements à usage d’habita- 
tion, remplace ces dispositions incomplètes 
de la loi du 23 juin 1941. 


Certes, ajoute le rapport de présentation 
de Ja loi du 28 juillet 1942, les nécessités 
du remembrement pouvaient avoir pour 
conséquence la reconstruction de l’imineu- 
ble détruit à un emplacement où il n’était 
pas antérieurement. Si le fait pouvait être 
considéré comme sans importance ‘pour 
les locaux à usage d'habitation, il avait 
au contraire — c'est toujours le rapport 
de présentation de la loi que je cite — 
une importance essentielle Dour Îes Jocaux 
des commercants ou industriels dont l’em- 
placeuent détermine la nature et l’impor- 
lance de la clientèle et les conditions d’ap- 
proyisionnement des entreprises. 

Modifier cet emplacement — estimait le 
législateur de 1942 — pouvait avoir sur 
l’activité de ces entreprises commerciales 


ou industrielles des conséquences ne pou- 
vant pas être négligées. Et, d’autre part, il 


n'était pas considéré comme équitable de 
contraindre les propriétaires à prévoir des 
lncaux commerciaux ou industriels sur un 
emplacement ne se prêtant ni au com- 
merce ni à l’industrie. 


Pour ces motifs, la loi dn 28 juillet 1942 
décidait que lorsqu'il s’agit de la recons- 
truction d’un immeuble d'habitation ou 
a usage professionnel détruit par suite 
d'actes de guerre, il y a, par déroga- 
tion aux articles 1722 et 1741 du code 
civil, report de bail ou possibilité de report 
du bail sur l'immeuble reconstruit, quel 
que soit l'endroit de ja reconstruction. 


Lorsqu'il s’agit d’un immeuble à usage 
commercial où industriel la même Joi n’a 
maintenu que ce que prévoyait la loi du 
24 juin 1941, qu'elle a en même temps 
abrogée, à savoir le report du bail ou 
la possibilité de report du bail, si l’im- 
meuble est reconstruit au même emplace- 
melit que le précédent el simplement dans 
ce cas. 

Cette situation, qui est celle d’aujour- 
d'hui, n’est pas sans inconvénients. 
D'abord, elle peut entraîner la ruine de 
certains commerçants, industriels ou arti- 
sans, alors qu’on se préoccupe souvent et 
avec raison — nous venons de le voir — 
de ce qu’on appelle la propriété commer- 
ciale, Plus de maison, cela signifie « perte 
du fonds », 


Ce qui est plus grave, c’est que cette 
ruine ne sera pas nécessairement le résul- 
tat d'un remembrement hounête ; elle 
pourra être la conséquence des manœu- 
vres les plus déplorables, par exemple 
l'échange, par deux propriétaires, de ter- 
rains sis de chaque côté d’une même rue. 

Il n'7 à donc rien d’extraordinaire dans 
le fait que la question ait préoccupé un 
certain nombre d’entre nous, ce qui veut 
dire d’ailleurs, non pas que d'autres n’y 
aient point pensé, mais simplement qu’ils 
ont été devancés par leurs collègues. 


M. Coty, le 2 mai 1947, déposait une pro- 
position de loi tendant à permettre aux 
commerçants, artisans et industriels tota- 
lement sinistrés. de conserver leur droit 





au bail par dérogation à l’article 1722 du 
code civil, 


Le 16 mai suivant, MM. Laniel, Triboulet, 
Crouzier et JLecacheux déposaient une 
deuxième proposition de loi tendant à 
modifier l’acte dit loi du 28 juillet 1942 
relatif aux baux à loyers d'immiubies 
détruits par suite d’acte de guerre. 


Puis le gouvernement présidé par 
M. Robert Schuman s'orientait vers des 
solutions semblables, puisque dans une 
lettre du 23 décembre 1947, M. André 
Marie, garde des sceaux, écrivait ce qui 
suit à propos de la proposition de M. La- 
niel et plusieurs de ses collègues: 


« Cette proposition ne soulève en son 
En aucune objection de la part de 

chancellerie. Il convient, toutefois, de 
souligner que le ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme a élaboré un projet 
de loi portant refonte générale de la oi 
du 28 juillet 1942 et qui reprend l'essentiel 
des dispositions prévues dans le texte dont 
il s'agit. 


« Ce projet, qui a recu l'accord de Le 
chancellerie, doit être prochainement sou- 
mis à l’examen du conseil d'Etat en vue 
de son dépôt ultérieur sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. » 


Parallèlement À ces initiatives, les 
chambres de commerce de France — je 
tiens à le souligner — prenaient une posi- 
tion absolument identique et déclaraient, 
non sans raison, s’émouvoir de la situation 
faite aux commerçants sinistrés. 


C’est sur l’ensemble de ce problème 
que s'est penchée votre commission de la 
justice et de législation et il m’appartient 
de vous exposer quelles ont été ses conclu- 
sions, 


La proposition de loi de M. Coty n'était 
pas acceptable et je ne saurais mieux faire 
que de prendre‘à mon compte les observa- 
tions qui avaient été présentées sur cette 
proposition, dès le mois d'août 1947, par 
M. le ministre de la reconstruction dans 
les termes suivants: 


« La loi du 28 juillet 1942 prévoit déjà 16 
report du bail commercial, industriel ou 
artisanal sur l'immeuble reconstruit à 
l'emplacement de l’ancien, et la propost- 
tion déposée limite ses effets, ainsi qu’il 
ressort d’ailleurs de l'exposé des moti 8, À 
la possibilité pour le locataire d'utiliser le 
terrain en vue de l’exercice de son com- 
merce ou de son industrie. 


« Sans méconnaître l'intérêt des loca- 
taires en cauée et la nécessité de sauve- 
garder leur patrimoine commercial, il ne 
me paraît pas souhaitable de voir de tels 
baraquements s'élever aux emplacements 
propres à la reconstruction définitive. Les 
difficult‘s que soulèveraient inévitable- 
ment les expulsions des occupants risque- 
raient d’entraver la reconstruction de l'im- 
re le jour où elle deviendra pos- 
siDie. » 


Je vous épargne, mes chers collègues; 
la lecture de la fin de cette lettre, qui pré- 
sente peut-être moins d'intérêt. Nous 
avons fait nôtres ces observations et nous 
avons rejeté la proposition de loi de 
M. Coty. La modification souhaitée doit 
donc se placer dans le cadre de la loi du 
28 juillet 1942, et votre commission de la 
justice en a ainsi décidé. Aussi vous 
demande-t-eïle d'autoriser le report du 
bail, ou la possibilité de report du bail, 


sur l'immeuble reconstruit, même à un 
autre emplacement, lorsqu'il s'agit d'un 
immeuble à usage commercial ou à usage 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 DECEMBRE 1948 


LL) 


8069 





industriel, comme lorsqu'il s’agit d’un 
immeuble d'habitation ou à usage profgs- 
sionnel, 


Il convient de souligner, d’ailleurs, que 
volre commission est demeurée dans le 
cadre envisagé par le Gouvernement, qui, 
cependant, contrairement à sa promesse, 
n’a jamais déposé un texte sur ce point. 


M. Laniel et les coauteurs de la propo- 
gition de loi n° 1340 s'étaient, mes chers 
collègues, placés à un deuxième point de 
vue que je veux immédiatement régler. 


Selon eux, en cas de remembrement 
d'une commune ou d'un quartier sinistré, 
les associations syndicales devraient, après 
avis de la chambre de commerce, des 
unions commerciales locales et des ser- 
vices du remembrement, prendre toutes 
dispositions utiles pour que l’aménagement 
des quartiers remembrés comporte la re- 
construction de magasins ou de boutiques 
en nombre suffisant pour assurer Ja 
réinstallation de tous les commerçants qui 
étaient établis dans ces quartiers. 


Mais l'adoption de ces dispositions au- 
rait pour effet, selon la commission de la 
jusiice, d'imposer à des propriétaires sinis- 
trés des locataires avec lesquels ils 
n'avaient antérieurement aucun lien juri- 
dique. Elle institucrait, en fait, une réqui- 
sition déguisée, sans que les propriétaires 
puissent faire valoir leurs observations 
quant au choix des locataires, leur solva- 
bilité, la nature des industries ou des 
commerces exercés. 


En outre, la prise en considération de la 
proposition, sur ce point, est apparue à 
votre commission de la justice difficile- 
ment compatible avec la politique actuelle 
du logement. 


La réinslallalion de tous les commer- 
cants dans un pete remembré, où, 
par hypothèse, la nouvelle surface utili- 
sable pour la construction sera inférieure 
à celle qui était autrefois bâtie, ne pour- 
rait être assurée que par une diminution 
corrélative des locaux d'habitation. Cette 
mesure serait de nature à aggraver la crise 
du logement, puisque le nombre des ma- 
gasins et des boutiques demeurerait cons- 
tant, alors qu'une partie de leur clientèle 
aurait disparu. 


Il nous est donc apparu sage de rester 
urement et simplement dans le cadre de 
a loi du 28 juillet 1942 et de songer à ne 
modifier celle-ci qu’en étendant aux loca- 
taires de locaux à usage commercial, arti- 
sanal où industriel, le bénéfice des dispo- 
sitions prévues au profit des locataires 
d'immeubles d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel. 


Telles furent les conclusions qui firent 
l’objet du rapport n° 4020 du 23 avril 1948. 


J'ajoute que le report du bail garantis- 
sant la propriété commerciale peut d'au- 
tant moins se discuter aujourd’hui qu'une 
loi permet la revision des prix de loyer, 
s'il y a variation de plus du quart de Ja 
valeur locative, ce qui garantit également 
Ja sauvegarde très naturelle et très juste 
des intérêts du propriétaire. 


La commission de la reconstruction, sai- 
sie pour avis, avait donné son accord sur 
ce texte. Mais son rapporteur, M. Yvon, 
avait formulé des réflexions pertinentes 
et démontré que notre texte, parfait pour 
ceux qu’il concernait, demandait à être 
complété. 

Qu'adviendra-t-il, disait-il, lorsque le 
Propriétaire transférera ses dommages de 
guerre dans une autre commune, lorsqu'il 
reconstruira son bien dans un autre quar- 





tier, lorsqu'il changera, avec l'autorisation 
<> ministre, Ja destination de son immeu- 
e? 


A ces réflexions, on peut, mes chers 
collègues, en ajouter d’autres plus perti- 
nentes encore si l’on envisage la ques- 
tion sous le même angle que la commis- 
eion de la reconstruction. 


Qu'adviendra-t-il si les nécessités du 
remembrement et de l’urhanisme font dis- 
paraître un immeuble sur deux, si le pro- 
priétaire se contente de l’indemnité d’évic- 
lion ? 

Que se passera-t-il encore dans Je ças de 
mutation par vente, lorsque le nouveau 
propriétaire sera lui-même commerçant 
et même lorsqu'il entendra exercer un 
commerce analogue à celui du locataire ? 


Ces imperfections ou, plus exactement, 
ce qui peut apparaitre comme les lacunes 
de notre texte furent sans doute à l’ori- 
gine du dépôt d’une nouvelle proposition 
de loi, celle de M. Pierre Chevallier, qui 
avait antérieurement fait adopter une pro- 
position de résolution dans le même sens 


Ainsi que je l'ai dit dans mon rapport 
supplémentaire, s'il n'y avait eu, mes 
chers collègues, que cette proposition de 
loi, la question ne serait pas revenue de- 
vant la commission de la justice. Notre 
examen était terminé, le rapport était dé- 
posé, l’Assemhée était saisie et il de- 
meurait toujours possible de soutenir soit 
une contre-proposilion, soit des amende- 
ments au texte proposé. 


Mais il nous à toutefois paru nécessaire 
de revoir le problème, en raison des d«lis- 
positions de l’article 83 de la loi du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers, qui, parmi les 
dispositions de la loi du 28 juillet 1942, a 
abrogé celles qui concernaient les rapports 
entre bailleurs et preneurs d'immeubles à 
usage d'habitalion. | 

Votre commission de la justice a donc 
repris le problème et vous a saisis d'un 
rapport supplémentaire. Aujourd'hui, elle 
vous propose simplement ce qu’elle avait 
déjà décié, mais repris sous forme d'un 
texte de loi comp'et qui comprend ce qui 
subsistait de la loi du 28 juillet 1942 après 
la promulgation de la loi du 1° septembre 
1948 et ce que nous avions dtjà résolu 
d'ajouter à cette loi du 28 juillet 1942. 

Alors, pouvez-vous me dire, la commis- 
sion de la justice ne répond pas aux ob- 
jections que j'ai signalées. La question, 
mes chers collècucs, est de savoir si nous 
vaylons un texte qui permettra de ré- 
soudre la plupart des cas litigieux. 


Ne pas adopter Ja solution que nous 
vous proposons serait vous engager dans 
des discussions complexes, pour lesquel- 
les la commission de la justice, je le sou- 
ligne, ne sera pas toujours compétente. 
Lorsqu'il s’agira, par exemple, d’indem- 
niser le locataire commercant qui, pour 
une raison Où pour une autre, ne peut pas 
bénéficier du report de son bail, se posersa 
sans doute un problème de modifications 
à la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, èt ce sera un problème 
financier, 

La solution proposée est donc la solu- 
tion pratique. Si nous en envisageons une 
autre, autant dire qu'il n'y en aura pas 
du tout. 


Discussions comp'exes ? Ai-je hesoin de 
rappeler qu'il y a nn an le Gounverne- 
ment promettait de déposer très prochai- 
nement un projet de loi. Ce projet, nous 
ne l'avons pas encore vu. N'est-ce point 
déjà la preuve de ce que j'avance 2 





La solution proposée est-elle d'ailleurs 
une solution uniquement pratique ? Cer- 
tainement pas. Juridiquement, j'estime 
que nous ne pouvons pas en envisager 
une autre. 


De quoi s'agit-il, en effet ? Reportons- 
nous au problème dont nous sommes sai- 
sis. Il s’agit de dispositions dérogatoires 
à celles des articles 1722 et 1741 du code 
civil. 

Nous n’avons donc pas à envisager autre 
chose que ce que nous devons prévoir dans 
le cas de la reconstruction d'un immeuble, 
c'est-à-dire dans le cas où peut se poser 
la question du report du bail, contraire- 
ment aux prescriptions des articles 1722 
et 1741 du Code civil. Et dans ce cadre 


‘étroit nous ne pouvons pas faire autre 


chose que ce que nous vous proposons. 


Quelques-uns de nos collègues diront 
sans doute que notre loi vient trop tard, 
que dans certains cas déjà la question a 
été réglée. Je leur réponds que ces cas sont 
extrèémement peu nombreux et qu'il n’est 
jamais trop tard pour bien faire. 


Je crois donc que l'Assemblée nationale 
agirait sagement en adoptant aujourd'hui 
le texte qui lui est proposé. Ainsi elle dé- 
montrerait que si, parfois, elle perd son 
temps, elle est capable aussi de bien l’em- 


plover. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 
M. le président. Dans la discussion gé- 


nérale la parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collè- 
gues, M. le rapporteur a, tout à l'heure; 
dit quelques mots de la proposition de loi 
que MM. Laniel, Crouzier et moi-mêine 
avions déposée, en mai 1947, et il a bien 
voulu faire observer que cette proposition 
avait deux buts. 


Le premier est satisfait par la loi qui 
vous est proposée aujourd'hui, Le second 
ne l’est pas; aussi avions-nous été tentés, 
M. Laniel et moi, de proposer, gi voie 
d'amendement, les dispositions de notre 
texte qui ne sont pas reprises dans ja pro- 
position en discussion. 

111 


Mais, afin d'aboutir rapidement à un 
texte, nous n'avons pas adopté cetle pros 
cédure, 

Nous voudrions pourtant attirer 
tion du Gouvernement sur la nécessité de 
régler le problème du remembrement com 
mercial, 

Tant que les commerçants seront logés 
en baraquements, dans les centres provi- 
soires où le courant commereial se trofive 
dérivé, le problème ne sera pas aigu. Mais 
au fur et à mesure de la reconstruction 
des immeubles, lorsque certains commer- 


çants seront réinstallés dans des boutiques 
construites en dur et que de nouveaux 
courants commerciaux seront dirigés r4 
les quartiers neufs, vous connailrez des 
difficultés très graves. 

Or, le problème est urgent, puisqu 14 
construction des îlots a lieu en ce moment, 


et que, dans bien des cas, le rememln 
ment est déjà achevé. 

Nous ne pouvons pas comprendre que la 
Gouvernement n'ait pas eu le souci d'ajou- 
ter au travail de remembrement des habi- 


tations celui du remembrement commer. 
cial. 

Lorsqu'un propriétaire accepte de s’ins- 
taller fort loin du ceutre de la ville, dans 
un quartier de compensallon ‘8 
la loi qui va êlre votée rl | à 
son locataire commerçant le report du bail 


» 
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sur le nouvel immeuble, mais l'emplace- 
ment de ce nouveau local ne peut per- 
gneltre aucun commerce. 


Il aurait donc fallu, dans le cadre des 
associations de remembrement, par conces- 
sion et par entente, comme ces associa- 
tions l'ont fait d'ailleurs pour les pro- 
prictés d'habitation, convaincre les pro- 
priétaires qui restent dans un périmètre 
commercial d'accepter dans leurs immeu- 
les les commerçants que le transfert de 
leur bail éloignerait trop du centre de la 
ville, C'est le travail que nous aurions 
voulu voir entreprenüre, 


Mous avions proposé un texte que nous 
renonçons à discuter aujourd'hui; mais 
puisque le Couvernement avait bien voulu 
promettre, par une lettre de M. le garde 
des sèeaux en décembre 1947, de présenter 
un projet de loi refondant la loi de 1942, 
nous demandons que ce texle voie enfin 
le jour. Ou bien que M. le ministre de Ja 
reconstruction, dont nous connaissons le 
zèle en faveur des sinistrés, veuille bien 
proposer d'urgence quelques textes amen- 
dant les dispositions législatives concer- 
nant le remembrement afin que les asso- 
ciations syndicales puissent accomplir 
cette tâche essentielle que réclament 
toutes les fédérations de commercants si- 
nistrés., (Applaudissements à droite.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la 
rale?.… 


discussion géné- 


est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de 


pas- 
Ger à la discussion des articles.) 
Wrticle 1°.] 
M. le président, « Art. 1%, — Nonobs- 


tant les dispositions des articles 1722 et 
4741 du Code civil, les baux à loyer de lo- 
caux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal portent sur l'im- 
meuble réparé ou reconstruit, même sur 
un autre terrain, en remplacement de l’im- 
meuble détruit en totalité ou en partie par 
suite d'actes de gucrre. 


« Dans le cas où, par application des 
dispositions de l'alinéa précédent, le bail 
est reporté sur Plamaoshls réparé ou re- 
construit, son prix peut être revisé, à la 
demande de la partie la plus diligente, si 
la réparation ou la reconstruction a eu 
pour effet de modifier l'importance, la dis- 
position ou la situation de l'immeuble. 


« Les baux interrompus par le sinistre 
sont considérés comme ayant été suspen- 
dus et reprennent cours à la date à la- 
quelle la réinstallation aura été possible. » 


M. Desjardins a déposé un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet ar- 
ticle, après les mots: « même sur un autre 
terrain », à intercaler les mots: « et quelle 
que soit la localité où a lieu la recons- 
#puotinr 
truclion 


La parole est à M. Desjardins, 


M, Charles Desjardins. ]1 me semble que, 
compte tenu de tous les litiges qui se sont 
souvent élevés entre commerçants et pro- 
priélaires avant reconstruit, une précision 


devrait être apportée au texte de l'ar- 
dicle 4°, 

Si Ja reconstruction a Heu dar une 
a e localité que celle où le sinistre s’est 





produit, il faut que le commerçant ait le 
droit de faire reporter son bail sur l'im- 
meuble reconstruit. 


J'ai posé Ja question à M. fe rapporteur, 
qui n’a pas répondu. C’est la raison pour 
laquelle je lui demande de donner à ce 
sujet une précision, afin qu’à défaut d'un 
texte nous ayons au moins sa réponse 
nous faisant connaître, ainsi que nous le 
disions autrefois, l'esprit du législateur. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la 


commission n'a pas délibéré sur cette 
question. 
J'estime, pour ma part, que l'amen- 


dement de M, Desjardins ne pêut pas être 
accepté. 


Nous avons un texte prévoyant la pos- 
sibilité, pour un commerçant, de demander 
le report de son bail si l'immeuble détruit 
est reconstruit sur un autre terrain. Mais 
il s’agit, bien entendu, du cas où l’immeu- 
ble est reconstruit dans la même localité. 
A mon sens, le report du bail dans une 
ldcalité différente ne saurait être envisagé, 


C'est dans ces conditions que, donnant 
ici une opinion personnelle, — la commis- 
sion, j'y insiste, n’a pas délibéré sur cet 
amendement — je me déclare d'avis de 
ne pas accepter l'amendement de M. Des- 
jardins. 


M. le président. La parole est à M. Je mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisne, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruclion eF de l'urbanisme. Ia dis- 
cussion ouverte à l’occasion de l’amende- 
ment de M. Desjardins me permettra de 
poser la question d’une façon un peu dif- 
fcrente. 


La proposition de Joi rapportée par 
M. Garet résoud une toute petite partie 
du très important problème du report des 
baux commerciaux concernant des immeu- 
bles détruits, 

Personnellement, j'estime que le texte 
de M. Garet donne satisfaction à M. Des- 
jardins puisqu'il prévoit que le report 
peut avoir lieu « sur l'immeuble réparé ou 
reconstruit, même sur un autre terrain ». 
La même disposition a été prévue dans la 
loi en ce qui concerne la reconstruction 
sur un autre terrain d'un immeuble dé- 
truit à usage d'habitation. 


Chacun sait que l’on peut reconstruire 
en n'importe quel point du territoire de 
la France; il est donc évident que, théori- 
«uement, le bail devrait suivre le proprié- 
taire. Mais, à ce propos, se [ose un pro- 
blème qui ne peut être résolu par le texte 
actuel. 


Ce problème, qui a été quelque peu sou- 
levé par l'intervention de M. Triboulet, a 
fait l’objet naguère d’une longue discus- 
sion au sein de la commission de 1a recons- 
truction et des dommages de guerre. 


En réalité, il s’agit du statut du terrain, 
qui devrait être lié au problème du re- 
membrement, 


En effet, en de nombreux cas, le com- 
mercant tient bien davantage à être lié à 
l'endroit où il exerçait son commerce qu’à 
l’ètre à un proyriétaire pouvant éverluel- 
lement reconstruire dans une autre ville 
très cloignée de celle où s'élevait lim- 
meuble détruit 


‘ment ' et, 





Nous pourrions prendre comme exemple 
typique celui d’un commerçant exerçant sa 
profession dans un immeuble situé au cens 
tre d’une ville dont le propriétaire, pas 
convenance personnelle ou pour répondre 
aux nécessités du remembrement, recons- 
truirait soh immeuble en banlieue. En ee 
cas, il est évident que le commerce de 
luxe que, par hypothèse, exerçait ce com- 
merçant n'aurait aucune raison d'exister 
dans l'immeuble reconstruit en banlieue. 


Or, le texte de M. le rapporteur lie entiè- 
rement le bail commercial du commercant 
au propriélaire qui aurait reconstruit en 
banlicue. 


Par contre, si un propriétaire de ban- 
lieue, sinisiré, reconstruit son immeubl 
sensiblement an même  emplaceme 
qu'occupait l'immeuble de l'autre proprié- 
taire, le commerçant dont je viens de 
parler ne pourra pas retrouver son magas 
sin au lieu où il était utile à la commu- 
nauté. 

Cela pose le problème du statut du ter- 
rain, en liaison avec celui du remembres 
surtout, avec les problèmes 
d'urbanisme qui ne sont pas encore 1ÉS0- 
lus par les textes Iégaux. 


La question du remembrement, comme 
celle de l'emplacement des locaux des com 
mercants, doit être réglée en conformité 
de l'intérêt général d'une communauté et 
non pas seulement de l'intérêt de tel où 
tel individu, 

On voit donc que le texte proposé au- 
jourd'hui, s’il résoud certains problèmes, 
en laisse plusieurs sans solution, 

C’est pourquoi le Gouvernement ne s’op- 
pose pas à la proposition présentée, bien 
qu'elle appelle de sa part une ou deux 
légères réserves. 


M. le président. Monsieur Desjardins, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Charles Desjardins, Je le maintiens; 
monsieur le président. 


Je vois en effet une contradiction 
gulière dans les paroles de M. Garet. 


sin- 


Dans son rapport, que j'ai écouté avee 
attention, comme tous mes collègues, il & 
dit que le droit d’un commercant à repor- 
ter son bail sur l'immeuble reconstruit est 
exactement le même que celñi d’un loca- 
taire quelconque. Il à ajouté que le droit 
de report du jocataire pouvait être exercé 
sur l’immenble reconstruit, dans une au- 
ire localité. M. Garet assimile done exacte- 
ment les droits du locataire ordinaire et 
du commercant. 

Or, dans sa dernière intervention, M.'k 
rapporteur a déclaré que, pour le com- 
merçant, la situation est totalement diffé- 
rente, qu’il ne pourra exercer son droit de 
report que si l'immeuble est reconstruit 
dans la même localité, non dans une autre, 


M. le ministre m'a convaincu qu'un 
grave problème était posé par les observa- 
tions présentées, il.y a un instant, par 
M. Triboulet et par moi-même, mais il 
n’a pas donné la solution de ce problème. 


Le statut du terrain, a-t-il dit, est à 
l'étude. Quand le projet relatif à ce 
statut sera-t-il déposé ? Quelle satisfaction 
obtiendront les commerçants sinistrés ? 


Quel sera, par exemple, le sort des loca- 
taires d'un immeuble à usage commercial} 
que son propriétaire, par convenance per- 
sonnelle, reconstruit dans une ville éloi- 
gnée de quelques kilomètres de celle où 
se trouvait l'iomeuble sinistré 
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vous allez frustrer ces commerçants de 
eur droit au rl qu'il a plu au 
groprictaire, pour 0 éir à un intérêt per- 
sonnel, de transférer son immeuble dans 
june autre localité, Vous ne lui donnez 
aucun droit, alors que vous en donnez au 
luratuire ordinaire. 


taires, qu'ils soient commerçants ou non. 
M. le président. Quel est l'avis de Ja 


contnission? 
M. le rapporteur. La commission à fait 
tonnaitre pubiiquement son avis et les 
moits pour lesquels elle l'a donné. Elle 
repousse l'amendement. 

M. le président. Quel cst l'avis du Gou- 
verncrnent ? 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Le Gouvernement n'est pas 
opposé à l'amendement, encore qu’il le 
inutile, estimant que le texte sou- 
ns à l’Assemblée donne satisfaelion à 
M. Desjardins, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
ent de M, Desjardins, repoussé par Ja 
commission. 
(L'amendement, “mis aux voir, est 
to] Lé.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 47, modifié 


pur l'amendement de M. Desjardins. 


L'article 1%, ainsi modilié, mis aux voir, 
PSI adopté.) 


[Art le 2 ] 


M. le président. « Art. 2. — Le proprit- 
lire notifiera aux locataires où à leurs 
représentants, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, son intention de 
réparer ou reconstruire l'immeuble en- 
donmagé. Dans les trois mois qui suivront 
elte notification ou, dans le cas où elle 
p'aurait pu être faite aux intéressés, dans 
€s trois mois qui suivront l'affichage à 
la mairie de la situation de l'immeuble 
J'ane demande spéciale d'autorisation de 
cparer ou de reconstruire déposée par le 
oroprictaire, les locataires devront, à peine 
forelusion, faire connaitre leur inten- 
ion d'occuper dans les conditions pré- 
vues par l'articie ci-dessus un local dans 
l'immeuble réparé ou reconstruit, 


16 


« Lorsque l'immeuble réparé ou recons- 


truit a une surface utilisable inférieure à 
telle de l'immeuble endommagé on dé- 
truit, et si les baux de locataires avant 


lait connaître leur intention d'occuper les 
deux ne peuvent, de ce fait, être repor- 
la préférence sera donnée aux loca- 
s les plus anciens, » 


MM. Talbout et Coudray ont déposé un 
amendement tendant, dans la deuxième 
phrase du premier alinéa de l'article 2, 
k supprimer les mots: 


.« Ou, dans le cas où elle n'aurait pu 
être faite aux intéressés, dans les trois 
mois qui suivront l'affichage à la mairie 
de Ja situation de l'immeuble d'une de- 
mande spéciale d'autorisation de réparer 
ou de reconstruire, déposée par le pro- 
priélaire ». 


A, 
t= 
, 


WII 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Voici les 


laissons 


IL rm'apparaît, grâce à ectte option mise 
à la disposition du propriétaire, qu'il suf- 
firait que celui-ci puisse prétendre qu'il 
ne connaît pas l'adresse de son Jocataire 
pour être dispensé de la notification pré- 
vue, Mais il semble exceptionnel qu’un 
proprictaire n'ait pas gardé de contacts 
avec son locataire. 


Je ne vois donc pas l'utilité de ce texte 
qui, par ailleurs, se réfère à une mesure 
administrative. ne semblant pas avoir de 
base légale, puisqu'il est question d’auto- 
risation de réparer ou de construire. 


D'autre part, on risque de créer, dans 
certains cas, des situations difficiles à 
comprendre. Actuellement, bon nombre de 
ces immeubles sont en reconstruction; à 
tout le moins, les demandes en autorisa- 
tion de construire sont-elles d’ores et déjà 
déposées. Or, le texte ne prévoit pas que 
Yes propriétaires devront déposer de nou- 
velles demandes d'autorisation de cons- 
{ruirc, 

Pour toutes ces raisons, il convient d’al- 
léger le texte qui nous est soumis en sup- 
primant la phrase mentionnée Gans notre 
amendement. 

M. le président. La parole est à le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Il ne parait pas pos- 
cible d'accepter l'amendement de MM. Hal- 
bout et Coudray. J'indique que les dispo- 
sitions incluses dans l'article 2 et criti- 
quées par M. Coudray sont celles-là mnê- 
ines qui figuraient dans la loi de 1942, 
laquelle a subi l'épreuve du temps. 


On fait allusion à des incidents possi- 
bles, Il n’y en a pas eu à ma connais- 
sance, et je ne crois pas qu'il y en aura 
davantage par la suite. 11 est utiie de pré- 
voir le cas où la notification n'aurait pu 
tre faite aux intéressés.En leur rappelant 
que la commission n’a fait que garder le 
texte actuellement existant, je demande 
à MM. Halbout et Coudray de vouloir hien 
retirer leur amendement. 
ondilions, 


CPS € 


M. Georges Coudray. Dan: 
j2 n'insiste pas. 


M. le président. L'amendement est re- 
liré. 

M. Pierre Chevallier a déposé un amen- 
dement tendant à compléter l'article 2 par 
ies dispositions suivantes: 

« Dans le cas où l'immeuble de rempla- 
‘ement a été construit eur unautre terrain, 
le titulaire du hail est autorisé à changer 
ja nature dé son commerce Ou de son in- 
dustrie. 

« Il en est de même dans le cas où les 
ervitudes d'urbanisme font obstacle au 
rétablissement dans l'immeuble recons- 
truit de l’activité commerciale ou indus- 
trielle précédemment exercée. » 


La parole est à M. Pierre Chevallier. 


M. Pierre Chevailier. Monsieur le prési- 
dent, je me permets de vous signaler 
une petite erreur qui s’est glissée dans le 
texte qui vous a été rémis: 

A la troisième ligne, il faut lire: « peut 
changer la nature de son commerce ou de 
son industrie », au lieu de: «... est auto- 
risé à changer la nature de son commerce 
ou de son industrie, » 

Sous cette réserve, je fais observer que 
l'amendement que je présente est raison- 
nable et s'inspire du simple bon sens. En 
effet, comme le disait tout à l’heure très 





d etre de cet amendement, 





lion, les hasards du remembrement peu- 
vent amener un commerçant sinisité à 
exercer sa profession — après la recons- 
truction dont il awra bénéficié — dans un 
quartier où son entreprise n'aura pas de 
raison d’exister, 


Ce remembrement risque d'entrainer 
l'installation de ce commercant aunrès 
d'un concurrent, aboutissant ainsi à placer 
deux commerces similaires dans un sec- 
teur où ils ne pourront peut-être pas <e 
développer normalement et permettre aux 
litulaires de gagner leur vie d'une facon 
décente, 


Il me parait donc juste et légitime de 
donner à ces commerçants la possibilité 
d'exercer une autre profession dans le lo- 
cal où, par suite du remembrement jin- 
posé aux propriétaires, is auront été obli- 
gés de s'ins'aller. 


M. le rapporteur. La commission serait 
d'accord, si vous acceptiez de substituer 
aux mots: « Je titulaire du bail est 
risé », les mots: « le titulaire du 
ètre autorisé, » 


auto 


bail reu$ 


K. Pierre Chevaliier. Monsieur le rapnor- 
teur, c'est le sens de la rectification que 
j'ai indiqnée à M. le président, an début de 


mes explications; j'accepte donc votre 
nouvelle rédaction. 
M. le président. La commission accepte 


l'amendement mais propose de remplacer 
les mots: est autorisé par les mots 
« peut être autorisé ». 


L'auteur de l'amendement accepte cette 
modification. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pierre Chevalier, ainsi modifié. 

(L'amendement., ainsi modilié, mi un 
voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 2, comniété 
par l’amendement de M. Pierre Chevallier. 
(L'article 2, ainsi complété, m au a 
voir, est adopté.) 
[Article 3.] 

M. le président. « Ayt. 3. — Les dispo- 
sitions qui précédent ne sont pas applica- 
bles en cas d’expropriation des lieux 
joués. » 

M. Mondon a déposé un amel nt 


tendant à « 


rticle 3 par l'al 
néa suivant: 


01} lété r ] 


« Cependant, dans le cas où le proprié- 
taire est assimilé à un sinistré total par 
application de la législation sur la recons- 
truction et a décidé de procéder à la re- 
construction da limmeuble, le locataire 
peut opter entre l'indemnité d'éviction 


due au titre de l’expropri ition et le béné- 
lice du report prévu par la 


est à M. Mondon. 


pl cent ll, » 
La parol 


M. Raymond Mondon. J'ai déposé cet 
amendement parce que, si je suis d'ac- 
cord quant au text? de l'article, il me sem- 
ble utile de préciser qu'il ne vise que le 
cas d’expropriation pure et simple et non 
pas la situation prévue par les lois du 11 


octobre 1940 et du 12 juillet 1941, pro- 
priétaire exproprié étant alors, non plus 
traité comme tel, mais assimil in 
sinistré total, 

La loi du 1% septembre 1948 sur les 
loyers, à l’article 70, alinéa 2, renouvelle 











justement M. le ministre de la reconstruc- 


cette assunilaljon, C'est pourquoi je vous 
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demande de 
3 comme 


compléter le texte de l'article 


prévu par l'amendement dont 
M. le président a donné lecture, 
t 
M. le président Quel est 1 de Ja 
Ccomri!ss51on? 


M. le rapporteur, La comm: n accepte 
l'amendement. 

M. le ministre ce la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Goux l'accepte 


. , 
ernerneli 


‘égalen ent. 

M. le président. Je mets aux voi 
, x LI , 
l'amendement de M. Mondon, : pté par 
la commission et par le Gouvernement 


(L'amendement. 
adopté. 


M. le président, 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix 
par l'amendement 


Personne ne demande 


l'article 


M. Mondon. 


ainsi complété, mis £Sur 


mp:ôté 


de 


adcrti 


M. le président. « Art. 4. — Ft 
sément constatée la nuliité de 
du 283 juillet 1942 relatif aux ] 
d'immeubles détruits par suite d’: 
guerre. 


1° 
1 «t 
), 


TE Re EE 
« 7 e101s, cette 


, Huile ne port pas 
atteinte aux cfiets dudit te r'sullant de 
son application antérieure à la publication 


de Ja 


. La parole est à M. Fonlupt-Espéraber, su 
J'artic'e. 


11% ul n 
présente loi. 


11 


ecessifs, 


InIne 


M. Jcriues Fon'up.-Fsneraber. { 


ATTIN( uvent d'rs ces textes «1 


la clarié ici n’est pas toujours abso!uc 

L'article 4, ap avoir Géclaré nul 
lité de Ja loi de Vich du 28 juillot 1942. 
qui est, du reste, abregée dans Ja ipart 
de ISPOSILIONS, CE 

à cfo , (Œ nulilit né horte pas 
att ux effets dudit acte résuitant de 
SO! Uuon antéricure à la pul toi) 
de Ja yrésente loi 

Je * bien que c'est là une formule, en 
que: softe, de etv'e, réclamée par le 
text ‘me des décrets d'août et ept 'm 
Lure rétab'i t la 1 té r6pubii 
‘ain la lectur e texie, une 
qu | 

ia du ©8 : 1942 compo IU ur 
ar! ) en \ | la législation 
ixan! prix di ;crs n'était pas appli 
cable immeubles sinistrés recenstruits, 
i Ct I) que | { nse faite par le pro- 
priétai alleignit la somme de 190.000 
fran Dans ce c:5, le prix des lovers était 
librement fi:é. Je précise que, s'agissant 
de résions sinistré ces lovers étaient 
« lil t fixés on pas d'un mutuel 
cons mais par la volonté des 


propric! 


luires, Jes locataires étant trop heu 
leux d'arriver à { 


loser, 


I s’est encore rrocuit certains abus sup- 
piément : il est arrivé que le propric- 
latre fit fa..e les réparations sur rez avan 
es à lui consenties rar les locataires, ce 
“se ne l'empêcl'ait pas de majorer ses 
Vers par ui | 


- ication singulière de Ja 
(1, 


O7 partir au 1% jeonvier. l'article 5 de 
L! 1 : 
14 1992 sera aholi, cn vertu @e la soi 


lu 1 ptembre 194%. Il v aura denc lieu 
à YCViISiON des loyers çt, notamment, pos- 


M. le président. La paro'c est 
| président de la | 


DMiINSsS 


M. Henri-Louis Grimaud, préside 


coïnmission. Mes chorz loégnes, la loi 
du 28 juillet 1882 s’applione aussi bien 
aux locaux à usage d'hobiteton qu'aux 
Jocaux à destination commerciale. 

La question du montant des ] JVErS poil 
ces Jocaux à usage d'habitation a élé ré 
glee par da loi du 1% septembre 1958, non 
ceulcrment par application des dispositions 
du chapitre relalif aux prix — il s'agit 
des articles 26 et suivants — mas enrtant 


ti ar: 


d'habilta- 


des art'eles 50 


par application 


Par conséquent, pour ces loraux 


lion, la question du prix est reglé 
i : 

Quant anx locanx à usoge commercial, 
1 est de règle qu'is ne soient soumis 
iucune prescription et que le montant qu 
lover soit fixé équitablement par les tri- 
bunsux, après  experlis Rien n'est 
chargé à cet égard 

F 
Ja formule de l'article 4 da texte dont 
juS QISCUtOns vise spécialement les dis 
1 | 1 tin! , } 1. * ‘ 1111 
pois ) ri] 6e 61 NN loi lu 4 juil 

t 1942, prévoyaient l'abrogation des 

tic. l 05.49 de nu £ vuin 1941 
L' 2e ! LS ] 
NME  voniu ] qu loi du 
4 ju 1941 est abropée 

+ 1 ( LL. 
é * 11: à 
| 10», idpyul CI Î LiULFe CUREULD UE 
M... pt-Esperal 

f. le président. Porsonne ne demande 
plus là paro'e eur l'article 4 9... 

À . 

x 
1 LCtt t 1}1 { O1 est adopté. 
1,1 7 
M. le présir'ont. \rt, 5, — Les dispo- 
lis ie presenu lui Sülir u orure 
| J)113) ) 
1 
} nne ne den le Ja parole ?.. 
] ! 4 = 
” \ 1 
L art i ] Csi ado [#1 
‘ 
{ 1 
1! | 
ra , = $ 
o présicert rt: | contes- 
{ ET ‘ 
{ | p.ication de la pré- 
| S {e Joi & uz coriormément aux 

ñ ” | t { : | t 
spa 10 Jfl iU € et du 
A ntomi; { ] 

£ 
\4 l ÿ à ne 
{ | ] 1 ncnderment qui 
x « ; 
1 1 LE «Ait ea - 
[l te ns 1 lives à | ibpil- 
1 nrésenie 101 seront instruites 





somINaire, 


1 Cl purees COTtil Ch Hia!ilt re 
] | ( Af A! ln 
ail L'ul AL Lot & su, AUIUUEL. 


sibilité d'application de ce qu'on appeile 
le « loyer scientitique », H arrivera fré- 
Querinent que ce nouveau loyer soit in- 
férieur au taux-souvent abusif jusqu’à pré- 
sent fixé, 

Je voudrais qu'il fût nettement déclaré 
que, par la disposition qui maintient les | 
eflels de la loi de 1912 antérieurs aux dé- 
cisions nouvelles, on n'enitende pas, EmM- | 
ployant une formule involontairement | 
équivoque, refuser aux locafaires des ré- | 
gions siuisirés, placés dans dés conditions 
ect 0 qu > diff ile } ji éfce d'une | 
législalion qui, si elle einporte, dans la | 
majorité des cas, une sugm ntation des 
prix des loyers, leur offriuit au contraire | 
l'occasion d'obtenir une diminution de leur | 
jropre loyer. 





M. Raymond Mondon, Le décret du 


À 


on 
septembre 1939, visé à l’article 6, n'est 
plus applicable, En conséquence, je de. 


Inande simplement que soit rédigée ainsi 
Ja fin de cet article: « … seront instruitesg 
el jugées comme en matière sommaire, » 


M. le rapporteur. La commission accepto 
cet amendement, 


M, le garde des sceaux. Le Gouvernes 
| ment l’accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen 
dement de M, Mondon, accepté par Ja 
| Commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, aux 
adoplé.) 


mis voir, est 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi relative aux baux 
à loyer de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel où artisanal 
truits par suite d'actes de guerre, » 


p 
Ute 





Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Le litre démeure ainsi rédigé, 
| Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi, 


(L'ensemble de la proposition de 


loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


_5— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


1: | M. le président. La parole est à M. le rap- 


porteur général. 


| M. Charles Barangé, rapporteur général 
la discussion de la loi de finances et de 
la réforme fiscale, qui en forme l’annexe, 


| 

| était prévue pour ce soir. Mais l'Assemblée 
| n'a pas, ce me semble, épuisé l’ordre du 
| jour de Ja présente séance. 

| D'autre part, la commission des finances 
[n'a terminé que dans le courant de 


j 
l'après-midi l'examen de la loi de finances. 
| Son rapporteur éprouverait quelques difii- 
| cultés à présenter son rapport, dès ce soir. 
| Ajourerai-je 
, QUI à 
NQUrs-Ci, 
fatigue ? 
I D m'ap arait donc préférable de res 
meulre à demain matin la discussion de la 
loi de finances, 


que M. le président du 
inené un dur combat ces 
ressent cCerlaigement quelque 


conseil 


M. Eugène Rigal., Précisons que les fass 
cicules bleus ne sont pas encore distri- 
bués; c'est une raison supplémentaire! 
(Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, 





M. René Schmitt, président de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de querre. À l'issue de la séanca 
d'hier, Jundi, j'ai posé à M. le président 
la question de savoir si l'assurance pou- 


vait être donnée à la commission de Ja 
| reconstruction que des textes l'intéressant 


ceraient avait été 
Coms 


affaires 


discutés, comme elle 
M. résident de 
l'agricuijure pour 
i coucernant cette commission, 


le 


la 


les 


donnée à 
: 3 
con ce 
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L'espoir me fut donné que ces affaires 
viendraient en discussion aujourd’hui. 

Or, il est dix-neuf heures trente et il 
est question de renvoyer la suite de nos 
travaux à demain matin. Ceci revient à 
dire que les deux dernières affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la présente 
séance, concernant respectivement les spo- 
liés et une modification de article 6 de 
la loi du 28 octobre 1946, ne seront pas 
examinées aujourd’hui. 


M. le président. Les affaires auxquelles 
vous faites allusion, mon cher collègue, 
pourraient venir en discussion aujourd’hui, 
si l'Assemblée le décidait, puisqu’une 
séance est prévue pour ce soir. 


M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Je demande, monsieur le président, que 
l'effort maximum soit consenti pour que, 
ce soir, notre ordre du jour soit épuisé. 
(Très bien 1 très bien ! sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


M le président. La parole est à M. Je 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
résident, je dois faire observer que, sur 
es deux affaires indiquées par M. René 
Schmitt, la commission des nces doit 
donner son avis. Or, elle n’a pas encore 
pu examiner les textes, et je ne pense 
pas, dès lors, que la discussion en séance 
ublique puisse s’engager, étant donné 
eurs incidences financières. 


Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir accepter un délai, si court soit-il, qui 
vermette une discussion en toute connais- 
sanee de cause. (Mouvements divers.) 


M. Jules Thiriet. C’est une dérobadel! 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la reconsiruc- 
tion et des dommages de guerre. 


M le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Monsieur le président, il est extrémement 
difficile d’accepter la proposition de M. le 
rapporteur général. 


Au nom de la ecmmission qui m’a men- 
daté d’une facon très ferme, je demande 
que satisfaction soit donnée aux spoliés — 
catégorie particulièrement antéressante, 
notamment dans les régions d'Alsace et de 
Lorraine — qui attendent depuis de longs 
mois que justice leur soit rendue. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Jules Thiriet. Depuis deux ans! 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
on. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, je suis entièrement daccord avec 
M. René Schmitt, et complètement en dé- 
saccord avec M. le rapporteur général de 
la commission des finances. 


Le projet du Gouvernement est deposé 
depuis plus d’un an. J'ai moi-même, avec 
la plupart de nos collègues d'Akoce et de 
Moselle, déposé une proposition de loi au 
début de cette année. 


En août dernier, à l'unanimité, la com- 
mission de la reconstruction a adopté un 
texte transactionnel entre le projet de loi 
et ma proposition de loi. 


M. le président Robert Schuman, lui- 
même, a rappelé À Metz. en juillet 1948, 


lors de Ja visite de M. le Président de la 
République, que le projet de loi pouvait 
rapidement venir en discussion et que, 
raisonnablement, il était susceptible d’être 
élargi et amendé, ce que la commission de 
la reconstruction a fait 


Je crois donc qu'il est absolument indis- 
pensable que le rapport de M. Lareppe 
soit discuté dès ce soir. Sinon, nous ris- 
quons qu’il soit renvoyé à la session pro- 
chaine et qu’on trouve alors d’autres mo- 
tifs de ne pas indemniser les spoliés d’Al- 
sace, de Lorraine, de la Moselle et de tels 
territoires soumis à un régime spécial. 


Je demande done à nos collègues de 
bien vouloir tenir séance ce soir, afin de 
discuter ce rapport. (Très bien! très bien; 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Je vou- 
drais ajouter qu’il n’y a d’ailleurs pas que 
la question des spoliés qui reste à régler, 
mais également celle des victimes de dom- 
mages de cantonnements. 


Par suite d’une situation absurde, il y 
a actuellement intérêt à avoir été sinistré 
alors que les Allemands étaient présents 
dans votre immeuble, et l’on est beaucoup 
moins bien traité lorsque, par malheur, 
c'étaient des Francais ou des alliés qui 
y cantonnaient. Dans ce dernier cas, l'in- 
demnité représente la dixième ou la hui- 
tième partie de celle qui résulterait de 
l'application de la loi sur les dommages de 
guerre. C’est ià une situation qui ne sau- 
rait se prolonger. 


M. Pierre Lareppe. Je tiens à préciser, 
monsieur le président, que je suis prêl 
à présenter, &@ès ce soir, mon rapport sur 
les deux projets, 


M. le président. Une séance était prévue 
aujourd'hui, à vingt et une heures, pour 
la discussion du projet de loi fixant l'éva- 
luation des voies et moyens du budget 
général de l'exercice 1949 et relatif à 
diverses dispositions d’ordre financier. 


IH semble impossible, d'après les dé«la- 
rations de M. le rapporteur général, de 
maintenir cette affaire à l’ordre du jcur 
de la séance de ce soir. 


Si l’Assemblée le désire, elle pent done, 
au cours de ladite séance, d'scuter «es 
questions sur lesquelles M. le président 
de la cômmission de la reconstruction et 
des dommages de guerre vient d'attirer 
son altention, 


M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
A condition que la commission des finances 
soit er, état de formuler éon avis, monsieur 
le président. 


M. le président. Telle est, en effet, la 
question qui se pose. 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M.-André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice. Tout à l'heure, à la cantonade, une 
voix a parlé de dérobade. Je pense 
que l'on voudra bien reconnaître la bonne 
volonté avec laquelle le Gouvernement 
s'est prèté à une discussion aussi 
rapide que possible de tous les textes que 
la conférence des présidents avait soumis 
à son agrément; en ce qui le concerne, le 





Les textes qui restent À examiner de- 
vaient être discutés en présence de M a 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques, M. Maurice-Petsche, 
qui, actue:lement souffrant et alité, comme 
vous le savez, est remplacé par M. Pi- 
neau. 

J'ai fait demander à M. Pineau, qui a 
bien vouiu se charger de remplacer 
M. Maurice-Petsche, pendant ces queiques 
jours, s’il était en mesure de représenter 
ie Gouvernement au cours du débat sur 
ces projet et propositions de loi. Au pro- 
pre mandataire de la commission de la 
reconstruction qui a pris contact avec lui, 
M. Pineau a fait savoir que, s'agissant de 
textes infiniment compliqués, d'ordre tech- 
nique, il lui était impossible. 


_M. Arthur Ramette, Nous faisons con- 
fiance à la technique de M. Pineau. (Rires 
à l'extrême gauche.) 


M. le garde des sceaux. Je vous remer- 
cie de cette confiance, monsieur Ramette, 
mais elle est assez exceptionneile pour 
qu'on l’euregistre avec une certaine ré- 
serve. (Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, et prenant acte de 
celte contiance, je signale à l'Assemblée la 
situation dans laquèlle le Gouvernement 
se trouve et lui assure qu’il n'entend pas 
12 moins du monde se dérober. 

J'ai exposé les faits en toute lovauté, 
et je demande à nos collègues s'il 2e 
serait pas p ssib'e de fixer, dès mainte- 
nant, une date aussi rapprochée que pos- 
sible pour la discussion de ces projet et 
propositions de loi. C’est là une solution 
qui pourrait ire faciiement acceptée par 
MM. Larepp2, Schmitt, Mondon et Ba- 
rangé, 


M. le président. Vous allez dire, mon- 
sieur le garde des sceaux, qu’il y en à 
pour un quart d'heure. 

Je connais la formu'e. (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. Je n'ai pas dit, 
monsieur le président, qu'il y en aurait 
pour un quart d'heure. J'ai de bonnes 
raisons de croire, au contraire, que si 
nous commençons ce débat ce soir, il sera 
beaucoup pius long. (Sourires.) 

De toute façon, le Gouvernement est 
à la disposition de l’Assemblée, Si vous 
décidez, mes chers cohègues, de siéger ce 
soir, il sera à son banc. 


Je me borne à dire que les membres du 


Gouvernement ont queiquefois, eux aussi, 
des raisons impérieuses pour ne pas, mal- 
ré lenr vif désir, se présenter devant 


l’Assemblée. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapp rteur gent rai. 
général. Pourrais-je 
de ne pas irop 
? (Sourires.) 


M. le rapporteur 
demander à l’Assemblée 
« tirer sur le pianiste 


J'ai l'impression, en effet, d’après les 
déclarations de M, le garde des sceaux, 
que la commission des finances serait 


ecule et unique responsah'e du retard qui 
a Été apporté à la discussion de ces pro- 
jet et propositions de Joi. 

Mais l’Assemblée est maîtresse de son 
ordre du jour! 

Mes colègues pus altester que la 
commission des finances n’a pas eu le 
temps matériel d'examiner ces textes. 

Si l’Assemb'ée le veut, elle peut com- 
mencer la discussion générale. La com- 








Gouvernement n’a sollicité aucun renvoi. 


mission des finances ne sera point à son 
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banc, mais l’Assemblée peut 


siéger et 
valablement délibérer. 


Personne ne pourra ainsi adresser à la 
commission des finances un reproche cù 
j'ai cru déceler une nuance désagréable. 


M. Marcel Rosenblatt. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Rosen- 
blatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Nous sommes 
étonnés d'apprendre que le Gouvernement, 
M. Maurice-Petsche étant malade, ne sera 
pas en mesure de participer à la discussion 
des projet et propositions de loi qui res- 
tent inscrits à l’ordre du jour. 


Car les spoliés et les sinistrés attendent, 
dans notre région, ainsi que les victimes 
de dommages de cantonnement. 

Par ailleurs, les services de la rue de 
Rivoli connaissent très bien les textes à 
examiner. M. Schuman, lorsqu'il était pré- 
sident du conseil, n’a-t-il pas déclaré so- 
lennellement qu'ils seraient mis rapide- 
ment en discussion ? 


Le groupe communiste propose, en con- 
séquence, que les projet et propositions 
de loi soient discutés ce soir. 


Au centre et à droite. Aux voix! 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance de ce soir comportait la discussion 
du projet de loi fixant l’évaluation des 
voies et moyens du budget général de 
l'exercice 1949 et relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier. 

M. le rapporteur général nous fait con- 
naître que la commission des finances ne 
sera pas en mesure de présenter, ce soir, 
son rapport. 


Dans ces conditions, plusieurs membres 
de cette Assemblée proposent de discuter, 
au cours de cette troisième séance, les 
projet et propositions de loi relatifs à la 
réparation de dommages de guerre, qui 
étaient inscrits à l’ordre du jour de la 
présente séance. 


Je mets aux voix cette proposition, 


(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le rapporteur général, Il reste entendu 
que la séance de demain matin sera con- 
sacrée à la discussion de la loi de finan- 
ees ? 


M. le président. Oui, monsieur le rap- 
porteur général, 


A quelle heure l'Assemblée entend-elle 
se réunir €e éoir ? 


_ Voix nombreuses, Vingt et une heures 
trente. 


M. le président. J'entends proposer vingt: 


et une heures trente. 

Il n'y a pas d'opposition Lx 

1l en est ainsi décidé, 

En conséquence, ce soir, à vingt et une 
heures trente minutes troisième séance 
publique : 

Discussion : I, — Du projet de loi portant 
application des articles 7 et 16 de l'ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 et de l’ar- 
ficle 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946; IL — Des propositions de loi: 
1° de M. Mondon et plusieurs de ses col- 
lègues portant application des articles 7 
et 16 de l’ordonnance n° 45-770 du 21 avril 
4915 sur la nullité des actes de spoliation 





L 


accomplis par l'ennemi et de l’article 6 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 2° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter l’article 6 de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre pour 
rendre effective la garantie de l'Etat accor- 
dée à certaines catégories de spoliés par 
l’article 7 de l'ordonnance du 21 avril 1945 
sur la nullité des actes de spoliation 
(nos 2686-3226-5165-5251-5385-5925. — M. La- 
reppe, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Crouzier tendant à compléter l’article 6 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre ; 2° de M. Westphal, séna- 
teur, membre du Conseil de la République 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 
28 octohre 1946 sur les dommages de 
guerre (n° 326-3200-5695. — M. Lareppe, 
rapporteur). 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY« 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et unq 
heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


ll n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


NULLITE DES ACTES DE SPOLIATION 
ACCOMPLIS PAR L'ENNEMI 


Renvoi pour avis à la commission des 
nances d’un projet et de propositions da 
loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : I. — Du projet de loi portant 
application des articles 7 et 16 de l’ordon- 
nance n° 45-770 du 21 avril 1945 et de l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946; II. — Des ee aime de loi: 1° de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
portant appiication des articles 7 et 16 de 
l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 sun 
la nullité des actes de spoliation accomplis 
par l’ennemi et de l’article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 2° de M. Minjoz et, plu< 
sieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter l’article 6 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre pour rendre, 
effective la garantie de l'Etat accordée x 
certaines catégories de spoliés par l'ar- 
ticle 7 de l’ordonnance du 21 avril 1945 sun 
la nullité des actes de spoliation (n° 2686: 
3226-5165-5251-5385-5925). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faird 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou« 
vernement, pour assister M. le vice-prési- 


dent du conseil, garde des sceaux, ministre 
de la justice: 


M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 


M. Marion, magistrat à l'administration 
centrale ; 


M. Valson, magistrat à l'administration 
centrale. 


Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M .Lareppe, rapporteur de, 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 


M. Pierre Lareppe, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, en votant la loi du! 
28 octobre 1946, la deuxième assemblée 
nationale constituante a fort sagement 
prévu l’adjonetion de nouveaux textes lé- 
gislatifs susceptibles de permettre le règle- 
ment équitable des dommages de guerre 
dans certaines régions de France annexées 
ou soumises pendant les hostilités à un 
régime spécial. 


Il est effectivement apparu que le règle 
ment équitable des dommages de guerre 
dans ces régions constituait un problème 
très complexe aussi bien par la multitude 
et la diversité des cas que par le caractère 
tout spécial des conditions dans lesquelles 
ils se sont produits, 
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M LE . . 
Certes, sur toute l'étendue du territoire 
français, nous avons encore à résouüre 
de nombreux problèmes pour relever nos 
ruines, indemniser raisonnablement nos 
nistrés et faire disparaître partout les 
tes et les conséquences de la guerre. 


fais nous insistons sur le fait que cer- 
aines régions ont été particuliérement 
{éprouvées et u’en vertu d'un sentiment 
pen compris de la solidarité nationale, il 
appartient au Gouvernement de la Répu- 
pique française de leur venir en aide et 
de répondre ainsi favorablement à leurs 
justes et légitimes doléances. 

Fa premier lieu, nous citerons les trois 
sparté 


{ 


Ù ments annexés, la Moselle, le Haut- 
Rhin et le Bas-Rhin, dont Ja dernière 


€ 
r 
code 
his'oire. 


1 val à :] | . 
dans le long martyrologe de leur | lations 


| 





confisqués par l'ennemi et exploités pour 
son propre compte avec le toujours fa- 
meux système de culture allemande de 
la W. O0, L. 


Bref, dans toutes ces régions de l'Est, 
les premières exposées et toujours si 
cruellement frappées, il est résulté de 
tous ces faits une situation très spéciale 
et des plus pénibles pour les populations 
frontalières, 


La proposition de loi n° 3226 n'a pas 
d'autre objectif que de leur rendre jus- 
tice, C’est précisément ces raisons qui 
ont amené votre commission à ‘s'inspirer 
de son esprit en apportarit certaines mo- 
difications au projet de loi n° 26$5 déposé 


| par le Gouvernement, 
uerre en date n’a été qu’un nouvel épi- | 


Nous insistons sur le fait que les pm 
de J'Est ont toujours 


)pu- 


PPS a 
été sou- 


| mises, de par la situation géographique de 


Les populations de ces trois départe-|, 


ments ont connu toutes les rigueurs d’un 
réuime d'exception où les principes 
plus élémentaires du droit des gens ont 
cé méconnus sur tous les points. 


Demeurer fidèle à la patrie profanée, 


les | 


leur région, à l'application de mesures 
spéciales avec des répercussions partieu- 
lières, non seulement pendant les hosti- 


| lités proprement dites, mais aussi pendant 
| les périodes d'incertitude qui les précè- 


c'était attirer sur les siens et sur soi-même |, 


jh répression la plus terrible: arrestations, 
fusillades, internement dans les prisons 
ou les camps de la mort lente et, dans 
les meilleurs des cas, l'expulsion que de 


mbreux patriotes ne voulaient même | 


chercher 
libération  pro- 


pas attendre, préférant fuir et 
ailleurs l'espoir d'une 
chai 1C, 

Les biens de tous ces malheureux, meu- 
bles et immeubles, ont été déclarés « biens 
ennemis » du peuple et de l'Empire — 
Volks und Reïch feindlich — par les ordon- 
nances des 6 novembre 1940 et 24 novem- 
bre 1941, demeurées tristement célèbres. 


Sur la fin de 1940, toutes les propriétés 
foncières de ces patriotes ont été 
quées et également déclarées « biens en- 
nemis » en application des mêmes ordon- 


nances. 


Dans le seul département de la Moselle, 
un tiers environ de la population a été 
ainsi dépouillée de ses biens qui ont été 
dispersés à tous les vents ou, lorsqu'il 
s'agissait d'entreprises agricoles, artisa- 
nales ou commerciales et industrielles, ex- 
ploitées pendant quatre longues années 
par l'ennemi, avec leurs installations: 
outillage, matériel et stocks. 

Les avoirs trésorerie et avoirs 


de en 


confis- | 


! alinéa de 


banque ont été prélevés ainsi que toutes | 
les créances, souvent mises et demeurées | 


sous séquesire. 


Par ces actes de vandalisme élevés à 
la hauteur d’une institution d'Etat, les 
misérables traîtres se révèlaient les meil- 
leurs auxiliaires de l’ennemi. Mais ees 
actes n'ont pas été limités aux seuls dé- 
hong mu annexés à l’ennemi par la tra- 
ison du pseudo gouvernement de Vichy. 
Hs ont été étendus aux autres départe- 
ments de cette région de l'Est, la Meuse, 
une partie de l'Aisne, la Meurthe-et-Mo- 
selle, les Ardennes, dont les populations 
ont été évacuées par ordre en mai 1940. 


Ces dernières ont été, elles aussi, sou- 
mises à un régime de spoliation à peu 
de chose près identique. 

L'établissement des zones interdites a 
cmpêché une multitude d'évacués de re- 
gagner leur domicile avant une et même 
plusieurs années. 

Tous leurs biens mobiliers ont été li- 
vrés au pillage de Ja soldatesque teu- 
tonne. Et, dans les campagnes, les fer- 
mes, les terres, tout l'outillage ont été 





dent et les 
Votre commission de la reconstruction 
ct des dommages de guerre a entendu à 
plusieurs reprises les doléances des 
liés de ces régions si éprouvées, 
C’est un grand honneur pour elle de 
s’ètre unanimement rangée à la décision 
de rendre justice à tous ces malheureux. 


TIx ; 
= V'l 
SsUI“ ile 


que la proposition de loi n° 3226 dex 
ètre retenue ct adaptée à 

projet de loi n° 2686 déposé par le Gou- 
vernement, afin de constituer un tout sus- 


ceptible aussi lien de répondre aux exi- 
gences d’une situation donnée que de dé- 
finir une Joi garantissant les droits et in- 
térêts de tous les spoliés, 

Pour toutes ces raisons, votre commis- 


de la recon 


sion 


truction et des donma- 


ges de guerre a jugé nécessaire d'app 
ter au texte du Gouvernement un certain 
nombre de modifications. 

Celles-ci consistent À supprimer cer- 


taines formules restrictives au troisième 


l'articie 1% et à compléter entre | 

auires ce même article par un cinquième | 
alinéa précisant avec plus de netteté les | 
justifications des ayants droit. | 
C’est également dans le même esprit que | 
votre commission a introduit un arti- | 
cle 6 bis nouveau en s'inspirant de la pro- | 


position de loi: 


1° De M. Mondon et plusi urs de ses col- 
lègues portant application des articles 7 
et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du ?1 avril 
1945 sur la nullité des actes de spoliation 
aa omplis par l'ennemi et de l'arti le 6 de 
la loi n° 46-2389 du ?8 
les dommages de guerre; 


ocioure 1946 gur 


2° De M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l’article 6 de 
la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre pour rendre effective la 
garantie de l'Etat accordée À certaines ca- 
tégories de spoliés par l’article 7 de l'or- 
donnance du 21 avril 1945 sur la nullité 
des actes de spoliation, 


En résumé, votre commission de la re- 
construction et des dommages de guerre 
s est unanimement appliquée à présente 
des propositions d'autant plus 


1 
Le 
act eptables 


qu'elles reposent sur le souci de répondre | 


aux légitimes doléances des populations de 
l'Est dont le patriotisme ardent ne s'est 
jamais trouvé en défaut et qui, pour cela 
même, méritent l'attention de ia patrie 
reconnaissanie. (Applaudissements.] 

















| 
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M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais, vice-président de la commission 
des finances. 


M. Joseph Denais, vice-président de la 
commission des finances. Mesdames, mes< 
sieurs, au nom de la commission des 
finances, je rends d’abord hommage à 
l'esprit qui a dicté les textes qui nous 
sont soumis et à la manière chaleureuse 
dont le rapporteur a plaidé la cause qui 
lui était confiée. 


Mais je dois pour deux raisons, deman- 
der le renvoi pour avis à la conimission 
des finances. La première est une raison 
financière : Ja dépense entraînée par l'auop- 
tion de ce texte n’a pas été chiffrée. 

En second Jieu — peut-être est-ce à a 
lenteur des travaux parlementaires qu’il 
faut nous en prendre — je rappeïle que à 
texte nous est présenté aujourd’hui 
a été, pour une bonne partie, déià voté 
par l’Assemblée. 


1948. 


qui 


le président. Et promulgué le 17 juin 


M. le vice-président de la commission 


des finances. et promulgué le 17 juin 
1948. 
Nous ne pouvons tout de même pas vo- 


ter à nouveau au jour 
une Joi spéciale, des dispositions qui 


déjà en vigueur comme loi d'Etat et, 


je suis bien renseigné, appliquées en par- 
tie, puisque des circulaires ont p:ru. 
Sauf un article, celui qui intéresce par- 
ticuliérement M. Mondon et no 'Hpa- 
triotes de Ja Moselle, toutes les ‘disposi- 
tions dont M. Lareppe nous demande au- 
: que g Fene ses: 
jourd’hui l'adoption sont actuellement en 
vigueur, IT y a, par conséquent, une mise 
au point à lalre. 
Il ne s'agit pas d'écarter celte proposk 


tion ni, surtout, d’en retarder lot 
vote. 


En 


igtemps le 


Tor mnilant 1 
aemanuant 1e 


renvoi pour avis, je 


1 c À : 
vous donne l'assurance que je saisirai 
dès demain la commission des finances. 
M. Edgar Faure, qui a suivi la question 


pour la commission des finances, scra pré- 
sent. Nous prierons M. le président et M. le 


rapporieur de la commission de la reconsæ 


truction et des dommages de guerre de 
s'associer à nos travaux, et nous nous met- 


trons d’aec 
niment plus 


ra inft- 
qui°nous est 
puisqu'en réalité un 08 


les seulement sont à retenir 


rd sur un texte qui « 
‘ourt que celui « 
soumis ce soir, 
deux art) 
Nous pourr 
l'après-midi de demain, ou au plus 
jeudi, voter les dispositior | 


encore force de loi. 


3 ‘ 
ne tone PE 
ns aotue, aecs l 


M. le président. La parole est à M. lé, 
président de la commission de la recons' 
toyint: t } LE 


WFucCuoInt € Ge 1urdDanisme, 


M. René Schmitt, président de la com- 
mission, M, Joseph Denais demande le rem 
voi pour avis à la commission des nces. 

Si le renvoi est ordo né, }t lai 06 
borner à faire remarquer que n ivUNS 
tenu à reprendre les dispositions de la loi 
du 17 juin 148 de manière à faire un tout 
cohérent, ]1 ne s’agit don pas d'UNC Si 
ple mise au point, mais de l’élal lion 
de dispositi )hns tres important 3, intéres- 
sant la Situation très particuli les Spo= 


iés 


les iéparlements du Haut-Rhin, 
as-Rhin ei de ] 
J'aurais mauvaise grâce à m'opposæe 


\Y 7! nav d } 
AU LiUaill à 4 UINIIISSIOI] AUS 
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s'engage à rapporter cet avis dans le plus | expuisées entre août et novembre 1940 } tructions ou détériorations de biens 
bref délai, Je prends acte de sa promesse | avec 50 kilogrammes de lbagages et 2.000 | mis par les armées ennemies 
et je propose fa date très précise de jeudi | francs en poche, sinistres, destructions ou détérior: 
ro i 2 € , . } ie ; Je s ‘ S f ice *s 
? cor RENE ON | Pourquoi? Parce qu’elles parlaient er an pds eo alliées 
Il t à peine besoin de dire que nous | français et qu'elles avaient prouvé leurs hostilités ! L période des 
ae pourrions en aucune façon accepter | sentiments français devant l'ennemi. de + 
un renvoi sine die, qui correspondrait à | N'oubliez pas non plus que ces in- Votre commission à estimé qu’il « 
LE rrement de Ja proposition. | dustriels, ces paysans, ces artisans, ces | indispensable de mettre un terme 
M. le vice-président de la commission | 
des finances, Nous sommes bien d’accord. 
M. le président. L'affaire serait done il 
"ie l'orure dau jour de la séance de 


er 
ÿe nl 


| biens 


| de certaines administrations, 


commerçants n'ont pu pendant quatre an- 
nées exercer leur activité, 

Et je ne parle pas de ceux qui, rentrés 
en 1444 et 1945, ont retrouvé leurs mai- 

complètement sinistrées et leurs 
spoliés. 

Voici qu'aujourd'hui, sous je ne sais 
quel prétexte, on veut reculer encore le 
moment de leur rendre justice, eux qui 
depuis deux ans, par le mauvais vouloir 
n'ont pas 


sons 


| réussi à recevoir satisfaction. 


| 4 hain à 


M, le président de la commission, Je 
voi nercie, monsieur le président, 

M, le préSident. I ] st à M. Mo 
&« 

M, Payment Mondon. Mes chers col- 

de ceux qui ont beau 
60 té pour que le projet gouverne- 
me et la proposition do loi que j'ai eu 
Phonneur de déposer en février dernier 
av: i | part d Tiit co coques d’Alsä { 
et Moselle, vie liscussion le 
pit: a 

| 1 l'unau é qu'au nom de la 
@eo!! le la reconstruction, M. La- 
rep | son rapport. C’est égale- | 
ment à l'unanimité que la commission de 
la | m'a chargé de donner un avis 

J | s qu Ja commission des 


Anances ait attendu ce jour 


pour deman- 
der ü ) ( son avis 
- 
En effe rapport de M. Lareppe est 
dép depuis le 25 août 1948, c’est-à-dire 
ti is, sur le bureau de lJ’As- 


mission des finances a 


donc cu largement le temps de l’étudier, 
d'autant pins que, comme l'a fait remar- 
gquer M. Denais, certaines dispositions 
pro\: s Par | TA} port ont déjà été volées, 
Je ne reviendrai pas sur ce qu’à dit 
commission de la 


à ee A { 
M. président de la 
n<te 14 ñ 


confirme simplement 


que <i cètle cominission a repris ces dis- 
positions, c'est afin d'établir un statut 
coherent des Sp 11és. 

Je m ré"eére, à ce x 0OPOS, à l'allo- 
gulion prononcée à Metz le 17 JL iilet 1948, 
par M. = Schuman, alors pres lent du 
60; il, lors de la visite de M. le Président 
de la publique en Moselle et en Alsace. 
M. Scuuman déciarait: 

« Les spoiiés attendent leur statut, I 
œt | | par la doi du ?S8S octobre 1916. 
Un jet est déposé depuis de longs mois, 


ex: nent dep ; novembre 1947 et est 
BU: : DE: ‘être raisonnablement élargi. 
LH artioent au Parlement d'en faire 
"ét 1p t D 

La p n de loi que j'avais déposée 
8\: (8. À 11 seize de mes « llègues 
d' e et de Moselle est de portée beau- 
ægoup pius large que les textes que vous 
ri te aujourd'hui M. Lareppe. Cepen- 
ant dans un souci de conciliation et en 
HE étroite avec les associations de si- 


pistie et d'expulsés des départements 


Nous avons été spoliés pendant quatre 
ans. Va-t-on nous spolier une fois de 
plus? C'est la question que je pose. (Ap 
plaudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 


Si l'Assemblée prononce le renvoi, je 


| demande du moins qu’il soit bien entendu 


que le débat viendra à nouveau jeudi pro- 
la première séante, 


M le président, Je viens de donner l’as- 
surance à l’Assemblée que cette affaire 
sera inscrite en tête de l’ordre du jour de 
jeudi 


A la demande ‘de M. Joseph Denais, 
vice-mésident de la commission des 
finances, l’Assemblée voudra sans doute 


prononcer le renvoi pour avis à la com- 
mission. (Assenliment.) 


3 


DOMMAGES DE GUERRE 


Renvoi pour avis à la commission 
des finances d'une pronosition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Crouzier tendant à compléter l’article G 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre; 2° de M. Westphal, sé- 
nateur, membre du Conseil de la Répur- 
blique et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter l'article 6 de la loi 


n° 46-2289 du 28 octobre 1946 sur les 
| dommages de guerre (n°5 3264, 3200, 


0695). 


La parole est à M. Lareppe, rapporteur 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 


M. Pierre Lareppe, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, votre commission de Ja re- 
construction et des dommages de guerre 
a été appelée à prendre position sur la pro- 
position de loi de M. Crouzier tendant à 
compléter l’article G de la loi du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre et 


! celle de M. Westphal, sénateur, membre 
| du Conseil de la République et plusieurs 


| de ses collègues, ayant le même objet. 


1 


Moselle et d'Alsace, nous sommes arrivés, 
gur deux points, à l'article 1# et à l’ar- 
ticle 6, à amender le .projet gouverne- 
mer'il 
] <poliés ont fait l'effort maximum. 
B ne faut tout de mème pas oublier, mes 
| je , dance les dénarte- 
che ègues, que, dans 105 Géparie 
mei: l foccl'ie et de l'Aicsace, les cen- 
t@aines de milliers de personnes ont élé | 


Ces textes ont retenu l'attention de tous 
‘es membres de la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre 
pour les raisons suivantes: 

En premier lieu, la loi du 28 octobre 
1946 proclame, dans son article 1%, l’éga- 
lité et la solidarité de tous les Francais 
levant les charges de la guerre. 

En second lieu, il n’y a pas lieu d’éta- 
blir de différence entre les sinistres, des- 





\ 


5 Com # 
et d’autres 
ations da 


ait 
 . x 1 à une 
inégalité choquante entre ces différentes 


catégories de sinistrés, 


C'est ainsi qu’en application de Ja loi di 
28 octobre 1946, le montant des dommives 
est établi en fonction de la valeur de rem 
placement lorsque la destruction, la perte 
ou la détérioration de biens incombe à 
l'ennerni ; cela est en tous points légitime, 
En revanche, lorsque ces mêmes biens 
ont subi des dommages identiques, pen. 
dant la durée des hostilités, du fait des 
troupes françaises ou alliées, voire des 
administrations civiles en cantonnement, 
le règlement de ces dommages qui sont 
et demeurent effectivement des dommages 
de guerre relève de la législation sur 
les réquisitions, c’est-à-dire. qu'ils sont ré- 
parés par application de la loi du 11 juil'et 
1938. Dans ce cas, le calcul de l’indem 
nité à verser aux intéressés est basée 
approximativement sur le prix d’avant 
guerre; elle ne peut donc en rien corres- 
pondre à la valeur exacte de remplacement 
dans la situation actuelle, 


Dans ces conditions, retenant les motifs 
exposés dans les propositions de loi de 
M. Crouzier et de M. Westphal, votre com- 
mission estime qu'il ne s’agit pas ici da 
reviser l’épineux problème des réquisi 
tions proprement dites, mais d'admettre 
une importante catégorie de sinistres de 
guerre causés par les troupes françaises et 
alliées an bénéfice de la loi du 28 octobre 
1946, de les considérer et de les indemni- 
ser comme tels. 


D'autre part, retenant les suggestions 
émises par la fédération nationale de l'in- 
dustrie hôtelière de France et d'outre-mer, 
votre commission a admis qu’elle devait 
considérer comme dommages de guerre et 
indemniser comme tels même les destruc- 
tions et détériorations causées non seule- 
ment par les troupes, mais aussi par les 
services publié français et alliés pendant 
la durée des hostilités. 


En conséquence, elle 
d'adopter le texte suivant: 





Vous proposé 


« Article unique. — L'article 6 de la lof 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre est complété ainsi qu'i 
suit: 


« 6° Les dommages causés par les trou- 
pes françaises ou alliées en cantonnement 
ainsi que ceux causés par les services pu- 
blics pendant la durée des hostilités, » 


M. le président, La parole est à M. Des 
nais, vice-président de la commission des 
finances. 


M. Joseph Denais, vice-président de 
commission des finances. Je suis-navré de 
mettre fin aussi rapidement à Ja séanre, 
mais je dois encore une fois, au nom de 
la commission des finances, demander {8 
renvoi pour avis de la présente proposi- 
tion de loi. 


Ce texte étend singulièrement les dispo- 
sitions en vigueur jusqu’à ce jour et prt- 


sente le très grave inconvénient, du point 
de vue de la commission des finances, 
d'engager des dépenses qui ne sont pas 
chiffrées. 

Nous ne savons même pas sur quels 
crédits nous pourrions imputer les règle- 
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Srsisiit 
ments qui devraient être effectués en 
vertu de ces dispositions législatives nou- 
velles. 

a convient donc de permettre à la com- 
wission des finances de donner son avis 
après toutes informations qu’elle pourra 
recueillir auprès des ministères intéressés. 
comme pour la proposition précédente, 


Mais je m'engage encore, au nom de la 
sonmrnission des finances, à ce que, tout 
comme pour la proposition précédente, 
nous fassions la plus grande diligence 
ain qu’elle puisse être rapportée bientôt 
devant l’Assemblée, 


M. le président."La parole est à M. Pe- 
noYy, 


M. René Penoy. Je suis surpris de la 
demande de renvoi pour avis à Ja 
commission des finances de cette proposi- 
tion de loi qui ne présente tout de même 
pas la même incidence financière que la 
précédente. 

De quoi s’agit-il ? De quelques immeu- 
bles parmi la multitude des immeubles 
détruits, incendiés ou endommagés du 
fait de la présence des troupes françaises 
et alliées qui y ont cantonné. 

Or, quelle est actuellement la législation 
en celte matière ? 

En premier lieu, pour les immeubles ré- 
quisitionnés par les autorités militaires 
françaises, c’est la loi du 11 juin 1938 sur 
l'organisation de la nation en temps de 
guerre. Dans ce cas, l’indemnité coule 
au propriétaire est à calculer d’après l’état 
de l'immeuble au moment où il est censé 
itre rendu au propriétaire, 


. Or, toutes ces réquisitions militaires ont 
été levées au début de 1940 du fait de l’in- 
“asion allemande, 


En cas d'incendie, par exemple, si le 
sinistre est dû à la faute d’un militaire, 
la responsabilité de l'Etat n’est plus en- 
gagée. C’est l’auteur du sinistre qui dôit 
ètre civilement poursuivi, à la condition, 
bien entendu, qu’il puisse être identifié. 

Dans certaines régions qui ont été éva- 
cuées en totalité par ordre — c’est le cas 
en particulier du département que je re- 
présente — il est impossible de prouver 
quelle est la personne civilement respon- 
sable des dégâts. 

La loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre prévoit l'indemnisation 
des dommages de guerre proprement dits, 
c’est-à-dire des dommages causés par faits 
directs de guerre. Dans ce cas encore, on 
ne peut indemniser les sinistrés ayant 
subi des dommages du fait de la présence 
des troupes alliées. Je répète que, propor- 
tionnellement à la totalité des destruc- 
tions en France, ces cas sont très peu 
nombreux, 

Dans une même région, les personnes 
sinistrées par faits de guerre touchent des 
indemnités de dommages de guerre en 
ionction du coût de reconstruction, ce qui 
est justice, 11 est anormal que des per- 
sonnes sinistrées du fait de la présence 
des troupes alliées touchent une indemnité 
correspondant à la valeur de l'immeuble 
au moment du sinistre, d'autant plus que 
ses sinistrés des régions évacuées par ordre 
n ont pas pu reconstruire en temps utile; 
a zone était interdite et il y eut pénurie 
de matériaux. | 

Cette anomalie est inadmissible, d’au- 
tant plus que le coût de la reconstruction 
à augmenté depuis dans des proportions 
considérables, 

La loi de juin 1938 &ur l’organisation de 
la nation pour le temps de gucrre ne pour- 





vait pas prévoir l’évolution actuelle de la 
situation éconemique. Nous sommes donc 
en présence d’une injustice flagrante et il 
apparaît normal que le complément entre 
l'indemnité militaire et le coût de la re- 
construction soit purement et simplement 
pris en charge par ls dommages de guerre. 


Je demande donc à M. le vice-président 
de la commisison des finances, pour une 
raison d’élémentaire justice et, je le ré- 
pète, en raison du peu d'importance de 
ces sinistres par rapport à la reconstrur- 
tion générale du pays, de bien vouloir 
accepter la discussion immédiate de la pro- 

osition de loi et de ne pas insister pour 
e renvoi à la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Ilenri 
Meck. 


M. Henri Meck. J'appuie la proposition 
de M. Penoy. 


Il serait triste que cette proposition, qui 
répond à une revendication de première 
urgence et qui est légitime sous tous les 
rapports, soit de nouveau ajournée. 


Si le renvoi doit être prononcé, je prie 
la commission des finances et la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre de prendre en considération, 
à l’occasion de leur examen, certaines 
dispositions d’une proposition de loi que 
j'ai déposée le 14 septembre, d'accord avec 
plusieurs de mes collègues. 


J'estime, en effet, qu’il convient de 
choisir l’une ou l’autre des formules que 
nous avons nous-mêmes proposées, 

Sur le fond même de la question, je 
rappelle simplement que, pour Noël 1939, le 
président du conseil de l’époque, M. Dala- 


dier, ministre de la guerre, a prononcé: 


une allocution émouvante dans laquelle 
il a assuré les populations de la frontière 
que les ravages dont elles avaient souf- 
fert seraient intégralement réporés. 


Je ne me rappelle plus les termes de son 
discours, mais me souviens d’une phrase, 
qui est à peu près la suivante: « Vos vil- 
lages renaïtront, plus beaux que jamais. » 


Il faut tenir cette promesse, Des dégâts 
de cantonnement ont été commis dans 
notre région, et l'indemnité doit être 
payée sur la base des prix d’aujourd'hui. 


Pour cette raison, j'insiste très énergi- 
quement pour que le texte soit rapporté 
jeudi, comme l’a promis M. le vice-prési- 
dent de la commission des finances. 


J'appuie £nergiquement tout ce qu'a dit 
à ce propos M. Mondon. J'ai été moi-même 
expulsé et je connais là détresse dans la- 
quelle ont véeu les familles d’expuilsés 
d'Alsace et de Lorraine. Il est bien regret- 
table que, quatre années après :a libéra- 
tion, nous soyons encore obligés de de- 
mander que justice leur soit rendue. 


Je supplie donc la commission des fi- 
nances et la commission de la reconatruc- 
tion de faire rapidement un travail qui 
nous donne pleinement satisfaction. 


M, le vice-président de la commission 
des finances, Je promets bien volontiers à 
M. Meck de lui donner satisfaction, 


M, le président. La 
normand, 


M. André Lenormand, Le groupe commu- 
niste s'étonne de la demande de M, Jo- 
seph Denais tendant à renvoyer à la com- 
mission des finances la proposition de 
M. Lareppe, sous prétexte qu'elle n' 


n est 


Il s’agit d’indemniser les sinistrés de 
guerre dans l’esprit de la loi du 28 octo- 
bre 1946, à savoir Selon le principe de la 
réparation intégrale. 

Chaque fois que nous constatons qu’une 
catégorie de sinistrés est un peu délaissée 
par la législation en vigueur, nous propo- 
sons la modification de tel ou tel article 
de la loi du 28 octobre 1946. 

Les victimes des troupes en cantonne- 
ment sont des sinistrés comme les autres, 
et la loi du 28 octobre assure à tous les 
sinistrés la réparation intégrale des dom- 
mages. Nous demandons done l'applica- 
tion pure et simple de la loi du 28 octo- 
bre. 

Nous n'avons pas à tenir compte des 1n- 
cidences financières de notre proposition, 
puisque chaque année nous votons un cré- 
dit pour l’ensemble des sinistrés, et que 
les sinistres visés par cette proposition de 
loi entreront dans le cadre général des 
dommages de guerre. 


M. le président. La parole est à M. René 
Schmitt, étant entendu qu'il sera le der- 
nier orateur, 

Je me suis montré extrêmement libéral 
dans l’applicaton du règlement. 


M. René Schmit, président de la commis- 
sion. Une fois de plus, je suis prêt à me 
ranger à l'avis de M. Joseph Denais, mais 
j'insiste encore pour l'inscription de la 
proposition de loi à l'ordre du jour de 
la séance de jeudi prochain. 

Je répète, après M. Lenormand, que 
l'argument présenté par M. Denais ne 
me semble pas devoir être retenu, 
pour l'excellente raison qu'un certain 
aombre de sinistres doivent être im- 
putés aux dommages de guerre, et que par 
conséquent les dommages de cantonne- 
ment, reconnus maintenant comme «dom- 
mages de guerre, devront être indemnisés 
éelon les règles qui leur sont applicables. 


Nous n'avons donc pas À examiner 
quelles incidences financières peut entrai- 
ner le vote de la modification de l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 octobre 1946. 

J'aurais mauvaise grâce à insister si la 
commission des finances veut bien s’enga- 
ger à rapporter dès jeudi prochain. 


M. le président. M. Denais va en renonve- 
ler l'engagement au nom de la commis- 
sion des finances, 


M. le vice-président de la commission 
des finances. Je prends très volontiers cel 
engagement, mais je demanderai à M. le 
ministre de la reconstruction de nous don- 
ner une évaluation du nombre des bénéfi- 


ciaires éventuels et de l'importance des 
sommes à remyiCyer. 

M. le président. N’engageons pas le 
débat. La commission des financi prend 
l'engagement de se saisir immédiatement 
de la question 

M. Joseph Denais. Elle si‘gera lours 
lès demaia 

M. le président. et de rapporter jeudi 
prochain devant l’Assemblée 


M. le président de la commission. !! y à 
une question de principe à ti 


3 
annoté 


M. le président. L’Ascermb'ée ond 
sans doute, à la demande de M. Joseph 
Denais, vice-président de la commiseton 
des finances, prononcer le renvoi pour 
de la proposition de loi à omission 





pas chiffrée, 


des finances, (Assentiment.) 
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és À 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président, Demain, mercredi 29 dé- 
cembre, à neuf heures et demie, premiére 
séance publique : 


Discussion du projet de loi fixant l’éva- 
luation des voies et moyens du budget 
général Ge l'exercice -1949 et relatif à di- 
versées dispositions d’ordre financier 
(n°s 5656 et annexes, 5949, — M. Charles 
Baraigé, rapporteur général). 

A quinze heures, 2° séance publique: 

Vote du pr )jet de loi relatif aux 
droits à pension d'invalidité des rmili- 


taires des troupes supplétives de 1Afri- 


que du Nord (n°s 4957, 5089, 5887. — 
M. Fmile-Louis Lambert, rapporteur) 
(So'< réserve qu'il ay ait pas débat); 
Vote I — de la proposition de loi de 
MM. Armengaud et Maurice Walker, séna- 


teurs, Imembres du Conseil de la Républi- 
que, modifiant le régime des prix et por- 
tant création de la marge g'obale de dis- 
tribuiion,; I de la proposition de récolu- 
tion de M. Chautard et plusicurs de s2s 
coliègues tendant à inviter le Gouverne- 


ment à modifier les bases de calcul des 
marwes bénéficiaires des intermédiaires; 
(la commission conelut à une proposition 
de résolution) ‘nos 4327, 4906, 


5795, 
M. Gazier, rapporteur) (sous réserve qu'il 
o’y ai! 


nas lp » 
pas dél : 
d V t du ji U } 1 101 ten l nt à autoriser 
le Frésident de la Répubiique à ratifier 
les arcords franco-italiens du 29 mai 1948, 
relatifs d’une part à la restauration de cer. 
tains droits de propriété 


| industrielle 
atteints par Ja deuxième guerre mondiale, 
et d'autre part, à la protection des appel- 
Jations d’origine et à la sauvegarde des 


déncrminations de certains produits (n°s 
5302-5527-5689-5829, — M, Palewski, rap- 
porteur; (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) 

Vote de la proposition de résolu- 
tion de M. Montagnier et plusieurs de ses 


collègues tendant 


ment à renouveler les accords avec Ja | La commission des finances demande à 
Tech: slovaquie pour importation de gi- | donner son avis: 
bie> vivant dest né au repeuplement de | E — Sur la proposition de loi (n° 5871) 
note territoire national (n°* 5547-5772. — | de M. Mondon tendant à relever le orix 
M. | aumier, rapporteur) (sous réserve | limite de 50.000 francs au-dessus duqucl 
qu'il n'y ait pas débat); | les immeubles appartenant aux dépa:te- 
Vote de la proposition de résolu- ments, communes et établissements yu- 
tion de M. Ramette et plusieurs de ses | blics départementaux et communaux doi- 
collègues tendan' à inviter le Gouverne- | vent obligatoirement recourir à l’adjydi- 
| 


ment à indemniser les planteurs de tabac 
de: département: du Nord et du Pas-1e- 
Calais dont les cultures ont eu à souffrir 


de l’anthracnose (n°s 5167-5505. — M. Truf- | 


faut, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 


ait pas débat) ; 

Vote du projet de Joi modifiant l'ar- 
ticle 15 de la lnj du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande (n°s 4021-5789. — M 
Laurelli, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y à‘ pa débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Phi- 


* l * 
lippe Gerber, sénateur, membre du Cons 
de la Répubiique, tendant à modifier l'ar- 


eil 


ticle de is loi du 21 avril 1819 concer- 
nant les mines, minières et carrières 


(n°* 1864-5811, — %!, Louvel, gr =" it 
(sous réserve qu'il n’y ait pas dé 

Suite de la discussion du projet de 
loi fixant l'évaluation des voies et movens 


a! 


\ inviter le Gouverne- | 


1 À vingt et une heures, troisième séance 
publique. 

Suite de !la discussion du projet de loi 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget général de l'exercice 1949 et relatif 
à divers dispositions d'ordre financier 
(n°s 5656 et annexes, 5949, — M, Charles 
DBarangé, rapporteur général). 





Ve e 1" 4! 4: 9 
Il n'y à pas d'observation ?.. 


CREER PE PE PT 
L'ordre du UT 


AVIS CONFGRME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication à’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
co’.forme sur le projet de loi tendant à 
faciliter la revision des règles applicables 
au calcul des intérêts servis à ses dépo- 











sants par la Caisse des dépôts et consi- 
gnations. 
Acte est donné de cet avis confor:ne. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 26 novembre 1948 
étant devenu définitif sera transmis au 
Gouvernement aux tins de promuigation. 


= É + 


RENVOI POUR AVIS 





M. le président, La commission des al- 
fsires économiques dernande à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 5653) poriant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles, an- 
nexe n° 8), qui a élé renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission des finances. 


cation avec publicité et concurrence, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
comrnission de l'intérieur; 


II. — Les propositions de loi: 1° (n° 
3:09) de M. Meck et plusieurs de ges col- 
lègues tendant à modifier certaines dis- 
positions de la législation réglementant les 
rentes d'accidents du travail; 2° (n° 2751) 
de M. Sion et plusieurs de ses collègues 
tendant à majôrer le montant de l'allo- 
cation spéciale aux mutilés du travail dont 
l’état nécessite l’aide d’une tierce per- 
sonne; 3° (n° 3772) de M. Sion et plu- 
sieurs de ges collègues tendant au rajuste- 
ment des rentes accidents du.travail; 
4° (n° 3773) de M. Sion et plusieurs de 
ses collègues tendant au relèvement du 
plafond du salaire non réductible pour le 
calcul des rentes accidents du travail, qui 
oni été renvoyées pour examen au fond 
à la commission du travail et de la séeu- 
rité sociale, 





du budget général de l'exercice 1949 et 
relatif à diverses dispositions d'ordre | 
financier (n° 2656 et annexes, 5949, 
M. Charies Parangé, rappoleur général). 


' 





Conformément à l'article 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pra- 


és Ta ! 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE Loi 


M, le président. J'ai reçu de M. Fonlupt. 
Esperaber une proposition de loi portant 
dérogation aux D ser de l'article 64 
de Ja loi n° 48-1450 du 20 Septembre 198 
sur la réforme des pensions civiles et 
militaires en ce qui concerne les droits 
reconnus par l’article 32, paragraphes IV 
et V de ladite loi, à chaque orphelin at- 
teint d’une maladie incurable ou d'une 
infirmité le rendant inapte à tout travail 
1énunéré, A 

La proposition de loi sera imprimée sous 
la n° 595%, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

’ai reçu de M. Robert Schmidt une pro- 

osition tendant à attribuer au ministère 
de l’industrie et du commerce et au mi- 
nistère des transports un contingent excep- 
tionnel de décorations dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur à l'occasion 
du salon de l'automobile. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5960, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à la couunission de 
la production industrielle, (Assentiment.} 


er 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. July 
et Frédet uue proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir toutes mesures utiles en faveur des 
exploitarts agricoles qui n'aurunt pu sous- 
crire dans les délais de rigueur à l’em- 
prant exceptionnel prévu par les lois du 
7 janvier 1948, äu 12 mrars 1943 et du 4 
août 1948, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le r? 5951, distribuée et, s’il n'y 
a tas d’opuositicn, renvoyée à la commis- 
sion des iinances. (Assentiment.) ? 


J'ai reçu de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ap- 
pliquer intégralement la loi n° 45-1473 du 
23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
le bénéfice de la sécurité sociale. 


La proposition de résolution ‘erx impri- 
mée sous le n° 5953, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation natiomile. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gozard une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à reclasser d'extrême urgence tout 
le personnel de l'usine de disbllation et de 
synthèse d'huile minérale de Saint-Hilaire 
(Allier), et de procurer à ce personnel et 
aux familles des ouvriers emplayés sur 
leurs nouveaux lieux de travail fes moyens 
de logement et d’existence nécessaires. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5959, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cormis- 
sion de la production industrielle, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gresa et plusieurs de <es 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à «ccor- 
der une indemnité mensuelle de 3.00 
francs aux fonctionnaires et assimilés et 
de 2.000 francs aux retraités, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5691, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 





noncer 18 Fenvoi DOUT avis. (Assentimeul,.) 


/ 


luission des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finan- 
ces sur le projet de loi fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget g“néral de 
l'exercice 1949 et relatif à diverses dispo- 
sitions d’ordre financier (n° 5656). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5949 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux un rapport 
tait au nom de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur la proposition de loi de Mme 
Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à organiser la coordination 
des services sociaux. (N° 1991.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5950 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Truffaut un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture de crédit au budget de l'inté- 
rieur (n° 5646, 5685, 5818). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5952 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
Ep à général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi portant fixation du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement) 
(n° 5655). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5956 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet 
de loi portant fixation du budget général 
de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires ci- 
viles) (n° 5653). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5957 
et distribué. 


J'ai reçu de M. René Pleven un rap- 
ort fait au nom de la commission des 
nances, sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédit au ministre de l’indus- 
trie et du commerce au titre du budget 
général pour l'exercice 1948 (participation 
au déficit d'exploitation de Gaz de France) 
(n° 5753). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5958 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, relatif au bul- 
etin officiel du registre du commerce et 
du registre des métiers, 


L'avis sera imprimé sous le n° 5955, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 
Personne ne demande la parole? 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-deux heures 
vingt minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy. 


+0 








QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 28 DECEMBRE 1948 





Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi COnNÇus: 

a Art. 94. — Les questions, écrites ou orales 
ne peuvent êlre posées que par un seu 
député. 


« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune 1mpu- 
tation d’ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. 


a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


a Les questions écrites auxquelles il n'a 7as 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-aprés -sont, sauf indication vontraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties 2n 
questions orales et prennent rang au rôle 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette puolication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 


a Les ministies ont toutefois la faculté de 
aéclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ezxcider un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8480. — 293 décembre 1948. — M, Edmond 
Barrachin demande à M. le président du 
consail, ministre des finances et des affaires 


économiques: 1° si les fonctionnaires retraités: 


pourront bénéficier avant le 31 décembre 1948 
des dispositions du décret du 9 octobre 1948 
majorant, avec eflet du 1 janvier 1948, de 
l'indice 8,50 leur pension initiale’ 2° si les 
fonctionnaires retraités ayant élevé au moins 
trois enfants au delà de l'âge de seize ans 
pourront bénéficier dans les mêmes conditions 
des majorations pour enfants. 


8481. — 28 décembre 948. — M. dean 
Deshors demande à M. le président du conseil, 
ministre, des finances et des affaires écono- 
miques, s’il est exact que les percepteurs qui 
n’ont pu apurer les rôles de l’année 1945 sont 
menacés de faire, de leurs deniers personnels, 
l'avance des cotes non soldes. 





8482. — 28 décermbre 1918. — M, Jean 
Deshors expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que cerlaines perceptions se trouvent 
dans un grand désordre et que cette situation 
ne fait que s’aggraver depuis la création des 
diverses majorations de 49 p. 100 appliquées 
aux impôts directs pour payement tardif: qu'il 
est notoire que le personnel en fonctions dans 
ces postes comptables est insuffisant, surmené 
et découragé; et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre fin le plus vite 
possible à une telle situation. 


en | 


8483, — 25 décembre 1948. — M. Maurice 
Schumann demande à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, si une entreprise ayant 
crit à l’emprunt libératoire pour une somme 
supérieure à celle que lui réclame l'adminis- 


<ous- 


tration des contributions directes, et ayant 
introduit auprès de ladite administration une 
demande en restitution dè l'excédent sonserit, 
est en droit d’imputer cet excédent sur }3 
reliquat des impôts des contributions directes 
restant à payer pour le 31 décembre 19:8 


8484, — % décembre 198. — M. dean 
Vuillaume demande à M. le président du 
Conseil. ministre des finances et des affaires 
économiques, quand la péréquation des pen- 
sions sera terminée et appliquée et quand 
sera versé l’acompte promis aux titulaires de 
pension en cours d'établissement. 


8485. -- 9% décembre 1918. — Mile Marie- 
Louise Weber demande à M, le-president du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, si le versement d'une sonne 
supérieure à 20.000 francs effectué par le 


débiteur, en biliets de la Banque de France, 
au comple bancaire ou de chèques posiaux 
soit de son créancier, soit d’un officier yni- 
nistériel qui le remettra par chèque barré 
ou viremeñt au créancier, est en traven- 
lion à la loi du 22 octobre 19:10, modifiée 


par celle du 26 septembre 1918. 


Fonction publique et réforme administrative. 


485. — — M. Raymond- 
Alexandre Guesdon c\pose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative) qu'un 
décret n° 43-12% du juillet 4917 porlant 
règlement d’aïministration publique a ju=<ti- 
tué, dans les administrations centrales. un 
corps d’adjoints administratifs et d'employés 
de bureau et à prévu, en son article 19, que 
les intégrations dans ce cadre prendraient 
effet au 1er janvier 1947. Le décret portant 
règlement d'administration publique devait 
être suivi de textes d'application. Or, jusqu'a 
ce jour, aucun de ces Textes n'étant inter- 
venu. il lui demande quelles mesures seront 
prises pour. que satisfaction soit donnée à bref 


28 décembre 1938 


délai aux intéressés qui attendent depuis plus 
de seize mois la fixation définitive de leur 
sort. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
8487. -- 93 décembre 198. — M. Francois 


de Menthon demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidente du conseil (postes, télégra- 
phes et téléphones) quand et comment M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
comple réaliser la parité interne entre Îles 
agents principaux de surveillance et les con- 
ducteurs de travaux, parité qu'il a promise 
par voie de circulaire affichée en son temps 
à la porle de la direction des postes d'Annecy, 
celte parité ayant, d'autre part, été adnise 
sans Opposition par le conseil supérieur des 
postes, télégraphes et téléphones et par l'en- 
semble des conseils régionaux des di'ecteurs, 
Or, les indices de reclassément parus au ” 
Journal ofliciel sont fixés à 300 pour les 
agents principaux de surveillance et à 250 
pour les conducleurs de travaux, ces derniers 
bénéficiant, dans: mesure, de Ja 
nouvelle appellation d'inspecteur adjoint et 
du traitement y aflérar 
examen. 


une certaine 


it, et cela sans nouvei 


Ravitaillement. 

8488 — 9°: «, ibre 19H48, — M. Pierre 
Chevallier exr2se à M. le président du conseit 
(ravitaillement) le sa rculaire « 2 - 
Vier 1936 accorda 1 femmes illai 
des localités à suppléments régionaux o'1 na- 
tionaux des suppléments alimentaire 
bénéficiaient les femmes enceintes 
mêmes localités es unes e! les autres étant 
classées dans la catégorie J 3): que ; : 
tructions relatives à la distribution de ts 
d'alimentation valables pour le premier ! 
mestre 1919 dans leur article 2, font con- 
naitre qu'à dater du 1er janvier 1919 n'y 
aura plus en servire que deux types de feuilles 





de coupons: général et grands centres; Q1 ay 














8089 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 DECEMBRE 1948 
chapitre V il n’est prévu de suppléments 
alimentaires que pour Jes femmes allaitant EDUCATION NATIONALE 


des grands centres, celles des localités à ré- 
gime général ne recevant plus supplémentaf- 
rement que leur carte de lait; et lui demande 
tabl ja 


s'il compte rétablir la concordance des sup- 

n taires pour les femmes en- 
cein et les fermmm allaitant dans les 
grai tres et 1 localités à régime spé- 
Cia! 


8489, — 93 décembre 1918, — M, Pierre 
Mouchet demande à M, le président du 
conseil (raviiaillement): 1° s’il est exact que 
la Fra inporie des truits d’ilalie, de Tché- 
coslovaq Suisse ou d’autres pays et 
<ombien ont coûté ces importations ; 20 quelles 


mesures il compte pour faciliter la 


prendre 


vente des fruits francais qui ne se vendent 
pas et pourrissent dans les entrepôts; 
o quelles mesures il comple prendre pour 
faciliter l'exno tion. 


AFFAIRES ETRANGERES 
8490. 28 décembre 1938. — M, Yves Fagon 


deman i M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il n'estime pas que, par asshnilation 
ave k CI Ci inüil [eV ini des territoin S 
d'outre-n les { elevant de son admi- 

ratio {oil cupés devraient bé- 
néficier, lors de leur 1 ir définitif dans la 
métro] j'une exonération totale ou par- 
tell s droits de douanes. 


8491. -— 28 décembre 1918 


- M. Yves Fagon 


demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères en verlu de quelles dispositions législa- 
tives ou réglementaires les agents relevant de 
son administration et exercant en territoires 
occupés voient leur indemnité de licenciement 
décomptée en r: 1 des services accomplis 
depuis le 1er avril 1916, alors que nombre 
d'entre eux sont entrés en fonctio 1 1945 
lors de l'arrivée des lroupes d'occupation ou 
avec la miss militaire 


8492. 28 décembre 1918, — M, le marquis 





de Mousiier expose à M. le ministre des affai- 
res étrangères que le piix de pension des éla- 
blissements secondaires français de la zone 
d’occupalion en Al qui était, au début 
d'octobre 19:53 d k.608 francs et 96 marks a 
été, par décision du 25 octobre, brusquement 
porté à 9.150 francs et 162 marks par trimestre, 
soit, au cours officiel du mark, 22.264 francs 
par ftrmestre, «et demande si ceite décision 
qui fait pporter aux familles des charges 
très lourdes ne peut pas êlre revisée pour met- 
tre le prix de la pension dans les élablisse- 
ments de la zone d'occupation en harmonie 

avec celui qui est fixé dans la métropole. 
8493. — 28 décembre 1918, — M, le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles sommes doivent 
verser: a) aux consulats de France; b) aux 
avcences concsu!aires de France, en vue du 
renouvellement de leur passenort ou de la 
prolongalion de valililé de leur passeport: 
rançais qui sont dans l'obligation pro- 


‘sider en Zone d'occupation 
une: 29 ]es personnes qui accom- 


Français (membres de Ja famille 








NATIONALE 
8494, — 3 
laume demand 
nationaic Si, 


re 1938, — M, dean Vuil- 
à M. le ministre Ge la défense 
ir un fonctionnaire titulaire 


d’une pension d'invaiidilé (guerre) désirant 
changer d'administration pour des raisons de 
santé, en demandant à passer dans un cadre 
actif, un certificat de visite médicale délivré 
par un médecin civil assermenté et un c<etr- 
lificat de contre-visite délivré par un médecin 
militaire sont suffisants, et, dans la négative, 
quelles sont les I 


aie en 





ièces médicales à produire. | 


8495, — 93 décembre 1918. — M, Charics 
Viatte signale à M. le ministre de l’égucation 
nationale que la revue L'Ecole publique, 
pubiiée sous les auspices de son ministère et 
dont le caractère officiel ne saurait être 
contesté, a publié dans son numéro de décem- 
bre 194, 7, l'appréciation suivante : 
a Ames vaillantes et Cœurs vaillants sont des 
journaux catholiques; Vaillants ct Vaïlantes 
sont de aux de tendances communistes. ! 
1 est inutile d’insister sur les gros inconvé- | 
nients présentés par ces journaux qui orien- | 
tent les jeunes dès l'enfance vers des partis | 
i les imprègnent d'idées réaction- | 

| 


page 











x nur 
» UF IA 
d 





naires toutes mêlées à la morale religiense »; 
Ini | que celle appréciation émane 
maîtres d’une école. normale; que! 
cet incident vient après plusieurs autres qui 
ont été portés à sa connaissence, et jui 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire la suspicion entretenue dans 
| différents services de son ministère vis- 


cesser 
LES . …. . ré 
à-vis des diverses croyances religieuses, ou 
tout au moins de certaines d’entre elles. 


ee 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8496. % décembre 198. — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à la situation 
créée dans l'Ouest par la décision gouverne- 
mentale de ne faire, dans les ports de Saint- 
Malo, Brest, Lorient, Saint-Nazaire, Nentes et 
les Sables-d'Olonne, jusqu'au 15 février 4949, 
que deux réceplions de charbon d'importation, 
soit tonnes, alors que les seuls 


environ 
besoins de la population sont, pour les deux 
mois, de 190.000 tonnes. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8497. — 28 décembre 1918, — M. Roger De- 
vemy rappelle à M. le m.nistre de la recons- 
truciion et de l'urbanisme qu'en vertu de 


l’article 1er de la loi du 4er septembre 198 
concernant tes loyers des locaux d'habitation 
el à usage professionnel. les dispositions &e 
celte loi, exception faite de celles qui concer- 
nent les prix, ne sont applicables que dans 
un certain nombre de catégcries de localités, 
parmi lesquelles se trouvent les communes 
d’une population supérieure à 4.000 tabitants 
ou distantes de moins de 5 kilomètres des 
villes de 19 000 habitants; Jui signale le cas 
d’une copmune qui, d’après le kilométrage 
des ponts et chaussées, se trouve située à 
8 km 609 4e la vilte vois'ne et qui, par con- 
séquent, ne serait pas soumise à la plupart 
des dispositions da la loi, contrairement à 
l'avis des dirigeant, du <vnaicat des proprié- 
aires de la rég qui prétendent que la dis- 
tance doit être comvtée entre les deux limites 
exlrèmes la commune 


ION, 


ie délimitation de et 


La 





de la ville en question, cette dernière façon 
de compter la distance donnant un résultat 


de 3 km 610; et lui demande les conditions 
dans lesquelles la éistance doit être mesurée 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8498. — ©?3 décembre 1918, — M, Pierre Che 
vailier rapuelle à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que l’article 4 de la loi 
n° 48658 du 13 février 19:38 stipule: « les em- 
plaveurs des prisonniers de guerre allemands 
transformés en travailleurs libres sont tenus 
de contribuer aux frais de vovages de retour, 
à l’occasion du congé ex°eptionnel accordé à 
ces travailisurs en Allemagne, et que le mon 
tant de ceitc contribution a été fixé forfaitai 
rement à 1009 francs; signale que cette dé- 
cision a élé prise nostériurement au contrat | 
qui liait les employeurs aux prisonniers de 
guerre allenands et qu'elle fait bénéficier les | 
ex-prisonnicrs de guerre de conditions plus 
favorables que celies qui ont été données aa | 
personnel francais: que, dans bien des cas, 
les prisonniers de guerre, leur contrat expiré 
ont quitté depuis de némbreux mécis :eurs 
employeurs, et demande si les poursuites 
dont on a menace les employeurs seront | 
abandonnées, les sommes qui leur. sont récla- | 
mées n'étant légalement pas dues par eux, 


6 © &— 











REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
PRESILINCE DU CONSEIL 

Finances et affaires économiques. 


6812. — M. René Béné expose à M. le pré. 


| sident du cCnseil, ministre des finances et 


es affaires économiques que, par suite de 
nécessités de service, des fonctionnaires mis 
à la retraite au 21 décembre 1947 ont été 
mainlenus en aclivité, mais que les émelu- 
ments qui leur sont attribués ne doivent 
pas dépasser le traitement ou la solde qui 
a servi de base à la liquidation de la re- 
traite, il lui rappeile qu'une augmentation 
substantielle des traitements à été réalixe 
au 1% janvier 1948, et lui demande s'il n'est 
pas équitable d'accorder aux retraités main- 
tenus en fonctions la faculté de recevoir 
des émoluments égaux aux traitements que 
recevraient les fonclionnaires du cadre actit 
sv ke mêine einploi, (Question du % juin 
948.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 12 de ja 
loi du 15 février 4936, les fonctinnaires 
atteints par la limite d'âge doivent obligatoi- 
rement cesser leurs fonctions. Les mainliens 
en fonction ou les rappels à l'activité des 
agents retraités en application des dispositions 
de l’article 2 do l'ordonnance du % août 49% 
ne peuvent êlre autorisés, que dans le caüre 
de a régrementation générale cmmcernant 1e 
recrutement des personnels de l'Etat, Au cas 
où des dérogations à l'interdiction de recru- 
tement seraient consenties à certaines admi- 
nistrations, les retraités occupant un nouvel 
emploi devaient être assujettis aux règles de 
cumul, En application des dispositions de 
l'article 59, paragraphe Ier de Ja 10j du 20 sep- 
tembre 4918 portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, le cumu; d’une 
pension et d’un traitement est désormais au- 
torisé, à compter du 1er janvier 198, dans 
la limite soit des émoluments de base pris 
en compte pour la liquidation ou Ja revision 
de la pension tels qu'ils sont déterminés par 
l'article 17 de la loi du 20 septembre sus- 
visée, soit des émoluments afférents au nou- 
vel emploi si cette rémunération excède les 
dits émoluments de base, Toutefois, aucune 
restriclion n’est apportée lorsque le total de 
la pension et du nouveau traitement n'excède 
pas trois fois le minimum vital. 





7782. — M, Pierre Beauquier expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques, qu'un particu- 
lier a versé, entre Ie 1% janvier 1940 et le 
4 juin 1945, une prime d’assurance en faveur 
d’une personne à laqueile il désire constituer 
une rente viagère immédiate à capital aliéné, 
en se réservant toutefois pour lui-même M 
réversibilité dela rente en cas de décès 
de la personne premère bénéficiaire, et de- 
mande queile part du versement doit porter 
ce particulier dans sa déclaration d'enrichis- 
sement en vue de l'établissement de l'impôt 
de solidarit , pour tenir compte du bénéfice 
de cetle réversibilité possible, (Question du 
146 notembre 1942.) à 

Réponse. — Les articles 6, n° 4, 4 et 21, 
n° 1, d de ordonnance du 15 août 1915 impo- 
sent à tout contribuable l'obligation de farce 
connaître, dans sa déclaration relative à l’im- 
Jôt de solidarité nationale, et d’ajouter aux 

iens passibles de la contribution sur l’enri- 
chissement, le montant des versements de 
primes d'assurances qu'il a effectués entre 
le 4er janvier 1949 et ,;e 4.juin 1915 en vue 
de 1 constitution de rentes viagères. I] ré- 
sulte de ces dispositions que j'obligalion édic- 
{£e par ce: textes incombe à la personne qui 
a payé les prunes, quels que soient le sous- 
cripteur et le bénéficiaire du contrat, et que 
ce dernier comporio ou nn une cause de 


| réversibilité. I a été décidé, toutefois, par 


mesure de tempérament, que les versements 
de cette nature, faits à capital aïféné, n'ont 


pas à étre rapportés à l'enrichissement ni, 
par suite, à étre déclarés lorsque leur mon- 
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tant annu : global n'excède pas 5.000 F ou 
qu'ils ont été eflectués à des sociétés ou 
unons de sockétés de secours muitnels ou 
aux caisses autinounmes créées par ces Orga- 
nismes. 





7123. — M. Pierre Beauquier expose à M. le 
président du conseil, ministre des firances et 
des affaires économiques, qu'un particulier à 
verse, entre le fer janvier 1930 et le 4 juin 
dois, une prime d'assurance en faveur d'une 

rsonne à laquelle il désire constituer une 


sente viagère immédiate à capital aliéné; et ! 


demande si la somme versée doit être consi- 
ucrée par ce pariculier comme un élément 





d'earichissement qu’il doit déclarer pour Pim- | 


ot de solidarité, étant donné: 1° que ce ver- 
sement ne saurait constituer pour Jui un 
avantage se traduisant par un appauvrisse- 
ment, dissimulant un enrichissement véri- 
table, selon les termes du paragraphe 408 du 
livret édité par l'administration; 2° que ce 
ersernent ne peut êlre visé par le paragra- 
ie 2 de Particle 21, chapitre IH}, de l’ordon- 
nce du 45 août 1935 relatif aux cessions 
biens passibles de l'impôt de mutation, à 
itre gratuit, et à la déclaration de la valeur 
ces biens. {Question du 16 novembre 1948.) 
Péponse, — L'honorable député est prié de 
vouloir bien se reporter à la réponse faite à 
la question écrite ne 7182 posée par lui le 
nièrne jour. 








1192. — M. Joseph Denais demanle à M. le 
résident du conseil, ministre des finances et 
es affaires économiques: 1° pourquoi le rem- 
‘ursement de l'emprunt Buenos-Aires 41909- 
12 a été effectué, en juin 1918, au taux de 
‘hange de décembre 1917; 2° pourquoi Ja 
‘nxque de France a reconnu çe règ:Pmeni 
comme « particulier à un nombre restreint d3 
valeurs »; 3° pourquoi l'office des changes, 
inlerrogé, a répondu à son correspondent de 
« s'adresser aux banques d’affaires ». (Ques 
tion du 16 novembre 1948.) 

Féponse. — 49 Les provisions nécessaires 
“nu ranboursement anticipé de l'emprunt Pro- 
vince de Buenos-Aires 4 1/2 p. 100 1909-1912 
ont été translérées en France le 4°r décem- 
dre 1947. Les modalités de remboursement ont 
éié publiées au Journal officiel le 19 décem- 
bre 1947. A partir de celte date, les porteurs 
ont pu oblenir le remboursement des sommes 
qui leur étaient dues sur présentation de 
leurs tifres aux guichets de Ja Banque de 
L'Union parisienne, établissement financier de 
la province de Buenos-Aires; 2° les modalités 
de remboursement de l'emprunt lrovince de 
Buenos-Aires n'ont présenté aucun caractère 


RTL - 


En = 


particulier: 3o la banque charzée du sérvice 
de l'emprunt Province de Buenos-Aires est la 
Banque de l'Union parisienne, 

7806. — M. Joseph Denais demande à M, le 


président du conseil, ministre des finances et 
des affaires éconoïiques, quelles lnuesures il 
compte prendre, et à quelle date, pour assu- 
rer le service des intérêts de l’emprunt 
Young dont le montant, souscrit par des Fran- 
çais, a été versé, pour la plus grande part, 
jans les caisses publiques au profit de l’Etal 

(Question du 16 novembre 1%48.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a été déià rappelé 
dans les réponses publiées au Journal officiel 
des » octobre 1936 et 11 février 19:3 à deux 
précédentes questions posées sur le même 
sujet par M. Joseph Denais (questions n° 6 
du 8 août 19%6 et ne 432 du 31 décembre 49417), 
le service de l'emprunt Young, interrompu 
en 1939 par suite de l’état de guerre entre la 
France et l'Allemagne, ne peut être actuelle- 
inent repris. L'acte final de la conférence de 
Paris sur les réparations en date du 44 jan- 
vier 1946, ratifié par décret en date du 5 mars 
1936 (Journal officiel du 14 mars 1946), a 
prévu expressément que Wl’obligalion qui 
incombe aux autorités allemandes compé- 
tentes d’assurer ullérieurement le payement 
des dettes de l'Allemagne antérieures à Ha 
guerre subsistait intégralement. Une solution 
he pourra donc être envisagée à l'avenir que 
dans le cadre d’un règlement général des 
doites de l'Allemagne; le Gouvernement ne 
lnanquera pas, à cette occasion, de défendre 











les intérêts des porteurs de titres de l'emprunt 
Young. H est exact qu'une parlie des sommes 
provenant des souscriptions a été versée au 
Trésor français: le principe même de l’em- 
prunt était, en effet, de permettre à }lAlle- 
magne de se procurer des devises pour régler 
aux puissances alliées les dettes mises à sa 
charge par le traité de Versailles. Mais il 
n'en résulte aucune obligation de l'Etat fran- 
cais en ce qui concerne le service de 
l'emprunt, 





1823. — M. Auguste Joubert demande à M. le 
présitent du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, si un artisan hor- 
loger, fabricant de montres, faisant ou non de 
la réparation, travaillant seul ou avec les 
inembrez de sa famille avec le concours d’un 
ouvrièr on d'un apprenti, achetant, à l'exclu- 
sion de toute autre chose, les pièces déta- 
chées nécessaires à Tl’exercice de sa profes- 
sion et revendant uniquement le produit de 
son travail. tombe sous l’article 23 du cüde 
des contributions directes et, dans l’affirma- 
tive, quel est, en pourcentage, le stock accepté 
par administration par rapport au chiffre 
d'aflaires. (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait étre utilement répondu que si, 
par l'indication du nom et de l'adresse du 
conteibuable qui y est visé, l'administration 
était mise à même de faire proctder à une 
enquète sur le cas particulier. 


= 


7827. — M. Jean Legendre demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, s’il estime que Île 
décret du 17 août 1940 spécifiant que les chà- 
teaux pe constituent pas des immeubles des- 
tinés à la location, la vacance d’un immeuble 
de l'espèce n’entraîne pas pour le propriétaire 
une perle de revenu. au sens de l’article 45 
du décret du 21 juin 1958, aucun dégrèvement 
pour cause de vacance n'est donc susceptible 
d'être proposé en faveur des intéressés est 
encore valable, en considérant d'abord les cir- 
constances et la date à laquelle il a été pris, 
et ensuite le sort réservé aux châteaux à Ia 
suite de cinq années d'occupations militaires. 
(Question du 16 novembre 194$.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 17 du 
décret du 25 juin 198 pris en exécution de 
l'article 1483 du code général des impôts di- 
rects, les dégrèvements d'impôt foncier pour 
vacance sont subordonnés à la condition que 
la maison ou partie de maison vacante soit 
destinée à Ja location et que Ja vacance soit 
indépendante de la volonté du propriétaire. 
C'est en appiication de ce texte qu’une déci- 
sion ministérielle du 147 août 19:0, dont le 
bien-fondé s’est trouvé depuis lors confirmé 
par la jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt 
du 9 mai 19%7, Bouniol, de Gineste, Hérault), 
a exclu du bénéfice des dégrèvements pour 
cause de vacance un château qui ne pouvait 
être considéré comme destiné à la location. En 
définitive, la question de savoir si les dégrè- 
vements de cette nature sont suscentible 
d'être accordés au propriétaire d’un château 
ect une question d'espèce qui ne peut étre 








ppréci que dans chaque cas particulier. 
7832. — M. Raymond Moussu demande à 


M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, à quelle 
late les porteurs de valeurs industrielles ar- 
gentines (Schlau, Palermi, S. A. F. A. C., filia- 
les de Quilmès) cotées à la Bourse de Paris, 
peuvent espérer obtenir le payement des cou- 
pons de ces valeurs, par suite du blocage de la 
part du gouvernement argentin interdisant 
tout règlement depuis plus de trois ans. 
(Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — Dans un accord signé Je 23 juil- 
let 1947, les gouvernements argentins et fran- 
çais se sont réciproquement engagés à autori- 
ser les transferts de revenus, intérêts et bé- 
néfices. Cet engagement n’a pas été tenu par 
le gouvernement argentin qui, dès le mois 
d'août 1947, a interdit les translerts de l’es- 


| du défunt 








pèce, De multiples démarches pour obienir le 
retrait de cette mesure ont été effectuées au- 
près des autorités argenlines par les représen- 
tants français dans ce pays. Ces démarches 
n’ont jusqu’à maintenant pas abouti. 





7983. — M. Joseph Yvon demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des afiaires économiques, si une coiifeuse, tra- 
vaillant elle-même avec le concours d’une ap- 
prentie de moins de dix-huit ans, munie d’un 
contrat de travail — matériel de salon: 3 fau- 
leuils, dont 1 ‘avabo et 2 places, 1 appareil in- 
défrisable, 2 séchoirs, 4 chauffe-eau électrique 
— peut yrélendre à Fexonération de la pa- 
tente, (Question du 19 novembre 1918). 


Réponse. — Eu égard à l'importance de 
l'outillage électrique qu’elle utilise, la coif- 
feuse dont il s'agit ne peut bénéficier de 
l'exemption de contribution des patentes pré- 
Yue par l’article 264-150 du code général des 
impôts directs. 





8012. — M. Jean Chamant expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, que des pelits 
rentiers qui étaient possesseurs de titres de 
rente français 4 p. 100 1917-1918 et 4 p. 100 
193 A et B, convertibles en 3 p. 100 915, 
ont pu obtenir, après de nombreuses démar- 
ches, le maintien du taux ancien; et demande 
comment il se fait que l'épouse survivant 
au décès de son conjoint perd ie bénéfice 
du taux précédent. {Question du %3 novem- 
Lre 1948.) 


Réponse. — MH résulte de l'article 5 de 
}” +4 1 Î: 7i Gr } î n î 
l'arrêté du 19 janvier 19% relatif à ja déli- 
vrance d'inscriptions nominatives de rente 
3 p. 100 amortissable d’un type spécial au 
profit de certains porteurs de rentes 4 p. 109 
1917, 4 p. 100 1918, 4 1/2 p. 100 amort ssable 
1932, tranches A et B {paru au Journel ojjiciel 
du 21 janvier .4945) que le suppl‘ment de 
taux accordé en exécution de l'article 4 du 
décret du 19 janvier 1915, est reversible sur 
1a tête du conjoint survivant mais seulement 
uans le cas où la rente lui est dévolue en 
pieine propriété ou en usufruit. 


ea ee on 


8060. — M. Paul ihuel demande à M, te 
président du cçongseil, ministre des finances 
et des affaires économiques si toute ecriisca- 
üon de profits illicites prononcée pour des 
opérations commerciales faites en infraction 
aux lois économiques, mais non avee l’en- 
nemi, est susceptible d'amnistie. ‘Question 
du 25 noveinbre 4948.) : 


Réponse. — L'article 21 de ia joi du 16 août 
1917 portant amnistie précise que l'amnistie 
ne met p°s obstacle à la confiica | Jess 
nunf à in r ! 
profits illicites dans les termes de !’2rdon- 
r S 1 | natn} a!!! HS + : 
nance du 13 octobre 19%:1, modifée et eodi- 
fiée par l'ordonnance du 6 janvier 1915. Par 
contre, snnt susceptibles de hbénéfire- de 
LV. fes t1 r 4 1 . _ ï * F4 
l'amnistie par décre' prévue par ia loi sus- 


visée, les amendes prononcées’ par les comités 
de confiscation des ei! 





profits lil ( le 

ces amendes ne corresn)onden pou aucune 

fraction, à des profits lisés par Dé ra 
tions faites sans contrainte avec CL ni. 

8126, — M, Paul Biliat expose à M. le pré- 


sident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que les six héri- 
üers directs d’un fonctionnaire en retraite 
décédé, se voient réclamer la somine de 
3.000 francs, mormMant de l'impôt sur le revenu 
pour 1947. De son vivant. le défunt 
en était exonéré du fait de la midicité de 
ses ressources {85.090 francs). Mais cetle ex0- 
nération n’est pa accordée aux héritiers, 
du fait qu'en raison du nombre et de a 
descendance directe de ces héritiers, aucun 
droit de succession ne sera perçu; et inde 
si, dans ces3 conditionx, les hé iticrs sont 
tenus à payer ces 3.000 francs d'imntts sur 
le revenu. (Question du 2 décembre 1918.) 
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Réponse. — Pour permeltre de répondre 
avec précision à la question pisée, il serait 
nécessaire que l'administration soit mise à 
même, par l'indication du nom du défunt 
et de l'adresse à laquelle a été établie l’im- 
position en cause, de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier qui est visé. 


8140. M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, si un vieux 
travailleur bénéficiant de la retraite des vieux 


ou de l'allocation temporaire, peut être im- 
posé au titre de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles et, dans la négative, s’il peut exiger 
un degrèvement, et comment, (Question du 
2 décembre 14918.) 


+ f " e a . + 
téponse. — Confonmément aux articles 51 





et 55 du code général des impôts directs, 
l'in sur les bénéfices agricoles est dû 
war tout exploitant dont le bénéfice excèdo 
fe m nu 1 imposabie. Par ailleurs, aucune 
« S n légale ou réglementaire n’exonère 
Ce npôt jes contribuables bénéficiaires 
di traite des vieux ou de J'allocation 
tempncraire aux vieux, La circonstance que 
le « buabl visé dans la question perce- 
vrait 1e retraile ou une allocation de l’es- 
pe “io l de nalure à raffranchir 
dt I ° t il s’agit 
\NC ZMS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 

1937. — M. Jean de Ceoïffre demande à 
M, !e ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre Si! est Jégal qu'on 
supprime à des pensiognés de guerre la ma- 
jorauion pour urs enlants sous le prétexte 
que ces personnes touchent les allocations 
fami: ales, (Question du 19 novembre 1918.) 

Réponse. — Le décret du 16 juilet 1935 
a interdit !e mul au titre des imnêmes en- 
fants des divers avantages familiaux et des 
majorations pour enfants instituées par l'arti- 
« 1: de la li du ?! mars 1919, Aux termes 
de l'ordonnance du % octobre 1 | inva- 
lidu i 85 p. 1% et au< | { 3 veuves 
de re ont droit, pour s çcufants à 
charze, aux prestations farmni s: ces pres- 
ta! s sont servies au titre de la pension 
da ie Ca: où 125 intéresses ne pourraient 
y prétendr» au titre d’une activité profession- 
nelle exercée par eux. Les majorations pour 
enfants ne sont donc allouées actuellement 
qu'à invalides à moins de 85 p. 100 qui 
ne bénéficient pas des allocations familiales. 
Les prestations familiales ne sont en aucun 
cas cumulables avec les majorations pour en- 
fants de ia loi du 31 mars 4919. 

7988. — M. Jean-Paymond Guyon expose à 
M. :« ministre des anciens combattants et vic- 


times de la guerre que les élèves sortant des 
écoles de rééducation professionnelle, après 
avoir terminé leur stage et devant se diriger 
ver: l'artisanat, éprouvent de grandes difficul- 
tés en raison des maxima des prêts d'hon- 
neur, professionnels et hypothécaires, maxima 
fixés il y a plus de quatre ans et ne Cconcor- 
dant plus avec les prix actuels de l'outillage 
et des matières premières; et demande s'il 
ne serait pas possible de donner satisfaction, 
dans le plus court délai, aux divers congrès 
d'anciens combattants ct autres syndicats inté- 
ressés, qui émettent le vœu que ces prêts 
soient augmentés de la façon suivante: se- 
cours remboursable, 20.000 francs; pres d’hon- 
neur, 40.000 à 400.000 francs, selon la pro- 
fession apprise; prêt professionnel, 150.000 
francs; prêt hypothécaire, 200,000 francs. 
(Question du 19 novembre 1948.) 


Réponse. — Un projet portant réforme des 
Institutions de prêts: secours remboursables, 
prêts d'honneur, prêts professionnels, prêts 
agricoles, prêts hypothécaires consentis par 


l'office national est à l'étude. Ce projet don- 
mérait satisfaction aux victimes de guerre et 
aux mutilés sortant des écoles de rééducation 
ssionnelle. Le plafond des secours rem- 


sn? 
sai 





boursables et prêts d'honneur serait porté à 
40.000 francs et celui des autres prêts à 
200.000 francs. Les commissions compétentes 
de l'office national sont actuellement saisies 
de cette question qui sera portée prochaine- 
ment devant le ministre des finances et des 
affaires économiques, dont le concours sous 
forme de dotalion annuelle de crédit est in- 
dispensable. 





DEFENSE NATIONALE 


7147. M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° s'il a 
maintenu en vigueur la circulaire n° 9135/CAB/ 
MIL/GUE/O/DISC du 22 juin 1%6, qui oblige 
les officiers « dégagés des cadres » désirant 
revêtir leur uniforme pour assister à une réu- 
nion, mème non politique, à demander une 
autorisation, laquelle n’est d’ailleurs accordée 
que dans certain cas; 2° sur quel texte légal 
il s’élait basé pour porter une pareille res- 
triclion au droit au port de l'uniforme, con- 
féré par Jeur « statut » aux officiers qui n’ont 
jamais élé légalement privés de la plénitude 
de leurs droits, {Question du 27 juillet 1948.) 

Réponse. — 11 convient de distinguer deux 
situalions différentes suivant que les officiers 
en cauce ont fait l’objet de l’article 42 de la 
loi du 5 avril 1946 sur le dégagement des ca- 
dres ou des articles 5, 6, 7 et 8 de ladite loi. 
Dans le premier cas, les officiers intéressés 
sont placés en non-activité par suppression 
d'emploi, mais ils continuent néanmoins à faire 
partie des cadres actifs et le port de la tenue 
ne peut leur être interdit qu’à titre indivi- 
due! par application de l’article 26 du décret 
du 1er avril 4933. Dans le second cas, il s’agit 
d'officiers rayés des cadres actifs et admis, 
avec leur grade, dans cadre de réserve. 
Toute la réglementation concernant ce cadre, 
et en particulier celle relative au port de la 
tenue, leur est applicable (Cf. instruction du 
11 juillet 1933, art. 8). 


le 


’ ès Desjardirs demande à 
M. le rainistre de la défense nationale quelles 
mesuies il compte prendre pour mettre fin 
au gaspillage de l'essence par les différents 
services de l'état-major des bureaux et, notam- 
ment, du ministère de la guerre, gaspillage 
complaisamment toléré par son prédécesseur. 
(Question du 20 août 1915.) 

Réponse. — Le minisire de la défense na- 
tionale fait connaître à l'honorable parlermen- 
taire que la consommation d’essence des dif- 


férents services et formation fait l’ob : 
surveillance attentive; qu'en tout are 
cause et pour un service donné, cette con- 
sommation ne peut dépasser l'allocation d'es- 
sence qui lui est consentie mensuellement 
que ces allocations sont calculées au plus 
juste et revisées périodiquement en fonc ion 
des servitudes particulières à chaque service. 
IL est précisé à titre d'exemple que l’alloca: 
tion de l'administration centrale du secréta- 
riat d'Etat aux forces armées (guerre) qui 
était de 45.000 litres en décembre 1947, a été 
ne litres pour le mois de décem- 
re 1918. 





7943. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre de la défense nationale le cas de 
M. X..., maréchal des logis chef de gendar- 
merie, lequel a accompli avant son admission 
à la gendarmerie six ans de services civils 
(1924-1930) comme agent commissionnaire à 
la Compagnie des chemins de fer de l'Etat et 
lui demande si M. X... peut bénéficier des 
dispositions de la circulaire no 00352/10/INT, 
direction centrale de l'intendance, 40e bureau, 
du 10 février 1948, concernant la validation 
des services civis. (Question du 17 novemn- 
bre 1948,) 

Réponse. — Les services accomplis comme 
agent Commissionnaire à la Compagnie des 
chemins de fer de l'Etat ne peuvent être va- 
lidés. En effet, conformément à la jurispru- 
dence du conseil d'Etat (cf. arrêt de la sec- 
tion du contentieux du 44 juin 1947 — Le 
Goff), les services effectués auprès de l’ad- 
Mministration des chemins de fer de l'Etat, 
ne conduisant pas à pension sur le Trésor 
public, ne peuvent, dés lors, être pris en 
compte dans une pension de régime général 
des retraites. 





7945, — M. Joseph Schaff d’mande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quel est 
le montant des crédits ouverts au titre du 


bud uivlat 


bud Bi pour les dépenses miiilaires 
des ices 1946, 1947, 1918 pour l'entretien 
des ouvrages de la ligne Maginot; 2° quel est 
le nombre d'hommes ‘de troupe, de sous-offi- 
ciers et d'officiers nécessaires pour assurer 
la conservation des insialla'ions existantes. 
(Question du 17 novembre 1%8.) 

Réponse. — 19 Les crédits accordés au titre 
du budget général pour l'entretien des ou- 
vrag®s de la ligne Maginot ont été les sui- 
vanis 
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nm 00 tentes neeeettsece 


nement poraneseusseneeeee 


CRRRLERAMEELILLI EEE LILI LIL LERLREL LL 





51 millions (chap. 342). : 3 
| 





Ncant. Néant. 
Néant. Néant. 





5 millions (chap. 233). 





Il est à 
pensée en raison des délais nécessaires à la f 
90 Les effectifs nécessaires à la conservatio 


noter que la plus grande partie des crédits « Transmissions 


» ne pourro étre dé- 
ourniture des câbles; 


n des ouvrages sont les suivants: 

















ù SOUS- HOMMES EMPLOYÉS | OUVRIERS 

SIGN: N OFFICIERS à pe 
nr nl É CFFICIERS | de t?oupe. civile. civils. 

Cénie : 
Bâtiments et gardiennage........seoe 9 20 » 40 492 
Une compagnie d'électro-rmécaniciens. 5 45 20% » » 
Matériel nn mens eeteses 2 7 b-L] » ni 
Transmissions ARTE IEITIIIILIIITIILLIZZ) 4 E A 10 30 
Total se .ocsscesoossséeecedseréee 47 55 23 50 32 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


1875. — M. Patrice Bougrain. demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
sil est exact qu'Eleciricité de France à déjà 
enyagé plus de 400 millions de francs pour 
construire une colonie de vacances en pleine 
gorct domaniale de Contis dans les Landes, 
que des crédits au moins égaux sont envi- 
caufs pour construire à travers cætle forêt 
une route, amener l'eau et édifier des bâti- 
ments sous la direction d'entrepreneurs étran- 
rs, et, dans l’affinnative, comment il se 
pit qu'Électricité de France puisse engager 
ainsi de tels crédits. (Question du 16 novem- 
bre 1918.) 


Réponse. — Le conseil central des œuvres 
sociales des industries électriques et gazières 
a procédé, en accord avec Electricité de 
France, au cours du premier semestre 1948, 
à l'aménagement d’une colonie de vacances à 
Contis. À la suite d'un appel d'offres qui 
envisageait différentes solutions de construc- 
ion au moyen d'éléments préfabriqués, seuls 
nt élé retenus, en raison des risques d’in- 
ndie dus à la proximité de la forêt; des 
jets comportant l'emploi de maçonnerie et 
‘uant l'emploi du bois. Les travaux ont 
confiés à deux entreprises: 4° « Les 
onstructions Préfabur », entreprise domi- 
ciliée anciennement, 11, rue de Châteaudun, 
et actuellement, 13, boulevard des Italiens, à 
Paris, et qui avait pour références des tra- 
vaux exécutés pour le compte du ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme, dans 
la région parisienne et en Normagdie; le 
montant du marché passé avec cette entre- 
prise s'élevait à 48.500.000 francs; 20 « L’Om- 
nium du bâtiment », entreprise domiciliée 
78, avenue Raymond-Poincaré, à Paris, et qui 
avait pour références des travaux exécutés 
pour les Houillères nationales et pour Elec- 
tricité de France; le montant du marché 
pus avec celte entreprise était de 48 mil- 
ions 400,000 francs. Les travaux ont été exé- 
cutés et 950 enfants ont séjourné à la colo- 
nie pendant les mois d’août et de septembre 
1918, Il n’est pas prévu d'établir une route 
au milicu de la forêt, les accès æ@ctuels étant 
suffisants; de même, il n'est pas prévu de 
réaliser une adduction d’eau, l’eau nécessaire 
étant captée sur place par de petites stations 
de pompage. 
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8114. —- M. Joseph Denais demande à M. 1e 
ministre de l’industrie et du commerce à 
partir de quelle date il a l'intention de ren- 
dre an commerce toule liberlé en matière 
d'éclairage, ce qui est indispensable pour Ja 
quinzaine de Npël et du Jour de l'An. (Ques- 
tion du 30 novembre 1918.) 

Réponse. — Cette question n'a pas échappé 
aux services compétents du ministère de l’in- 
dustrie et du commerce et, depuis le 10 dé- 


cembre 1918, les atlénuations indiquées el- 
après ont pu être apportées à la réglemen- 
{ation à laquelle ces usagers sont soumis: 


49 jïls sont autorisés, les samedis, dimanches 
et jours de fêtes, à éclairer, à puissance nor- 
male, d’une part, leurs motifs et enseignes 
lumineux de 49 heures à 24 heures, et, d’au- 
tre part, leurs vitrines de 16 heures 30 à 
21 heures; 20 Ils sont autorisés à éclairer 
leurs vitrines à une puissance réduite, entre 
16 heures 30 et 49 heures pendant les jours 
ouvrables où l’utilisation du courant ne leur 
est pas interdite. En outre, pendant la se- 
maine de Noël, l'éclairage normal des vi- 
trines gt des enseignes lumineuses a été au- 
torisé. 11 convient d'ajouter qu’il a été prescrit 
de maintenir le courant sur les réseaux de 
distribution l'après-midi du 24 décembre 1948 
ct pendant les journées des 25 et 26 décem- 
bre 1948. Si la situation le permet, les difré- 
rentes dispositions prises pour la semaine de 
Noël_le seront également pour la semaine 
du 27 décembre 1918 au 2 janvier 1919. 





8115. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° les 
iuantités d'huile de vaseline et de paraffine 
ililisées en France en 4193, 1939, 4945, 1946, 
1937 et 1918; 20 Ja répartition de ces huiles 
entre les différents secteurs de l’économie; 
3° Jeur pays d’origine et le nombre de liceu- 





ces d'importation acéordées pour leur 1ntro-; 
duction en France, (Question du SD noven- 
bre 1935.) 

Réponse, — 10 Les quantités d'huiles de 
vaseline et de paraïfine vendues pour j'utilisa- 
tion en France sont évaluées à 1.500 tonnes 
environ par an en 1%%8 et 1939, Depuis le 
Aer janvier 1945, les ventes ont atteint annuel- 
lement les montants suivants: 


1915 PARLE LIETEEEEEEETEEEEEEELL) B15 tonnes. 
1916 0 0000 3.500 it 
1947 nn nn ennsresesee 5.6%) __ 
4918 ‘trois trimestres)........e 3.90 — 


29 Des renseignements suffisamment précis 
sur la répartition de ces huiles entre les dif- 
férents secteurs de l'économie ne peuvent étre 
fournis que pour la période de mise en 
contingentement de ces produits, qui a pris 
fin en novembre 19:6. Les 3.500 tonnes con- 
sommées pendant l’année 19:06 se répartissent 
ainsi : 

pu IH (huiles Codex}, 2.04) tonnes, 
ont: 


74 p. 400. 


n 


Pharmacie 
Pariumerie 
Divers CRRRLRER TELE ELLLELELELLELE] 19 
Qualité H? (huiles non Codex), 4.49 tonnes, 
dont: 


MOVE ee pese tanssre 


ponsasteonesseseesses 
—. 


Pharmacie ....sssecsesevessooce 13 D. 400. 
Parfumerie ....ococsssosccseces 29 — 
Industries alimentaireSs.esesess 40 
Lubrification o....ccooccosceess © 
Divers nn nn ns eseere 5 » FE 


30 Pour les besoins français, il a été néces- 
saire de procéder au cours des années 19% et 
1946 à des importations en provenance exclu- 
sive des Etats-Unis d'Amérique. Toutes ces 
importations ont été réalisées par le groupe- 
ment d’achat des carburants pour le compte 
des importateurs titulaires des auiorisations 
spéciales délivrées en vertu da la loi du 
30 mars 1928. Leurs montants, d'après les sta- 
tistiques douanières, ont été de 1.059 tonnes 
en 1915 et de 818 tonnes en 1946. Depuis 19, 
les chiffres d’importations annuelles ont été 
considérablement réduits: ils ont été ramen<és 
à 23 tonnes pour les trois premiers trimestres 
de 1938, Car les besoins sont maintenant <ou- 
verts par la production métropolitaine 





JUSTICE 


7890, — M. Robert Bichet rappelle à M, le 
ministre de la justice que l’article 17 de la loi 
du 1° septembre 41958 pose, au cinquième 
alinéa, ag « l'occupation des locaux d’habitA- 
tion est régie, après l'expiration du bail écrit 
ou verbal, par iles dispositions suivantes... »; 
qu’il en résulte qu'un locataire dont Je bail 
n’est pas expiré à le droit de sous-louer si la 
chose ne lui 2st pas interdite par son bail, 
même si le bail ne contient pas l’autorisation 
explicite de sous-louer; que l’article 73 de la 
mème loi porte que, « par « 
ticle 1717, le preneur n° 
louer, ni de céder 
traire du bail »; 
cet article, que le locataire ci-dessus 
le droit de sous-louer, et lui demande 


d’après 
n'ait pas 


laquelle 


des deux interprétations est la bonne. (Ques- 
tion du 16 notembre 1918.) 
Réponse, — Sous réserve de l'interprétation 


souveraine des cours et tribunaux, il apparait 
que l’article 78, étant d'ordre publie, s'appli- 
que aux baux non expirés en cours au jour 
de la publication de la loi du 1% septembre 
4913, mais demeurent valables les soucs-loca- 
tions antérieures conclues conformément aux 
dispositions légale 3 ou conventionnelles. 





7950, — M. Albert Schmitt altire l'allention 
de M, le ministre de la justice <1: un juge- 
ment rendu le 8 avril 4918 par le tribunal 
correctionnel de Montbrison, paru dans la 
Gazette du Palais, 1948, février 1933, et qui 
contient; à son avis, une interprétation 
inexacte de l’article 69 de la loi du 2% octo- 
bre 1916 en ce que ledit jugement: 40 conteste 
à la caisse de sécurité sociale un droit propre 
pour se constituer pertie civile en l'absence 
d’une assignation préalable en déclaration de 
jugement commun de la part de la victime de 
l'accident du travail; 2o fait dépendre la <ons- 
titution de partie civile de la victime de 
l’accomolissement préalable, par elle, de la 
formalité prévue par l'article 69 de Ja loi du 
où Ôù 1946, Ii ajoute que celle thèse est 


Vya Lt = Cat 


——. 


en contradiction avec celle adoptée, jusqu'à 
présent, par la cour d'appel de Colmar, qui 
considère la mise en cause de la cai:5e de 
sécurité sociale, non pas comme une Cconmli- 
tion sine qua non, IMais plulôt comte une 
question préjudicielle au jugement, de telle 
sorte que le tribunal saisi doit surs.oir à 
statuer sur les cônclusions de la victime auxsj 
longtemps que celle-ci n'aura pas appelé en 
cause la caisse de sécurité sociale; et lui 
demande s’il n’estime pas opportun de dcté- 
rer celte décision portant sur un printire de 
procédure en matière de sécurité sociaie à la 
ceusure de Ja cour suprême par un pourvoi 
en cassation à interjeter dans l’intér£t de la 
loi. (Question du 17 novembre 198.) 

Réponse. — La question posée se ré'érant 
à un cas particulier, des renseignements sut 
cette affaire ont été demamiés au parquet 
compétent, Une réponse dtiinitive sera adres- 
Se ultérieurement, 


7969. — M, Joseph Sigrist demande à M. te 
ministre de la justice: 1° le nombre des de- 
mandes de grâce «smnistiante présentées par 
des condamnés pour faits de collaboration. des 
départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
en vertu de Ja loi du ?3 août 1917, ?o a 
nombre des décisions favorables; 3° le nom: 
bre des décisions défavoralies; 49 le nombra 
de: fonctionnaires et agents des servires pu: 


biics dont les demandes ont fait l’obic!t d'un 
refus. (Question du 18 novembre 1918.) 
Réponse. — Dès que les renseigne nents 


Statistiques nécessaires auront été recucillis, 
il sera répondu à l’honorable parlementaire, 


8122. —— M. René Pleven Ccxpose à M, !0 rie 
nistre de la justice que l'artrcle 149 €u code 
de la nationalit“ dispose que la nalrsmalité 
française est établie par la production d’un 
certificat de nationalité délivré par le juge de 
paix; que cependant des texles réglem.""'aires 
antérieurs prévoient la mention de il: natio- 
nalité française dans certains acte, <ans 
qu'aucune jus‘ification ait eté fourni, =oit 
sur la seule affirmation d’un officier ministé- 
riei ‘certificat de wuropriété, art. 19 du décret 
du ?6 octobre 193%}, soit même sur }1 seule 
déclaration de l'intéressé ‘serment pr‘\: par 
l’article 341 C. douanes), et demande: {° si 
l’on doit considérer que .’arlicle 149 du code 
de la nationalité a abrogé les textes su=#non- 
cés en ce qui concerne la question de natia 


nalité; 20 dans la négative, s’il ne ivien- 
drait pas de madifler ces textes pour le: met- 
tre en harmonie avec les rèzies de preuve de 
la natianalité établies par le code de la natio- 
nalité. {Question du 30 novembre 1912) 
Réponse. — Le certificat de nalisnalité 
française établi par le juge de paix, [OTe 
nément aux articles 149 et suivants di code 
de la nationalité française, constitue de 
somptlion de nationalité francaise te:le A 
qualité de Français du ti ire ne lus 
être contestée que ,udiciairement. et qur: dans 
ce cas, celui-ci est ‘oujours déf ä 
preuve devant être faite contre lui, C 


mément à l’article 138 du même cod Pratt 


qjuement, le certificat de la national “vite 





à l'intéressé d’avoir recours aux tri ‘AUX, 
seuls compétents pour Lancher iéfinitivement 
une question de nationaiilé et x est Sie 
déré comme une preuve suffisante de qua 
lité de Français. Les autres attestati ua 
nationalité française que prévoient 1] 1S 
ou les règlements ne peuvent être que des 
présomptions pius ‘ragiles susceptible: tre 
écarlées par simple dénégation, En particu- 
lier, le serment prévu par ticle 34 1 dés 
cret du 26 décembre 1931 portant codiii:ation 
en matière de droits de douane ne irait 
être considéré comme une preuve de na- 
tionalité française de la personne i @ 
prête, bien que le Gouvernement lugé 
suffisants la présomption qui en résul pour 
permettre la délivrance des actes de inei- 
sation et des congés aux propriétaires de na- 
vires. En ce qui concerne les menti ela- 
tives à la nationalité française dans les rer. 
lificats de propriété établis r un officier mi- 
nistériel (art. 19 du décret du 25 octoh 934 
relatif à la simplification du régime 4 - 
nominatifs), il n’est pas douteux lles 
constituent de simpies orésomptior L 
être contestées par tous les INOVens, « 3 
caractère authentique du certificat U 
pri‘l& s'altache aux énon ions dé 4 
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être vériflées par l’officier ministériel qui l’a 
établi, il n’en est pas de même des énoncia- 
tions qui résultent, comme la nationalité 
d'une appréciation personnelle de cet officier 
ministériel. [1 s'ensuit: 19 que l’article 149 du 
code de la nationa.ité française n’a pas eu 
pour effet d'abroger les textes législalifs où 
réglementaires susénoncés en ce qui concerne 
la question de nationalité, puisque ces textes 
ne sont pas inconciliables avec Jui: 2° qu’il 
ne paraîl pas nécessaire de modifier ces 
textes qui n’ont pas pour objet, comme l’ar- 
ticle 119 du code de \a nationalité française, 
d'établir d'une façon générale un mode de 
rreuve va:able jusqu'à contestation judiciaire. 
mais de présomption de nationalité française 
jugée suffisante dans un cas bien déterminé. 





* ECONSTRUCTION CT URBANISME 


8083, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urka- 
nisme queiles mesures il compte prendre 
pour régier san: plus tarder les réquisitions, 
en toule propriété, faites pendant la guerre, 
tou: ajournement étant doublement domma- 
geable du fait de la dépréciation de a mon- 
naie et des pertes d'intérêts, (Question du 
21 novembre 1948.) 

Réponse. — En ce qui concerne ie règle- 
ment des réquisilions, en toute propriété, 
faites pendant la guerre, il y a lieu de dis- 
tinguer suivant qu'il s'agit de réquisitions 
effectuées par l’armée française ou les armées 
alliées ou de réquisitions effectuées par l’en- 
nemi. Le règlement des réquisitions, en toute 
ropriété, effectuées par l’armée-française ou 
es armées alliées, n’incombe pas au minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
mais à iintendance militaire. Par contre, les 
réquisitions, en toute propriété, effectuées par 
l'ennemi, constituent des dommages d’occu- 
pation assimilés aux dommages de guerre 
dont le règement doit intervenir dans 1e 
cadre de l'ordre de priorité institué par l’arti- 
cle 4 de la joi du % octobre 4910 sur les 
dommages de guerre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8004, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale dans quelles conditions les titulaires 
de la retraite des vieux travailleurs âgés de 
plus de soixante-cinq ans peuvent bénéficier 
des soins «Je maladie. (Question du 19 novemn- 
bre 1948.) 





Réponse. — Conformément à l'article 72 
de l'ordonnançe du 19 octobre 4945, modifié 
par la li n° 48-1506 du 23 août 19%6, n’ont 
droit ou n'ouvrent draiit aux prestations en 
nature de l’assurance maladie dans les con- 
ditions prévues au chapitre H du titre HI 
lorsqu'ils n’efflectuent aucun travail saisrié 
que des titulaires d’une pension ou rente de 
vieillesse, Seuls les titulaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs saariés qui rempiis- 
sent celte condition peuvent prétendre aux 
sains en nature dans les conditions prévues 
par l'article 72 de l'ordonnance du 49 oct)- 


re précitée. 


8069. — M. Josep\ Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'il est exact que les titulaires de 
'allocalion aux vieux travailleurs salariés, 
âgés de soixante à soixante-cinq ans, n’ont 
pas le droit de la percevoir dès l'instant qu'its 
effectuent des travaux leur rapportant une 
rémunération égale -à-la-moitié de leur allo- 
cation {soit 11.500 francs par an) et, dans 
l’affirmative, quelle est la li qui prévoit 
cette disposition, {Question du 95 novembre 
1948.) 

Réponse, — L'Age normal d'attribution de 
r'allocalion aux vieux travailleurs salariés est 
fixé à soixante-cinq ans, Cet avantage peut, 
toutefois, être acconié par anticipation entre 
sofxante et soixante-cinq ans aux requérants 
qui, compte tenu de leur état de santé, de 
leurs capacités physiques et mmentales, de 
leurs aptitudes et de leur formation profes- 
sionnelles, ne s2nt plus en mesure de con- 
server ou de retrouver un emploi. L'arrêté 
du fer juin 1%5, pris pour l'application de 
l'ordonnance du 2? février 1915 relative à 
l'allocation - aux vieux travailleurs salariés, 
prévoit, ex son article 36, que les inaptes peu- 
vent effectuer des travaux de minime impor- 
tance à condition que la rémunération an- 
nuelle perçue à <e titre ne soit pas supé- 
rieure à °:. moitié de leur allxation princi- 
pale. En c1s de dépassement, le service des 
arrérages est suspendu. 


8071. — M. Maurice Schumann expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 





| sociale le cas d'une personne salariée qui 


*xploite un commerce tenu en fait par sa 

femme et lui demande si la conjointe peut 

bénéficier, du fait du mari salarié, des presta- 

tions de sécurilé sociale. (Question du 25 no- 
\ vembre 1948.) 








Réponse. — Aux termes de l'article 9 4s 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 rolatite … 
régime des assurances sociales des profes 
sions non agricoles, la conjointe d'un assuré 
social inscrlle au registre du commerce est 
exclue du droit aux prestations du chet de 
son mari. Le législateur a voulu, par les dis. 
positions précitées, exclure du bénéfice des 
prestations, les conjointes d’assurés exerçant 
une profession indépendante de celle de leur 
mari, leur procurant des revenus qui leur 
permettent de se garantir contre les différents 
risques. Il en résulte donc que la conjoints 
d'un assuré social qui, bien que non inscrite 
au registre du commerce assume, en fait là 
direction de l’entreprise, ce qui est le cas 
par exemple, lorsque le mari exerce un em: 
pioi salarié, ne doit pas bénéficier des pres. 
{ations du chef de son conjoint. Il appartient 
à la caisse d'apprécier, en fait, si la conjointe 
de J'assuré dirige l’entreprise. Elle doit 
prendre sa décision en tenant compte, no. 
tamment ,du temps plus ou moins long consx 
cré par Chacun des conjoints à l’entreprisg 
commerciale. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso 
de la 3e séance du 23 décembre 198. 


(Journal ofliciel du 21 décembre 1948.) 


Dans le scrutin (n° 1282) sur l’ensemble 44 
l'amendement de M. Baylet à l’article 9 du 
projet portant fixation des maxima et deg 
voies et moyens du budget de 1919 (Ressour- 
ces nouvelles pour la reconstruction) : 


M. Krieger (Alfred), porté comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déciare avoir voulu 
voter « contre », 





e 


Dans le scrutin (n° 1500) sur l’ensemble du 
projet de loi portant fixation des maxima et 
des voies et moyens pour le budget de 1919: 


MM. Gaborit et Temple, portés comme ayant 
voté « pour », déclarent avoir voulu a s'abste- 
unir volontairement », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


